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CHAPTER 9

CHAPITRE 9

An Act to implement the
1999 Budget and to make other
amendmcnts to various Acts in order
to foster an environment for
jobs, growth and prosperity
in Ontario

Loi visant à mettre en œuvre
le budget de 1999 et à apporter
d'autres modifications à diverses lois
en vue de favoriser un climat propice
à l'emploi, à la croissance
et à la prospérité en Ontario
Sanctionnée le 14 décembre 1999

Assented to December 14, 1999
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PARTI

PARTIE l

AMBULANCE ACT

LOI SUR LES AMBULANCES

1. The definition of "upper-tier municipality" in suhsection 1 (1) of the Ambulance Act,
11s enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule A, section 2, is amended
by inserting "the County of Brant" after "the
City of Toronto".

1. La définition de «municipalité de pulier
s upérieur» au paragraphe 1 (1) de lu Loi sur
les ambulances, telle qu'elle est adoptée par
l'article 2 de l'annexe A du chapitre 30 des
Lois de !'Ontario de 1997, est modifiée par
insertion de «du comté de Brant,» après «de
lu cité de Toronto,».

2. Section 5 of the Act, as re-enacted by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 30, Schedule A, section 6, is amended hy adding the
following definition:

2. L'article 5 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modilié par adjonction de la définition suivante :

" transition period" means the one-year period
that begins on January 1, 2000 and ends on
December 31, 2000. ("période de transition ")

«période de transition» La période d'un an
qui commence le 1er janvier 2000 et se
termine le 31 décembre 2000. («transition
period»)

3. (l) Clause 6 (1) (a) of the Act, us
enacterl hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 30, Schedule A, section 6, is amended
by adding at the end "su~ject to any grant
made to thl! municipality under suhsection 4
(3)".

3. (1) L'alinéa 6 (1) a) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par adjonction de «et sous réserve
de toute subvention qui est accordée à la
municipalité en vertu du paragraphe 4 (3)».

(2) Clause 6 (1) (b) of the Act, us enucted
hy the Stututcs of Ontario, 1997, chttpter 30,
Schedule A, section 6, is umended hy striking
out "on und ufter Junuury 1, 2000" ut the
heginning unrl suhstituting "on und ufter Junuury l, 2001".

(2) L'alinéa 6 (1) b) de la Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 6 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié pur substitution de «Ù compter du 1er janvier 200 l» à «Ù corn pter d 11 1er janvier 2000»
au début de l'alinéa.

(3) Suhsection 6 (6) of the Act, us enucted
hy the St11tutes of Ontario, 1997, chupter 30,
Schedule A, section 6, is umencled hy striking
out "Until Junuury 1, 2000," ut the heginning
and suhstituting "Until Junuury (, 2001 ".

(3) Le paragraphe 6 (6) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'urticle 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par substitution de «.Jusqu'au 1er janvier 2001» ù «Jusqu'au 1er janvier 2000» au
déhut du paragraphe.

(4) 1f on the duy this suhsection cornes into
force, suhsection 5 (1) of Scherlule .J to the
Red Tape Reduction Act, 1999, heing Bill ll of
the lst Session of the 37th Legislature, is not
in force, suhsection 6 (7) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 30, Schedule A, section 6, is umended
hy striking out "Despite clause (1) (h) und
suhsection (6), und subject to section 6.3, ut
uny time during the protection period" ut the
heginning und substituting "Despite clause
(1) (h) und suhsection (6) und suhject tu section 6.3, ut uny time during the protection und
transition periods".

(4) Si, le jour de l'entrée en vigueur du
présent paragraphe, le paragraphe 5 (1) de
l'annexe .J rie lu Loi de 1999 sur la réduction
des formalités administratives, qui constitue le
projet de loi 11 de lu 1re session de lu 37e
Législature, n'est pus en vigueur, le paragraphe 6 (7) rie ln Loi, tel qu'il est adopté par
l'nrticle 6 rie l'annexe A du chapitre 30 ries
Lois de !'Ontario de 1997, est modifié pur
substitution de «Malgré l'alinéa (1) b) et le
puragruphe (6) et sous réserve de l'article 6.3,
une municipalité de palier supérieur peut, en
tout temps au cours des périodes de protection et de transition» à «Malgré l'alinéa (1) h)
et le paragraphe (6) et sous réserve rie l'article 6.3, toute municipalité de palier supérieur
peut, en tout temps au cours rie lu période rie
protection» uu déhut du paragraphe.

(5) On the luter of the duy this suhsection
comes into force und the duy suhsection 5 (1)

(5) Le dernier en date du jour oli le présent paragraphe entre en vigueur et du jour

Sec.fart. 1

Sec.fart. 3 (5)

A mbula11ce Act

Discharge
of responsibililies

Saine,
selection
of operatoIS
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of Schedule J to the Red Tape Reduction Act,
1999, being Bill 11 of the lst Session of the
37th Legisloture, comes into force, suhsection
6 (7) of the Act, os re-enocted by section 5 of
Schedule J to the Red Tape Reduction Act,
1999, is omended by striking out "Despite
clause (1) (b) and subsection (6) and subject
to section 6.3, ot ony lime during the protection period" ot the beginning and substituting
"Despite clause (1) (b) and subsection (6) and
subject to section 6.3, ot ony time during the
protection and transition periods".

de l'entrée en vigueur du paragraphe 5 (1) de
l'annexe J de la Loi de 1999 sur la réduction
des formalités administratives, qui constitue le
projet de loi 11 de Io 1re session de lu 37•
Législature, le paragraphe 6 (7) de Io Loi, tel
qu'il est udopté de nouveau par l'article 5 de
l'annexe J de Io Loi de 1999 sur la réduction
des formalités administratives, est modifié par
substitution de «Malgré l'alinéa (1) b) et le
paragraphe (6) et sous réserve de l'article 6.3,
une municipalité de palier supérieur peut, en
tout temps ou cours des périodes de protection et de transition :» à «Malgré l'alinéa (1)
b) et le paragraphe (6) et sous réserve de l'article 6.3, une municipalité de palier supérieur
peut, en tout temps ou cours de Io période de
protection :» ou début du paragraphe.

(6) Subsection 6 (8) of the Act, os enocted
by the Stotutes of Ontario, 1997, chopter 30,
Schedule A, section 6, is omended hy striking
out the portion hefore clause (o) and suhstituting the following:

(6) Le paragraphe 6 (8) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié par suhstitntion de ce qui suit ou passage précédant l'alinéa o) :

(8) In discharging its responsibility under
clause (1) (b), subsection (7) or subsection
6.4 (5) or (8.4), an upper-tier municipality
shall,

(8) En s'acquittant de la responsabilité qui
lui incombe aux termes de l'alinéa (1) b), du
paragraphe (7) ou du paragraphe 6.4 (5) ou
(8.4), la municipalité de palier supérieur fait
ce qui suit:

(7) Suhsection 6 (9) of the Act, os enacted
hy the Stotutes of Ontario, 1997, chopter 30,
Schedule A, section 6, is repeoled and the following suhstituted:

(7) Le porogruphe 6 (9) de Io Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
abrogé et remplacé par cc qui suit :

(9) The selection of a person who will provid e land ambulance services in an upper-tier
municipality shall,

(9) Le choix d'une personne qui fournira
des services d'ambulance terrestres dans une
municipalité de palier supérieur est fait
comme suit:

(a) during the protection and transition
pe riods, be made in accordance with
sections 6.4 and 6.5; and

a) pendant les périodes de protection et
de transition, conformément aux articles 6.4 et 6.5;

(b) after the transition period, be made in
accordance with section 6.1.

b) après la période de transition, conformément à l'article 6.1.

4. Suhsection 6.1 (1) of the Act, as enocted
by the Stotutes of Ontario, 1997, chopter 30,
Schedule A, section 6, is omended hy striking
out "After the protection period" at the
heginning and suhstituting "After the transition period".

4. Le purugrophe 6.1 (1) de Io Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 de l'unnexe A du
chapitre 30 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié par substitution de «Après Io période
de trunsition» à «Après Io période de protection» ou début du paragraphe.

5. Suhsections 6.3 (4), (5) and (6) of the
Act, os enocted hy the Stotutes of Onturio,
1997, chupter 30, Schedule A, section 6, ure
repeoled.

5. Les paragraphes 6.3 (4), (5) et (6) de Io
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 6 de
l'annexe A du chapitre 30 des Lois de l'Onht·
rio de 1997, sont abrogés.

6. Suhsections 6.4 (5), (6), (7) und (8) of the
Act, os enocted hy the Stututes of Onturio,
1997, chapter 30, Schedule A, section 6, ore
repeulcd und the following suhstitutcd:

6. Les porogruphes 6.4 (5), (6), (7) et (8) de
Io Loi, tels qu'ils sont adoptés pur l'article 6
de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de
l'Onturio de 1997, sont uhrogés et remplucés
par ce qui suit :

Acquittement des responsabilités

Idem,
choix des
exploitants
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Responsibility for
provision
of services

(5) Despite clause 6 (1) (b) and subsection
6 (6), an upper-tier municipality that makes a
se lection under subsection (1) shall, on and
aftcr January 1, 2000, be responsible for
ensuring the proper provision of land ambulance services in the entire municipality in
accordance with the needs of the persons in
the municipality and shall discharge that
responsibility in accordance with subsection 6
(8).

(5) Malgré 1'alinéa 6 (1) b) et le paragra phe 6 (6), la municipalité de palier supérieur
qui fait un choix aux termes du paragraphe
(1) se voit charger, à compter du 1er janvier 2000, de la responsabilité de veiller à la
fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres dans toute la municipalité
conformément aux besoins des personnes qui
s'y trouvent et s'acquitte de cette responsabilité conformément au paragraphe 6 (8).

Responsabilité de la
fourniture
des services

Same, partial
sclection

(6) Subsection (5) applies even though the
upper-tier municipality selects one or more
persons Io provide land ambulance services in
only pari of the municipality.

(6) Le paragraphe (5) s'applique même si
la municipalité de palier supérieur choisit une
ou plusieurs personnes qui ne fourniront les
services d'ambulance terrestres que dans une
partie de la municipalité.

Idem, choix
partiel

Failure 10
se lect under
>ubs. ( 1)

(7) If an upper-tier municipality fails Io
select a person to provide land ambulance
services in all or part of the municipality on
or before Septcmber 30, 1999,

(7) Si la municipalité de palier supérieur
ne choisit pas une personne pour fournir les
services d'ambulance terrestres dans la totalité ou une partie de la municipalité au plus
tard le 30 septembre 1999:

Défaut de
faire un
choix aux
termes du
par. (1)

(a) any operator who, on and before September 30, 1999, was providing land
ambulance services in a part of the
municipality for which no person has
been selected to provide land ambulance services may continue Io provide
those services for a one-year period
beginning on January 1, 2000, subjecl
to a new operator being selected under
clause (b) before the end of that
period; and

a) tout exploitant qui, au 30 septembre
1999, fournissait des services d'ambulance terrestres dans une partie de la
municipalité pour laquelle aucune personne n'a été choisie pour fournir ces
services peut continuer de les fournir
pendant un an à compter du 1er janvier
2000, sous réserve du choix d'un nouvel exploitant fait aux termes de l'alinéa b) avant la fin de cette période;

(b) the munieipality may, on or after the
day section 6 of the More Tax Cuts for
Jobs, Growth and Prosperity Act, 1999
cornes into force but before September
3, 2000, select a person to provide land
ambulance services in the municipality
instead of the operator referred to in
clause (a), subject Io subsection (8.2).

b) la municipalité peut, à compter du jour
de l'entrée en vigueur de l'article 6 de
la Loi de 1999 réduisant de nouveau
les impôts pour stim11ler l'emploi, la
croissance et la prospérité mais avant
le 3 septembre 2000, choisir, sous
réserve du paragraphe (8.2), une personne pour fournir des services d'ambulance terrestres dans la municipalité
à la place de l'exploitant visé à l'alinéa
a).

Continued
provision
of se rvices

(8) Subsection 6.3 (2) applics with uecessary modification to an operator who continues to provide land ambulance services
dnring the one-year period referred to in
clause (7) (a).

(8) Le paragraphe 6.3 (2) s'applique, avec
les adaptations nécessaires, à l'exploitant qui
continue de fournir des services d'ambulance
te rrestres pendant la période d'un an prévue à
l'alinéa (7) a).

Continuité
de la fourniture des
services

Sa me

(8.1) Despite subsection (8), if an uppertier municipality assumes respo nsibility for
ensuring the proper provision of land ambulance services <luring the onc-year period
referred to in clause (7) (a), the terms and
co nditions un<ler which the existi ng operator
shall continue to provide thosc services s hall
be determined by agreement with the uppcrtier municipality.

(8.]) Malgré le paragraphe (8), si la municipalité de palier supérieur assume la responsabilité ·de veiller à la fourniture satisfaisante
<l es services d'ambulance terrestres pendant
la période d ' un an prévue à l'alinéa (7) a), les
conditions selon lesquelles l'exploitant en
place continue de fournir ces services sont
fixées par entente avec la municipalité de
palier supérieur.

Idem

Notice of
>election

(8.2) A selection under clause (7) (b) is nol
effective unless the upper-tier municipality

(8.2) Le choix fait en vertu de l'alinéa (7)
b) n'est pas valide à moins que la municipa-

Avis du
choix

Sec.fart. 6
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gives the existing operator and the Directorat
least 120 days written notice that a new operator has been or will be selected and that the
existing operator must, 120 days from receipt
of the notice or at such later lime as may be
specified in the notice, cease providing land
ambulance services in the municipality.

lité de palier supérieur ne donne à l'exploitant en place et au directeur un préavis écrit
d'au moins 120 jours portant qu'un nouvel
exploitant a été ou sera choisi et que l'exploitant en place doit, 120 jours après avoir reçu
le préavis ou à la date ultérieure qui y est
précisée, le cas échéant, cesser de fournir des
services d 'ambulance terrestres dans la muni cipalité.

Method
of selection

(8.3) An upper-tier municipality shall
se lect a person under clause (7) (b) pursuant
to a request for proposais issued by the
municipality. However, the municipality may
choose to provide the land ambulance services itself instead of conducting the request
for proposais.

(8.3) La municipalité de palier supérieur
choisit une personne en vertu de l'alinéa
(7) b) conformément à un appel d'offres
qu'elle lance. Toutefois, elle peut décider de
fournir elle-même les services d'ambulance
terrestres au lieu de procéder à l'appel d'offres.

Mode de
sélection

Responsibilily for
provision
of services

(8.4) In the case of an upper-tier municipality that made no selection under subsection (1 ), that has not become responsible for
ensuring the proper provision of land ambulance services in the municipality under subsection 6 (7) and that makes a selection under
clause (7) (b), the municipality shall, despite
clause 6 (1) (b) and subsection 6 (6), be
responsible for ensuring the proper provision
of land ambulance services in the entire
municipality in accordance with the needs of
the persons in the municipality on and after
the ea rlier of,

(8.4) La municipalité de palier supérieur
qui n'a pas fait de choix aux termes du para graphe (1), qui ne s'est pas vu charger de la
responsabilité de veiller à la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres
dans la municipalité en vertu du paragraphe 6
(7) et qui fait un choix en vertu de l'alinéa (7)
b) se voit charger, malgré l'alinéa 6 (1) b) et
le paragraphe 6 (6), de la responsabilité de
veiller à la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres dans l'ensemble
de la municipalité conformément aux besoins
des personnes qui s'y trouvent à compter du
premier en date des jours suivants :

Responsabilité de la
fourniture
des services

(a) January 1, 2001; or

a) le 1er janvier 2001;

(b) the day the new operator begins providing land ambulance services in the
municipality.

b) le jour où le nouvel exploitant commence à fournir des services d'ambulance terrestres dans la municipalité.

Same

(8.5) An upper-tier municipality that
becomes responsible for ensuring the proper
provision of land ambulance services under
subsection (8.4) shall discharge that responsibility in accordance with subsection 6 (8).

(8.5) La municipalité de palier supérieur
qui se voit charger de la responsabilité de
veiller à la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres aux termes du
paragraphe (8.4) s'acquitte de cette responsabilité conformément au paragraphe 6 (8).

Idem

Same, partial
select ion

(8.6) Subsection (8.5) applies even though
the upper-tier municipality selects a new
operator to provide land ambulance services
in only part of the municipality.

(8.6) Le paragraphe (8.5) s'applique même
si la municipalité de palier supérieur choisit
un nouvel exploitant qui ne fournira des services d'ambulance terrestres que dans une
partie de la municipalité.

Idem, choix
partiel

Failure Io
se lect under
cl.(7)(b}

(8.7) lf an opera tor who was providing
land ambulance services in an upper-tier
municipality on and before September 30,
1999 is still providing services in the municipality on December 31, 2000 and has not
received a notice referrcd to in subsection
(8.2), the operator may co ntinue to provide
land ambulance services in the municipality
on and after January 1, 2001, subject to this
Act and the regulations and such terms and
conditions as may be agreed to by the
municipality and the operator.

(8.7) Si l'exploitant qui fournissait des services d'ambulance terrestres dans la munici palité de palier su périeur au 30 septembre
1999 les fournit toujours le 31 décembre 2000
et qu'il n'a pas reçu le préavis prévu au paragraphe (8.2), il peut continuer de fournir ces
services dans la municipalité à compter du
1er janvier 2001, sous réserve de la présente
loi et des règlements ainsi que des conditions
dont peuvent convenir la municipalité et l'exploitant.

Défaut de
faire un
choix en
vertu de
l'ai. (7) b)
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required

Sec.fart. 7 (1)

Loi sur les ambulances

7. (1) On the luter of the duy this section
comes into force und the duy subsection 9 (2)
of Schedule J to the Red Tape Redue/ion Act,
1999, being Bill 11 of the lst Session of the
37th Legisluture, comes into force, subsection
6.5 (1.1) of the Act, us enuctcd by section 9 of
Schedule J to the Red Tape Redue/ion Act,
1999, is amended by striltjng out the portion
before clause (u) und substituting the following:

7. (1) Le dernier en date du jour où le présent article entre en vigueur et du jour de
l'entrée en vigueur du parugruphe 9 (2) de
l'annexe J de lu Loi de 1999 sur la réduction
des formalités administratives, qui constitue
le projet de loi 11 de lu ire session de la
37e Législature, le parugruphe 6.5 (1.1) de lu
Loi, tel qu'il est adopté par l'urticlc 9 de l'annexe J de lu Loi de 1999 sur la réduction des
formalités administratives, est modifié par
substitution de ce qui suit an passage qui
précède l'alinéa a) :

(1.1) A person shall be selected in accorda nec with this section to provide land ambulance services in an upper-tier municipality if,
during the protection period or the transition
period ,

(1.1) Une personne est choisie conformément au présent article pour fournir des services d'ambulance terrestres dans une municipalité de palier supérieur si, au cours de la
période de protection ou de la période de
transition, l'une ou l'autre des éventualités
suivantes se produit :

(2) On the later of the duy this section
comes into force und the duy subsection 9 (2)
of Sche1lule .J to the Red Tape Redue/ion Act,
1999, being Bill Il of the lst Session of the
37th Legisluture, comes into force, clause 6.5
(1.1) (c) of the Act, us enucted by section 9 of
Schedule .l Io the Red Tape Redue/ion Act,
1999, is repeuled und the following substitutecl:

(2) Le dernier en date du jour où le présent article entre en vigueur et du jour de
l'entrée en vigueur du purugruphe 9 (2) de
l'annexe .J de la Loi de 1999 sur la réduction
des formalités administratives, qui constitue le
prqjet de loi Il de lu 1re session de la 37e
Législature, l'alinéa 6.5 (1.1) c) de la Loi, tel
1111'il est adopté par l'article 9 de l'annexe J
de la Loi de 1999 sur la réduction des formalités administratives, est abrogé et remplacé pur
cc qui suit :

(c) in t,he case of a municipality that has
ass11111ed respo nsibility for the proper
provision of land ambulance services
in the municipality under subsection 6
(7) or has acquired that respo nsibility
under subsection 6.4 (5) or (8.4), the
agreement between the municipality
and an operator for the provision of
land ambulance serv ices is tcrminated
or expires and is not renewcd; or

c) dans le cas d'une municipalité qui a
assumé la respo nsabilité de la fourniture satisfaisante des services d'ambulance terrestres dans la municipalité en
vertu du paragraphe 6 (7) ou s'est vu
charger de cette responsabilité en vertu
du paragraphe 6.4 (5) 011 (8.4), l'entente conclue par la municipalité et un
exploitant concernant la fourniture des
se rvices d 'a mbulanc e te rrestres est
résiliée ou expire et n'est pas renouvelée;

(3) Subsection 6.5 (2) of the Act, us enucted
by the Stututes of Ontario, 1997, chupler 30,
Schedule A, section 6, is umemled hy slriking
ont "If during the protection period" ut the
beginning und substituting "If during the
protection period or the transition period".

(3) Le paragraphe 6.5 (2) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
clu i:hupitre 30 des Lois de l'Ontudo de 1997,
est mo1lilié par substitution de «Si, uu cours
de lu période de protection ou de lu période
de tnmsition» ù «Si, au cours de lu période de
protection» uu début du purugraphe.

(4) Cluuse 6.5 (2) (h) of the Act, us enucted
hy the Stulules of Onturin, 1997, chuptcr 30,
Schetlule A, section 6, is repeuled und the following suhstiluted:

(4) L'ulinéu 6.5 (2) b) de lu Loi, tel qu'il est
udopté pur l'urticle 6 de l'annexe A du chapitre 30 des Lois de I'Onturio de 1997, est
ubrogé et remplacé par cc qui suit :

(b) if the muni cipa lity has assumcd
responsibility for the proper provision

b) par la municipalité si celle-ci a assumé
la responsabi lité de la fourniture satis-

Cas où il est
nécessaire de
choisir une
pernonne

Sec.fart. 7 (4)
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of land ambulance services in the
municipality under subsection 6 (7) or
has acquired that responsibility under
subsection 6.4 (5) or (8.4), by the
mu nicipality.

faisante des services d'ambulance terrestres dans la municipalité en vertu du
paragraphe 6 (7) ou s'est vu charge r de
cette responsabilité aux termes du
paragraphe 6.4 (5) ou (8.4).

(5) Subsection 6.5 (7) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is repealed.

(5) Le paragraphe 6.5 (7) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé.

8. (1) Subsection 6.6 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 30, Schedule A, section 6, is rcpealed
and the following substituted:

8. (1) Le paragraphe 6.6 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe A
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) Subject to subsections (3) and (8), during the protection period and the transition
period, the Province of Ontario shall pay for
ail costs associated with the provision of land
ambulance services in upper-tier municipalities.

(1) Sous réserve des paragraphes (3) et (8),
au cours de la période de protection et de la
période de transition, la province de ! 'Ontario
supporte l'ensemble des coûts liés à la fourniture des services d'ambulance terrestres dans
les municipalités de palier supérieur.

(2) Subsection 6.6 (3) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is rcpealed and the following substitutcd:

(2) Le paragraphe 6.6 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexeA
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) Except as otherwise provided by
regulation, each upper-tier municipality shall
reimburse the Province in an amount equal to
the amount payable by the Province under
subsection (1) Jess the amount of any grant
made to the municipality under subsection 4
(3).

(3) Sauf disposition contraire des règlements, chaque municipalité de palier supérieur rembourse la province se lon un montant
égal à celui payable par cette dernière aux
termes du paragraphe (1) moins le montant de
toute subventio n accordée à la municipalité
en vertu du paragraphe 4 (3).

(3) Subsection 6.6 (8) of the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chapter 30,
Schedule A, section 6, is repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 6.6 (8) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexeA
du chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997,
est abrogé et remplacé par cc qui suit :

(8) Except as otherwise provided by
regulation and subject to any grant made to
the municipality under subsection 4 (3), an
upper-tier municipality shall pay for ail the
costs associated with the provision of land
ambulance services in the municipality if,

(8) Sauf disposition contraire des règlements et sous réserve de toute subvention qui
lui est accordée en vertu du paragraphe 4 (3),
la municipalité de palier supérieur supporte
l'ensemble des coûts liés à la fourniture des
services d'ambulance te rrestres dans la muni cipa lité si, selon le cas :

(a) the municipality assumes responsibility
for the proper provision of land ambulance services under subsection 6 (7);
or

a) elle assume la responsabilité de la
fourniture satisfaisa nte des services
d'ambulance terrestres en vertu du
paragraphe 6 (7);

(b) the municipality becomes responsible
for the proper provision of land ambulance services in accordance with subsection 6.4 (5) or (8.4).

b) elle se voit c harge r de la respo nsabi lité
de veiller à la fourniture satisfa isante
des services d 'ambulance terrestres
conformément au paragraphe 6.4 (5)
ou (8.4).

9. Subsection 22 (1) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 32,
section 59, 1997, chaptcr 15, section 1 and
1997, chapter 30, Schedule A, section 18, is
further amcndcd by udding the following
clause:

9. Le paragraphe 22 (1) de lu Loi, tel qu ' il
est modifié pur l'article 59 du chapitre 32 des
Lois de !'Ontario de 1996 et pur l'article 1 du
chapitre 15 et l'11rticle 18 de l'annexe A du
chapitre 30 des Lois de !'Ontario de 1997, est
modifié de nouveau pur adjonction de l'alinéa suivant :

Paiement par
la province
pendaot les
périodes de
proteclion et
de transition

Remboursement

Cas où la
municipalité
supporte
directement
les coûts
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(O.a) governing grants made under s ubsec tion 4 (3), including,

O.a) regtr les subventions accordées en
vertu du paragraphe 4 (3), notamment :

(i) detcrmining the amount of the
grants or providing the method of
determining the amount of the
grants,

(i) déterminer le montant des subventions ou prévoir la façon de
déterminer ce montant,

(ii) respecting the portion of the costs
associated with the provision of
land ambulance services for
which a grant may be made and
determining the amount of that
portion or providing tha t the
amount be determined by the
Minister, and

(ii) traiter de la partie des coûts liés à
la fourniture des services d'ambulance terrestres pour laquelle une
subvention peut être accordée et
déterminer le montant de cette
partie 011 prévoir la détermination
du montant par le ministre,

(iii) prescribing tenns and conditions
under which a grant may be made
and providing that the Minister
may impose terms and conditions.

(iii) prescrire les conditions auxquelles une subvention peut être
accordée et prévoir la possibilité
pour le ministre d'imposer des
conditions.

Commencement

IO. (1) Su~ject Io suhsection (2), lhis Part
comes into force on the duy this Act receives
Royal Assent.·

IO. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
la présente partie entre en vigueur le jour où
la présente loi reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sn me

(2) Sections 1 Io 9 come into force on a duy
Io be named hy proclamation of the Lieutenant Governor.

(2) Les articles 1 ù 9 entrent en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe pur
proclamation.

Idem

PART Il
ASSESSMENT ACT

LOJ SUR UÉVALUATION FONCIÈRE

PARTIE II

11. Section 19 of the Asse.ument A et, us
umended hy the Statutes of Ontario, 1997,
chupter S, section 12, 1997, chapter 29, section 9, 1998, chapter 33, section 5 and 1999,
chupter 6, section 2, is further amenclecl hy
udding the following suhsections:

11. L'article 19 de la Loi sur l'évaluation
foncière, tel qu 'il est modifié par l'article 12
du chapitre 5 et l'article 9 du chapitre 29 des
Lois de !'Ontario de 1997, par l'article 5 du
chapitre 33 des Lois de l'Ontario de 1998 et
par l'article 2 du chapitre 6 des Lois de l'Onturio de 1999, est modilïé de nouveau par
adjonction des parugruphes suivants :

Sa me

(2.1) The Minister may make regulations
providing that the current value of land must
be detcrmincd in the manner specified in the
regulations.

(2.1) Le ministre peut, par règlement, prévoir que la valeur actuelle d'un bien-fonds est
calculée de la manière qui y est précisée.

Idem

Sa me

(2.2) A regulation under subsection (2.1)
may be general or specific and may apply to
specific propertics or types or propertics in a
municipality or in a portion of a municipality.

(2.2) Les règlements pris en application du
paragraphe (2.1) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et ne s'appliquer qu'à
des biens précis ou à des types précis de biens
situés dans tout ou partie d'une municipalité.

Idem

12. (1) Suhsections 19.0.I (1), (2) and (3) of
the Act, us enucted hy the Stuhttes of Ontario,
1998, chapter 1S, Sched ule E, section 1, ure
repealed und the following suhsliluted:

12. (1) Les paragraphes 19.0.1 (1), (2) et
(3) de la Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'urticle 1 de l'annexe E du chapitre 15 des Lois
de l'Ontario de 1998, sont abrogés et remplucés par ce qui suit :

(1) For the purposes of this Act, the
assessed value of generating station buildings
or structures or transformer station buildings
or structures situatcd on land owned by a

(1) Pour l'application de la présente loi, la
valeur imposable des bâtiments ou des constructions qui abritent une centrale électrique
ou un poste de transformation et qui sont

Electricity
generating
and
transformer
stations

Centrales
électriques
et postes
de transformation

Sec.fart. 12 (1)
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designated electricity utility or municipal
electricity utility shall be determined on the
basis of $86.11 for each square metre of
inside ground floor area of the actual building
or structure housing the generating, transforming and auxiliary equipment and machinery.

situés sur des biens-fonds appartenant à un
service public d'électricité désigné ou à un
service municipal d'électricité est calculée à
raison de 86, 11 $ le mètre carré de surface de
plancher intérieur au sol des bâtiments ou des
constructions qui abritent effectivement le
matériel et les machines de production ou de
transformation d'électricité ainsi que l'équipement accessoire.

(1.1) Subsection (1) does not apply for the
purpose of determining the assessed value of,

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux fins du calcul de la valeur imposable :

(a) the land on which the buildings and
structures described in subsection (1)
are situated; or

a) ni des biens-fonds sur lesquels les bâtiments et les constructions visés au
paragraphe (1) sont situés;

(b) the buildings or structures on that land
other than those described in subsection (1 ).

b) ni des bâtiments ou des constructions,
autres que ceux visés au paragraphe
(1), qui sont situés sur ces biens-fonds.

No reduction
in taxes

(2) The taxes payable for municipal and
school purposes on a building or structure to
which subsection (1) applies, determined on
an annual basis and payable by the owner,
shall not be Jess than the amount of taxes
payable for municipal and school purposes on
that building or structure in 1998.

(2) Les impôts payables aux fins municipales et scolaires sur un bâtiment ou une
construction auquel s'applique le paragraphe
(1), calculés annuellement et payables par le
propriétaire, ne doivent pas être inférieurs à
ce qu'ils étaient en 1998.

Aucune
réduction
des impôts

Payments
unders. 27

(3) The reference in subsection (2) to taxes
payable for municipal and school purposes
shall be deemed to include payments under
subscction 27 (3) and payments under section
52 of the Power Corporatio11 Act.

(3) La mention, au paragraphe (2), des
impôts payables aux fins municipales et scolaires est réputée comprendre les paiements
prévus au paragraphe 27 (3) et les paiements
prévus à l'article 52 de la Loi sur la Société
de /'électricité.

Paiements
prévus à

(2) Section 19.0.1 of the Act, as enucted hy
the Statutes of Ontario, 1998, chapter 15,
Schedule E, section 1, is umended hy adding
the following suhsection:

(2) L'article 19.0.1 de la Loi, tel qu'il est
udopté par l'article 1 de l'annexe E du chapitre 15 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(6) For the purposes of subsection (1 ), a
generating station building or structure or a
transformer station building or structure shall
be deemed to be owned by a designated electricity utility or a municipal electricity utility
if the land is owned by the Crown or a
municipality and occupied by the designated
elect ricity utility or the municipal electricity
utility.

(6) Pour l'application du paragraphe (1),
les bâtiments et les constructions qui abritent
une centrale électrique ou un poste de transformation sont réputés appartenir à un service
public d'électricité désigné ou à un service
municipal d'électricité si les biens-fonds
appartiennent à la Couronne ou à une municipalité et qu'ils sont occupés par le service.

13. (1) Suhsection 39.I (l) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 5, section 25 and amended hy 1997,
chapter 43, Schedule G, section 18, is further
umended hy adding al the end "no luter thun
Decemher 31 of the yeur in respect of which
the reqnest is mude".

13. (1) Le paragraphe 39.1 (1) de la Loi,
tel qu'il est adopté pur l'article 25 du chapitre 5 des Lois de !'Ontario de 1997 et lei qu'il
est modifié pur l'urtiele 18 de l'annexe G du
chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997,
est modifié de no11veuu pur adjonction de
«, au plus tard le 31 décemhre de l'année à
l'égard de luquelle la demande est présentée».

(2) Suhsection 39.1 (4) of the Act, us
enucted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 6, section 25 und umended hy 1997,
chupter 43, Schedule G, section 18, is
repeuled und the following suhstituted:

(2) Le purugruphe 39.1 (4) de lu Loi, tel
qu'il est udopté pur l'article 25 du chapitre 6
des Lois de l'Onturio de 1997 et tel qu'il est
modifié par l'article 18 de l'annexe G du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997, est
uhrogé et remplacé pur ce qui suit :

Sa me

Deemed
ownership

Idem
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(4) If the assessment corpora tion is satisfied that no settlement is possible,

(4) Si la société d'évaluation foncière est
convai ncue qu'aucun règlement n'est possible:

(a) the assessment corporation shall no tify
the person making the request of that
determination before the expiry of the
time limit for making a complaint to
the Assessment Review Board under
subsection 40 (2); or

a) elle en avise l'auteur de la demande
avant la date limite visée au paragraphe 40 (2) pour présenter une plainte à
la Commission de révision de l'évaluation foncière;

(b) if it is not practicable for the assessment corporation to notify the person
before the time limit referred to in
clause (a), the assessment corporation
shall notify the pcrson of that determination as soon as is practicable.

b) s'il ne lui est pas possible d'en aviser
l'auteur de la demande avant la date
limite mentionnée à l'alinéa a), elle le
fait dès qu'elle le peut.

(3) Section 39.1 of the Act, us enacted hy
the Stututes of Onturio, 1997, chupter 5, section 25 and amendecl hy 1997, chapter 43,
Scheclule G, section 18, is further amended hy
uclcling the following suhsectinn:

(3) L'article 39.1 de la Loi, tel qu'il est
udopté par l'article 25 du chapitre S des Lois
de l'Ontario de 1997 et tel qu'il est modifié
pur l'article 18 de l'unnexc G du chapitre 43
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de
nouveau par adjonction du paragraphe suivant:

(8.1) For the purposes of subsections (7)
and (8), a change to the assessment roll may
be made al any time in the year in respect of
which a request is made or in the following
year.

(8.1) Pour l'application des paragraphes
(7) et (8), le rôle d'évaluation peut être modifié à n'importe quel moment de l'année visée
par la demande ou de l'année suivante.

14. Section 40 of the Act, us amenclecl hy
the Stututes of Onturio 1997, chupter 5, section 26, 1997, clmptcr 23, section 1, 1997,
chupter 29, section 21, 1997, chapter 43,
Scl1edule G, section 18, 1998, chupter 3, section 10 und 1998, chupter 33, section 8, is
further umended hy uclcling the following suhsections:

14. L'article 40 de lu Loi, tel qu'il est modifié pur l'article 26 du chapitre 5, l'urlicle 1
du chapitre 23, l'urticle 21 du chapitre 29 et
l'article 18 de l'annexe G du chapitre 43 des
Lois de l'Onturio de 1997 et par l'urticle 10
du chapitre 3 cl l'article 8 du chapitre 33
des Lois de l'Ontario de 1998, est modifié de

(14.1) If a complaint rrlates to the 1999
taxation year and s11bsection (14) does not
apply, the complainant shall be deemed to
have made the sa111e co mplaint.

(14.1) Si la plainte concerne l'année d'imposition 1999 et que le paragraphe (14) ne
s'applique pas, le plaignant est réputé avoir
présenté la même plainte à l'éga rd des évaluations su ivantes :

(a) in relatio11 to assessments under sectio11s 33 and 34 for the 1999 taxation
year; and

a) les évaluations prévues aux articles 33
et 34 et applicables à l'année d'imposition 1999;

(b) in relation to the assessment, inclnding
assessmcnts nndcr sections 33 and 34,
for the 2000 taxation year if the com plaint is not lïnally disposed of before
the la st day for complaining with
respect to that taxation ycar.

b) l'évaluation, y compris celles prévues
aux articles 33 et 34, applicable à l'année d'imposition 2000, si la plainte
n'est pas tranchée avant la date limite
pour présenter une plainte à l'égard de
cette année.

( 16. l) For the purposc s of subsections
(14), (14.1) and (15), if a rnmplaint is made
in respect of a prope rty, the complainant is
the owncr of the propcrty and there is a
change of owncrship befo rc the complaint for

(16.l) Pour l'application des paragraphes
(14), (14.1) et (15), si une plainte est présen tée à l 'égard d'un bien, que l'auteur de la
plainte est le propriétaire du bien et qu 'u n
changement de propriétaire survient avant le

Absence de
règlement

Moment où
la modification peul être
apportée

nouveau par adjonction des paragraphes
suivants :
Plaintes
présumées,
1999

Changement
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the year is finally disposed of, the reference
Io the complainant in the subsection shall be
deemed Io be a reference Io the owner of the
property al the relevant lime.

règlement définitif de la plainte concernant
l'année, la mention du plaignant à l'un ou
l'autre paragraphe est réputée une mention du
propriétaire du bien au moment pertinent.

15. Section 43.1 of the Act, us enucted by
the Statutes of Ontario, 1997, chupter 5, section 28, is umended by udding the following
subsection:

15. L'article 43.1 de lu Loi, tel qu'il est
udopté pur l'article 28 du chapitre 5 des Lois
de l'Onturio de 1997, est modifié pur adjonction du purugruphe suivant:

Time for
appeal

(2) An application for leave Io appeal
under this section shall be made within 30
days of the mailing of the decision of the
Assessment Review Board.

(2) La requête en autorisation d'appel prévue au présent article est présentée dans les
30 jours de la mise à la poste de la décision
de la Commission de révision de l'évaluation
foncière.

Délai d 'appel

Commence·

16. (1) Subject to subsection (2), this Purt
comes into force on the duy this Act receives
Royul Assent.

16. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
lu présente purtie entre en vigueur le jour où
lu présente loi reçoit lu sanction royule.

Enirée en
'·igueur

(2) Section 12 shull be deemed to huve
corne into force on April 1, 1999.

(2) L'article 12 est réputé être entré en
vigueur le 1er avril 1999.

Idem

PART Ill
CAPITAL INVESTMENT PLAN ACT, 1993

PARTIE Ill
LOI DE 1993 SUR LE PLAN
D'INVESTISSEMENT

17. Section 8 of the Capital 1nvestment Plan
Act, 1993 is umended by udding the following
subsection:

17. L' urticle 8 de lu Loi de 1993 sur le plan
d'investissement est modifié par adjonction
du paragraphe suivant:

(6) Subscctions (1 ), (2), (3) and (5) do nol
apply with respect to the Ontario Realty Corporation.

(6) Les paragraphes (1), (2), (3) et (5) ne
s'appliquent pas à l'égard de la Société
immobilière de !'Ontario.

18. Subsection 9 (3) of the Act is repeuled
und the following substituted:

18. Le puragruphe 9 (3) de lu Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

ment

Sa me

Exception

Definiiion,
"cmployec"

(3) For the purposes of this section,
"employee" means,
(a) in relation to a corporation other than
the Ontario Realty Corporation, an
employee employed under the Public
Service Act, and
(b) in relation to the Ontario Realty Corporation, any employee.

Employment
IDllllCIS

Samc

(3) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Exception

Définition de
«employé»

«employé» S'entend :
a) en ce qui concerne une personne
morale autre que la Société immobilière de !'Ontario, d'un employé
employé aux termes de la Loi sur la

fonction publique;
b) en ce qui concerne la Société immobilière de l'Ont<rrio, de n'importe quel
employé.

19. The Act is umended by udding the following section:

19. Lu Loi est modifiée pur adjonction de
l'urticle suivunt:

63.1 (1) A public servant employed at the
Corporation immediately before this section
cornes into force ceases to be a public servant
and ceases to be employed by the Crown
when this section cornes into force.

63.1 (1) Les fonctionnaires employés
auprès de la Société immédiatement avant
l'entrée en vigueur du présent article cessent
d'être fonctionnaires et d'être employés par
la Couronne lorsque le présent article entre en
vigueur.

Questions
liées à
l'emploi

(2) A public servant who acccpts an offer
of employmenl with the Corporation after the

(2) Les fonctionnaires qui acceptent une
offre d'emploi auprès de la Société après que
la Loi de 1999 réd11isa11t de nouveau les

Idem

More Tax Cuts for Jobs, Growth and Prmperity Act, 1999 receives Royal Assent and
beforc this section cornes into force is an

impôts pour stimuler /'emploi, la croissance
et la prospérité reçoit la sanction royale mais
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employee of the Corporation when this section comes into force.

avant l'entrée en vigueur du présent article
sont des employés de la Société lorsque le
présent article entre en vigueur.

Bargaining
agents

(3) The bargaining agents that represent
public servants described in this section for
collective bargaining purposes immediately
before this section cornes into force cease to
represent them when this section cornes into
force.

(3) Les agents négociateurs qui, immédiatement avant l'entrée en vigueur du présent
article, représentent les fonctionnaires visés
au présent article aux fins de la négociation
collective cessent de les représenter lorsque
le présent article entre en vigueur.

Agents
négocialeura

Sa me

(4) Subseetion (3) does not prevent a trade
union from being certified under the Labour
Relatio11s Act, 1995 as the bargaining agent
for employees of the Corporation. Nor does
it prevent the Corporation from entering into
an agreement to recognize a trade union as
the bargaining agent for employees of the
Corporation.

(4) Le paragraphe (3) n'a pas pour effet
d'empêcher un syndicat d'être accrédité aux
termes de la Loi de 1995 sur les relations de
travail comme agent négociateur d'employés
de la Société, ni d'empêcher la Société de
conclure un accord reconnaissant un syndicat
comme agent négociateur de ces employés.

Idem

lmplementation

(5) The Crown, the Corporation and any
person acting on behalf of either of them does
not contravene the Crow11 Employees Collective Bargai11i11g Act, 1993 or the Labour Relations Act, 1995 by taking a step that is contemplated by this section.

(5) La Couronne, la Société et toute personne agissant pour leur compte ne contreviennent pas à la Loi de 1993 sur la négociation collective des employés de la Couronne
ni à la Loi de 1995 sur les relations de travail
en prenant une mesure envisagée par le présent article.

Mise en
application

Sa me

(6) The Grievance Scttlement Board shall
not make an order under the Crow11
Employees Collective Bargaining Act, 1993
or under any other authority,

(6) La Commission de règlement des
griefs ne doit pas, que ce soit en vertu de la
Loi de 1993 sur la négociation collective des
employés de la Couronne ou d'une autre autorité, rendre d'ordonnance qui, selon le cas:

Idem

(a) that directly or indirectly continues the
employment after this section cornes
into force of a public servant who
ccases to be ernployed by the Crown
by virtue of subsection (1) when this
section cornes into force; or

a) directement ou indirectement, maintient au-delà de l'entrée en vigueur du
présent article l'emploi d'un fonctionnaire qui cesse d'être employé par la
Couronne aux termes du paragraphe
(1) lorsque le présent article entre en
vigueur;

(b) that directly or indirectly continues
after this section cornes into force the
status of a trade union as the bargaini ng agent for the public servants
dcscribed in this section.

b) directement ou indirectement, maintient au-delà de l'entrée en vigueur du
présent article un syndicat comme
agent négociateur des fonctionnaires
visés au présent article.

Sa me

(7) An order prohibited by subsection (6)
is void to the cxtent of the prohibition.

(7) Une ordonnance interdite par le paragraphe (6) est nulle dans la mesure où elle
enfreint l'interdiction.

Idem

Con1mence-

20. (1) Suhject to suhsection (2), this Part
cornes into force on the day this Act reccives
Royal Assent.

20. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
la présente partie entre en vigueur lejonr où
la présente loi reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

(2) Sections 17, 18 and 19 corne into force
on a day to he named hy proclam11tion of the
Lieutenant Governor.

(2) Les articles 17, 18 et 19 entrent en
vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur
lixe par proclamation.

Idem

PART IV
COMMODITY FUTURES ACT

PARTIE IV
LOI SUR LES CONTRATS À TERME
SUR MARCHANDISES

21. The Commodity Futures Act is
11mended hy striking out "self-rcgullltory

21. La Loi sur les contrats à terme sur marchandises est modifiée p11r substitution de

menl

Su me

Sec.fart. 21
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body" und "self-regulatory bodies" wherever
they occur and suhstituting in each case "selfregulatory organizution" and "self-regulatory
orgunizations", us the case muy be.

«orgunisme d'uutoréglementation» et de
«orgunismes d'autoréglementution» à «orgunisme uutonome» et à «organismes uutonomes» respectivement partout où figurent ces
expressions.

22. (1) Section 1 of the Act is amended by
adding the following definitions:

22. (1) L'urticle 1 de la Loi est modifié par
udjonction des définitions suivantes :

"market participant" means a registrant, a
person or company exempted from the
requirement to be registered under this Act
by a ruling of the Commission, a recognized clearing house, a registered commodity futures exchange, a recognized commodity futures exchange, a recognized
self-regulatory organization, the Canadian
lnvestor Protection Fund, the Toronto
Futures Exchange Contingency Fund, the
general partner of a market participant or
any other person or company or member of
a class of persons or companies designated
by the regulations; ("participant au marché")

«Bourse inscrite de contrats à terme sur marchandises» Personne ou compagnie qui est
inscrite par la Commission à titre de
Bourse de contrats à terme sur marchandises en vertu de la présente loi. ( «registered commodity futures exchange»)

"Ontario commodity futures law" means,
(a) this Act,
(b) the regulations, and
(c) in respect of a person or company, a
decision of the Commission or a Director to which the person or company is
subject; ("droit ontarien des contrats à
terme sur marchandises")
"recognized clearing house" means a clearing house recognized by the Commission
under subsection 17 (1); ("chambre de
compensation reconnue")
"recognized commod ity futures exchange"
means a person or company that is recognized by the Commission as a commodity
futures exchange under this Act or that is
exempted from the requirement to be recognizcd by order of the Commission;
("Bourse reconnue de contrats à terme sur
marchandises")
"recognized self-regulatory organization"
means a self-regulatory organization recognized by the Commission under subsection
16 ( 1); ("organisme d 'autoréglementation
reconnu")
"rcgistercd commodity futures exchange"
means a person or company that is rcgistered by the Commission as a commodity
futures cxchangt· under this Act; ("Bourse
inscrite de contrats à terme sur marchandises")
"ru les" means,
(a) the ru les made und cr section 66, and

«Bourse reconnue de contrats à terme sur
marchandises» Personne ou compagnie qui
est reconnue par la Commission à titre de
Bourse de contrats à terme sur marchandises en vertu de la présente loi ou qui, par
suite d'une ordonnance de la Commission,
est dispensée de l'obligation de se faire
reconnaître. («recognized commodity futures exchange»)
«c hambre de compensation reconnue » Chambre de compensation reconnue par la Commission en vertu du paragraphe 17 (1).
(«recognized clearing house»)
«droit ontarien des contrats à terme sur marchandises» S'entend de ce qui suit:
a) la présente loi;
b) les règlements;
c) relativement à une personne ou à une
compagnie, les décisions de la Commission ou d'un directeur auxquelles la
personne ou la compagnie est assujettie. («Ontario commodity futures law»)
«organisme d 'autoréglementation» Personne
ou compagnie qui représente des personnes
ou compagnies inscrites et qui est constituée pour réglementer les activités ainsi
que les normes d'exercice et de conduite
professionnelle de ses membres et de leurs
représentants dans le but de promouvoir la
protection des investisseurs et l'intérêt
public. ( «sclf-regulatory organization»)
«organisme d'autoréglemcntation reconnu»
Organisme d'autoréglementation reconnu
par la Commission en vertu du paragraphe
16 (1 ). («recognized self-regu latory organization»)
«participant au marché» Une personne ou
compagnie inscrite, une personne ou compagnie qui, par suite d'une décision de la
Commission, est dispensée de l'inscription
prévue par la présente loi, une chambre de
compensation reconnue, une Bourse inscrite de contrats à terme sur marchandises,
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(b) the orders and rulings listed rn the
Schedule to this Act; ("règles")
"self-regulatory organization" means a person or company that represents registrants
and is organized for the purpose of regulat ing the operations and standards of practice
and business conduct of its members and
their represc ntatives with a view to promoting the protection of investors and the
public intercst. ("organisme d 'autoréglementation")

une Bourse reconnue de co ntrats à terme
sur marchandises, un organisme d'autoréglementation reconnu, le Fonds canad ien
de protection des épargna nts, le fonds de
prévoyance connu sous le nom de «Toro nto
Futures Exchange Co ntingency Fund», le
commandité d'un participant au marché ou
toute autre personne ou compagnie ou tout
membre d'une catégorie de personnes ou
de compagnies que désignent les règlements. («market participant»)
«règles» S'entend de ce qui suit :
a) les règles établies en application de
l'article 66;
b) les ordonnances et les décisions énumérées à l'annexe de la présente loi.
(«ru les»)

(2) The delinitions or "commodity futures
exchungc", "decision'', "D irector", "Minister", "misreprescntution" und "regulutions"
in section 1 of the Act arc rcpcaled and the
following suhstit 11ted:

(2) Les définitions de «Bourse de contrats
à terme sur marchandises», de «décision», de
«directeur>>, de «ministre», de «présentation
inexacte des faits » et de «règlements» à l'article 1 de la Loi sont ahrogées et remplacées
par ce qui suit :

"commodity futures exchange" means an
association or organization, whether incorporated or unincorporated, operated for the
purpose or providing the facilities necessary for the trading of contracts; ("Bourse
de contrats à terme sur marchandises")

«Bourse de contrats à terme sur marchandises» Association ou organisation, consti tuée en personne morale ou non, ayant pour
objet de fourni r les installations nécessaires
aux opérations sur contrats. («commodity
futures exchange»)

"decision" mea ns, in respect of a decision of
the Commission or a Director, a direction,
decision, order, ruling or other requirement
made under a power or right conferred by
this Act or the regulations; (" décision")

«décision» Relativement à une décision de la
Commission ou d'un directeur, s'entend
d'une directive , d'une décision, d'un ordre,
d'une ordonnance on d'une autre exigence
formulés en vertu d'un pouvoir ou d'un
droit conféré par la présente loi ou les
règlements. («decision»)

"D irector" means the Executive Director of
the Co mmission , a Director or Deputy
Director of the Co mmission, o r a perso n
cmploycd by the Co mmissio n in a position
dcsignatcd by the Executive Director for
the purpose of this definition; ("directeur")
" Minister" means the Ministn of Finance or
othcr me mbcr of the Exccutive Council to
whom the administration or this Act may
be assigned; ("ministre")
" misreprese nta lion" mea ns,
(a) au untrne statement of material fact, or
(b) an omission to state a material fact that
is required to he stated or that is
necessary to make a state ment not mis leading in the light of the circumstances in which it was made; ("présentation inexacte des faits")
" rcgulations " means the rcgulations made
under this Act and , unlcss the co ntcxt

«directeur» Le directeur géné"ral, un directeur
ou un directeur adjoint de la Commission
ou une personne qu'emploie celle-ci à un
poste désigné par le directeur généra l pour
l'application de la présente définition.
(«Director»)
«ministre» Le ministre des Finances ou l'autre membre du Conseil exécutif qui est
chargé de l'application de la présente loi.
(«Minister»)
«présentation inexacte des faits» S'entend,
selon le cas :
a) d'une déclaration erronée au sujet d'un
fait important;
b) de l'omission de relater un fait important dont la déclaration est requise ou
nécessaire pour que la déclaration ne
soit pas trompeuse, eu égard aux circonstances dans lesquelles la déclaration a été faite. («misrepresentation»)

Sec.fart. 22 (2)
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Same

Puiposes

Princip les
Io consider
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ot herwise· indicates, includes the rules .
(" règlements")

«règlements» Les règlements pris en applica tion de la présente loi. S 'e ntend en outre
des règles, sauf indication con traire.
(«regulations»)

(3) The definition of "officer" in section 1
of the Act is amended by adding "or any individual acting in a similar capacity on behalf
of a registrant" after "authority" at the end.

(3) La définition de «dirigeant» à l'article 1
de la Loi est modifiée par suppression de
«OU» à la cinquième ligne et par insertion de
«ou tout particulier qni remplit des fonctions
analogues au nom d'une personne ou compagnie inscrite» après «nature» à la dernière
ligne.

(4) The definition of "register" in section 1
of the Act is repealed.

(4) La définition de «inscrire» à l'article 1
de la Loi est abrogée.

(5) Section 1 of the Act is amended hy
adding the following subsection:

(5) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) For the purposes of this Act, the
regulatio ns and the rules, any of "future oriented financial information" and " nonredeemable investment fund" may be defined
in the regulations or the rules and if so
defined shall have the defined meaning.

(2) Pour l'application de la présente loi,
des règlements et des règles, les expressions
«fo nds d'investissement à ca pital fixe» et
«i nformations financières prospectives» peuvent être défi nies dans les règlements ou les
règles, auquel cas elles ont le sens que leur
donnent les définitions .

23. The Act is amended by adding the following section:

23. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

1.1 (1) The purposes of this Act are,

1.1 (1) Les objets de la prése nte loi sont
les suivants :

(a) to provide protection to investors from
unfair, improper o r fraudulent practices; and

a) protéger les investisseurs contre les
pratiques déloyales, irrégulières ou
frauduleuses;

(b) to foste r fair a nd efficient commodity
futures markets and co nfiden ce in
those markets.

b) favoriser des marchés à terme de marchandises qui so nt justes et efficaces et
la confiance en ces marchés.

(2) In pursuing the purposes of this Act,
the Commission shall have regard to the following fondamental principles:

(2) Dans la réalisation des objets de la présente loi, la Co mmission tient co mpte des
principes fondamentaux suivants:

1. Balancing the importance Io be given
to each of the pu rposes of this Act may
be required in specific cases.

1. Il peut être nécessaire dans des cas
donnés de peser l 'i mpo rtance à accorder à chacun des objets de la présente
loi.

2. The primary means for achieving the
purposes of this Act are,

2. Les moyens principaux de réaliser les
objets de la prése nte loi so nt les suivants :

1.

requirements for timely, accurate
and efficient disclosure of information,

1.

des exige nces pour veiller à ce
que les renseignements soie nt
divulgués e n te mps utile et avec
exactitude et efficience,

11.

restrictions on fraudulent and
unfair market practices and proced ures, and

11.

des restrictions à l'égard des pratiques et procédures frauduleuses
et déloyales du marché,

111.

requirements for the maintenance
of high standards of fitness and
business co nduct Io ensure honcst
and responsible conduct by
market participant<>.

iii. des exigences pour veiller à ce
que soient maintenues des normes
d'aptitude et de conduite professionnelle élevées afin de faire en
sorte que les participants au mar-

Idem

Objets

Principes à
prendre en
considération
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ché se comportent de façon honnête et responsable.
3. Effective and responsive commodity
futures regulation requires timely, open
and efficie nt administration and
e nforceme nt of this Act by the Comn11ss1on.

3. Une réglementation judicieuse et efficace du domaine des contrats à terme
sur marchandises exige de la Commission qu'elle applique et exécute la pré sente loi de façon opportune, ouverte
et efficiente.

4 . The Commission should, subject to an
appropriate system of supervision, use
the enfo rceme nt capability and regulatory expe rtise of recognized self-regulatory orga nizations.

4. Sous rése rve d'un système de surveillance adéquat, la Commission devrait
faire appel à la capacité des organismes d 'autoréglementation reconnus en
matière d ' application de la loi et à
leurs compétences en matière de réglementation.

5. The integration of co mmodity futures
markets is supported and promoted by
the sou nd and rcsponsible harmonization a nd co-ordination of commodity
futures regulation regimes.

5. L'harmonisation et la coordination saines et responsables des régimes de
réglementation des contrats à terme sur
marchandises favorisent )'intégration
des marchés à terme de marchandises.

6. Business and regulatory costs and other
restrictions on the business and investment activities of market participants
shou ld be proportionate to the significance of the rcgulatory o bj ectives
sought to be realizcd.

6. Les restrictions imposées aux activités
co mmerciales et aux investissements
des participants au marché, notamment
les frais d'entreprise et les frais de
réglementation, devraient être fonction
de l'importance des objectifs visés en
matière de réglementation.

24. The Act is umended hy adding the following Puri:

24. La Loi est modifiée par adjonction de
lu partie suivante :

PART 1.1
COMMISSION

PARTIE 1.1
COMMISSION

Respon,ibility for
administration of Act

2.1 ( 1) The Commission is responsible for
the administration of this Act.

2.1 (1) La Commission est chargée de
l'application de la présente loi.

Application
de la Loi

Eligibility
to sit on
hearing

(2) No member who excrcises a power o r
pcrforms a duty of the Commissio n under
Part IV, except section 13, in respect of a
malter un<ler investiga tion or exa mination
shall sit on a hearing by the Co mmission that
deals with the malter, except wi th the wrilten
consent of the parties to the proceeding.

(2) Aucun membre qui exerce un pouvoir
ou s' acquitte d'une fonction de la Commission prévus à la partie IV, sauf l'article 13, à
l'égard d ' une question qui fait l'objet d'une
e nquête ou d'un examen ne doit siége r à l'au dience que tient la Commission sur cette
question sans que les parties en cause n'y
co nse nte nt par écrit.

Droit de
siéger aux
audiences

25. Suhsection 3 (2) of the Act is amended
hy striking 011! "suhsections 7 (3) und (4)
upply" in the second lust line und s uhstituting
"s11hsection 9 (1) upplies".

25. Le purugraphe 3 (2) de la Loi est modifié par substitution de «Le paragraphe 9 (1)
s'applique» à «Les paragraphes 7 (3) et (4)
s' appliquent» aux neuvième et dixième
lignes.

26. The Act is umencled hy adding the following Part:

26. La Loi est modifiée par adjonction de
la partie suivante :

PART 11.1
EXECUTIVE DIRECTOR AND
SECRETARY

PARTIE 11.l
DIRECTEUR GÉNÉRAL ET
SECRÉTAIRE

3.1 (1) A quorum of the Co mmission ma y
ass ign any of its powers and dulies under this
Act, except powers and dulies under section 4

3.1 (1) Lorsque le quorum est atteint, la
Co mmissio n peut attribuer au directeur général ou à un autre directeur des pouvoirs et
fo nctions que lui co nfère la présente loi, à

Assignment
of power.;
and duties

AUribution
des pouvoirs
el fonctions

Sec.fart. 26
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and Part JV, to the Executive Director or to
another Director.

l'exclusion de ceux prévus à l'article 4 et à la
partie JV.

Sa me

(2) The Executive Director may assign any
of his or her powers and duties to another
Director, other than powers and duties
assigned to the Executive Director by the
Commission.

(2) Le directeur général peut attribuer certains de ses pouvoirs et fonctions à un autre
directeur, à l'exclusion de ceux que lui attribue la Commission.

Idem

Revocation
of
assignment

(3) The Commission may revoke, in whole
or in part, an assignment of powers and dulies
made under subsection (1) and the Executive
Director may revoke, in whole or in part, an
assignment of powers and dulies made under
subsection (2).

(3) La Commission peut révoquer, en totalité ou en partie, l'attribution de pouvoirs et
de fonctions faite en vertu du paragraphe (1 ).
Le directeur général peut faire de même pour
l'attribution faite en vertu du paragraphe (2).

Révocation
de l'attribution

Tenns and
conditions

(4) An assignment under this section may
be subject to such terms and conditions as arc
set out in the assignment.

(4) L'attribution prévue au présent article
peut être assortie des conditions qui y sont
énoncées.

Conditions

Powers and
dulies of the
Secretary

3.2 (1) The Secretary,

3.2 (1) Le secrétaire :

(a) may accept service of ail notices and
other documents on behalf of the Commission;

a) peut accepter la signification des avis
et autres documents au nom de la
Commission;

(b) when authorized by the Commission,
may sign a decision made by the Commission as a result of a hearing;

b) lorsque la Commission l'y autorise,
peut signer une décision que rend
celle-ci par suite d'une audience;

(c) may certify under his or her hand a
decision made by the Commission or a
document, record or thing used in connection with a hearing by the Commiss10n if certification is required for a
purpose other than that stated in subsection 5 (3);

c) peut attester sous sa signature les décisions de la Commission ou les documents, dossiers ou choses utilisés dans
le cadre d'une audience de la Commission, si cette attestation est nécessaire à
une fin autre que celle mentionnée au
paragraphe 5 (3);

(d) may exercise such other powers as are
vested in the Secretary by this Act or
the regulations; and

d) peut exercer les autres pouvoirs que lui
confèrent la présente loi ou les règlements;

(e) shall perform such dulies as are
imposed on the Secretary by this Act
or the regulations or by the Commission.

e) s'acquitte des fonctions que lui imposent la présente loi, les règlements ou
la Commission.

Acting
Secretary

(2) If the Secretary is absent for any reason, the Commission may designate another
individual to act in the capacity of Secretary
and the individual designated has ail the
powers and duties of the Sccretary.

(2) En cas d'absence du secrétaire, la
Commission peut désigner une autre personne
pour le remplacer et cette personne exerce
alors l'ensemble des pouvoirs et fonctions du
secrétaire.

Certification
by Secretary

(3) A certificate purporting to be signed by
the Secretary is, without proof of the office or
signature, admissible in evidence, so far as it
is relevant, for ail purposes in any action,
prosecution or other proceeding.

(3) Toute attestation qui se présente
comme étant signée par le secrétaire est
admissible en preuve à tous égards, dans la
mesure où elle est pertinente, dans une
action, une poursuite ou une autre instance,
sans qu'il soit nécessaire de prouver l'authenticité de la signature ni la qualité du signataire.

27. Suhscction 4 (1) or the Act is repealed
and the following suhstituted:

27. Le purugraphe 4 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par cc qui suit:

( 1) Within 30 days aftcr a decision of the
Director, the Co mmission may notify the
Director and any person or company directly

(1) L1 Co mmission peut, dans les 30 jours
qui suivent une décision du directeur, aviser
celui-ci et toute personne ou compagnie

Review
of decision

Pouvoirs et
fonctions du
secrétaire

Absence du
secrétaire

Attestation
du secrétaire

Révision
d'une

décision
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affected of its intention to convene a hearing
to review the decision.

directement touchée par elle de son intention
de tenir une audience pour réviser cette décision.

28. (1) Suhsection 5 (1) of the Act is
repealed and the following suhstituted:

28. (1) Le paragraphe 5 (1) de la Loi est
ahrogé el remplacé par ce qui suit:

(1) A person or company directly affected
by a final decision of the Commission may
appeal to the Divisional Court within 30 days
after the la ter of the making of the final deci sion or the issuing of the reasons for the final
decision.

(1) La personne ou la compagnie directe ment touchée par une décision définitive de
la Commission peut interjeter appel devant la
Cour divisionnaire dans les 30 jours de la
décision ou de la publication de ses motifs,
selon celui de ces événements qui se produit
e n dernier.

(2) Suhsection 5 (3) or the Act is amended
hy striking out the portion hefore clause (a)
and suhstituting the following:

(2) Le paragraphe 5 (3) de la Loi est modilié par suhslitulion de ce qui suit au passage
qui précède l'alinéa a) :

(3) The Sccrctary shall certify to the Divi sional Co urt,

na H e

(3) Suhsection 5 (4) of the Act is repealed
and the following suhslituted:

(3) Le paragraphe 5 (4) de la Loi est
ahrogé el remplacé par ce qui suit :

Respondent
on appeal

(4) The Commission is the respondent to
an appeal under this section.

(4) La Commission est l'intimé dans les
appels interjetés en vertu du présent article.

Intimé en
appel

Minister

(4.1) The Minisll'r is entitled to be heard
by counsel or otherwise on the argument of
an appeal under this section, whether or not
the Minister is named as a party to the appeal.

(4. l) Le ministre a le droit d 'êt re entendu,
notamment par l'entremise d'un avocat, lors
de l'audition de l'appd interjeté en vertu du
présent article, qu'il soit ou non désigné
co mme partie à l'appel.

Ministre

Appea l

Certification
of documents

29. Sel·tion 6 or the Act is repealed.

Inve ~tigation

o rtler

Contents
of order

~3)

Le secrétaire atteste à la Cour division:

Appel

Allestalion
des
documenls

29. L'article 6 de la Loi est ahrogé.

30. Parts 1V, V, VI and VII or the Act arc
rcpealed and the following suhslituted:

30. Les parties IV, V, VI et VII de la Loi
sont ahrogées et remplacées par ce qui suit :

PART IV
INVESTIGATIONS AND EXAMINATIONS

PARTIE IV
ENQUÊTES ET EXAMENS

7. (1) The Commission may, by order,
appoint one or more persons to make such
investigation with res pect to a malter as it
considers cxpcdient,

7. (1) La Commission peut, par ordonnance, nommer une ou plusieurs personnes
pour procéder, sur une question, à l'enquête
qu'elle juge opportune :

(a) tor the duc administration of Ontario
commodity futures law or the regula tion of the commodity futures markets
in Ontario;

a) soit pour l'application régulière du
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises on la régle mentation des
marchés à terme de marchandises en
Ontario;

(b) with respect Io any othcr malter relat ing to trading in contracts; or

b) soit à l'égard de toute autre question se
rapportant aux opérations s ur contrats;

(c) to assis! in the duc administration of
the rnmmodity futures laws or the
regulation of trading in contraets in
another j11risdiction.

c) soit pour aider à l'application régulière
des lois sur les contrats à terme sur
marchandises 011 à la réglementation
des opératio ns s ur contrats dans une
antre autorité législative .

(2) An order under thi s section s hall
describe the malter Io be investigated.

(2) L'ordonnance visée au présent article
décrit la question sur laquelle doit porter l'enquête.

Ordonnance
d'enquêle

Teneur de
l'ordonnance
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(3) For the purposes of an investigation
under this section, a person appointed to
make the investigation may investigate and
inquire into,

(3) Aux fins de l'enquête prévue au présent article, la personne qui e n est chargée
peut enquêter :

(a) the affairs of the person or company in
respect of which the investigation is
being made, including any !rades,
communications, negotiations, transactions, investigations, loans, borrowings
or payments to, by, on behalf of, or in
relation to or connected with the person or company and any property,
assets or things owned, acquired or
alienated, in whole or in part, by the
person or company or by any other
person or company acting on behalf of,
or as agent for, the person or company;
and

a) sur les affaires de la personne ou de la
compagnie qui fait l 'obje t de l'enquête, y compris les opérations, les
communications, les négociations , les
transactions, les enquêtes, les prêts, les
emprunts ou les paie me nts effectués
par, pour ou à cette personne ou cette
compagnie ou qui ont un rapport avec
elle ainsi que les biens, l'actif ou les
choses dont la personne ou la compagnie ou une autre personne ou compagnie agissant pour le compte ou en
qualité de mandataire de celle-ci est
propriétaire ou qu'elle a acquis ou aliénés, en totalité ou en partie;

(b) the assets at any time held, the liabilities, debts, undertakings and obligations at any lime existing, the financial
or other conditions at any time prevailing in or in relation to or in connection
with the person or company, and any
relationship that may at any time exist
or have existed between the person or
company and any other person or company by reason of !rades in contracts,
investments, commissions promised,
secured or paid, interests held or
acquired, the loaning or borrowing of
money, stock or other property, the
transfer or holding of stock, interlocking directorates, common control,
undue influence or control or any other
rela tionship.

b) sur 1'actif, le passif, les dettes , les
engagements et les obligations de la
personne ou de la compagnie, leur
situation financière ou autre, ainsi que
les rapports qui existent ou qui ont pu
exister entre la personne ou la compagnie et d'autres personnes 011 compagnies en raison d'opérations sur
contrats, d'investissements, de comm1ss10ns promises, garanties ou
payées, d'intérêts détenus ou acquis, de
prêts ou d'emprunts d'argent, d'actions
ou d 'a utres biens, du transfert ou de la
détention d'actions, de conseils d'administration interdépendants, d'un
contrôle commun, d'un abus d'influence ou de contrôle ou pour toute
autre cause.

Righi Io
examine

(4) For the purposes of an investigation
under this section, a person appointed to
make the investigation may examine any
documents or other things, whether they are
in the possession or control of the person or
company in respect of which the investigation
is ordered or of any other person or company.

(4) Aux fins de l'enquête prévue au présent article, la personne qui en est chargée
peut examiner les documents ou autres choses, qu'ils soient en la possession ou sous le
contrôle de la personne ou de la compagnie
qui fait l'objet de l'enquête ou d'une autre
personne ou compagnie.

Minister
may order
investigation

(5) Despite subsection (1 ), the Minister
may, by order, appoint one or more persons to
make such investigation as the Minister considers expedient,

(5) Malgré le paragraphe (1 ), le ministre
peut, par arrêté, nommer une ou plusieurs
personnes pour procéder à l'enquête qu'il
juge opportune :

(a) for the due administration of Ontario
commodity futures Jaw or the regulation of the co mmodity futures markets
in Ontario;

a) soit pour l'application régulière du
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises ou la réglementation des
marchés à terme de marchandises en
Ontario;

(b) with respec t to any other malter relating to trading in contracts; or

b) soit à l'égard de toute autre question se
rapportant aux opérations sur co ntrats;

(c) to assis! in the due administration of
the com modity futures laws or the

c) soit pour aider à l'application régulière
des lois sur les contrats à terme sur
marchandises ou à la réglementation

Ponée de
l'enquête

Dro il
d'examen

Arrêté du
ministre
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regula lion of trading in contracts in
another jurisdictiou.

des opérations sur contrats dans une
autre autorité législative.

Sa me

(6) A person appointed under subsection
(5) has, for the purposc of the investigation,
the same authority, powers, rights and privilegcs as a person appointed under subsection
( 1).

(6) La personne nommée en vertu du paragraphe (5) a, aux fins de l'enquête, les mêmes
pouvoirs, droits et privilèges qu'une personne
nommée en vertu du paragraphe (1).

Idem

Financial
examination
order

8. (1) The Commission may, by order,
appoint one or more persons to make such
examination of the financial affairs of a
market participant as it considers expedient,

8. (1) La Commission peut, par ordonnance, nommer une ou plusieurs personnes
pour procéder à l'examen de la situation
financière d'un participant au marché qu'elle
juge opportun :

Ordonnance

(a) for the due admmistration of Ontario
commodity futures law or the regulation of the commodity futures markets
in Ontario;

a) soit pour l'application régulière du
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises ou la réglementation des
marchés à terme de marchandises en
Ontario;

(b) with respect to any other malter relating to trading in contracts; or

b) soit à l'égard de toute autre question se
rapportant aux opérations sur contrats;

(c) to assis! in the due administration of
the commodity futures laws or the
regulation of trading contracts in
another jurisdiction.

c) soit pour aider à l'application ré&T\llière
des lois sur les contrats à terme sur
marchandises ou à la réglementation
des opérations sur contrats dans une
autre autorité législative.

Contents
of order

(2) An order under subsection (1) shall
dcscribe the malter to be examincd.

(2) L'ordonnance visée au paragraphe (1)
décrit la question sur laquelle doit porter
l'examen.

Teneur de
l'ordonnance

Right Io

(3) For the purposes of an examination
under this section, a person appointed to conduct the examination may examine any dc1cuments or other things, whcther they arc in the
possession or control of the market participant or any other person or company.

(3) Aux fins de l'examen prévu au présent
article, la personne qui en est chargée peut
examiner les documents ou autres choses,
qu'ils soient en la possession ou sous le
contrôle du participant au marché ou d'une
autre personne ou compagnie.

Droit
d'examen

9. (1) A person making an investigation or
examination under section 7 or 8 has the
sa me power to summon and enforce the
altcndance of any person and to rnmpel him
or hcr to testify on oath or othcrwise, and to
summon and compel any person or company
to produce documents and other things, as is
vested in the Superior Court of Justice for the
trial of civil actions, and the refusai of a person to attend or to answer questions or of a
person or cornpany to produce such documents or othcr things as arc in his, her or its
custody or possession makes the person or
company liable to be committed for contcrnpt
by the Supcrior Cou rt of Justice as if in
hrcach of an order of that court.

9. (1) La personne qui procède à une
enquête ou à un examen en vertu de l'article
7 ou 8 est investie des mêmes pouvoirs que
ceux que détient la Cour supérieure de justice
pour l'instruction des actions civiles pour ce
qui est d'assigner une personne et de la
contraindre à comparaître, de l'obliger à
témoigner sous serment ou autrement ainsi
que d'assigner une personne ou une compagnie et de l'obliger à produire des documents
et autres choses. Toute personne qui refuse de
comparaître ou de répondre à des questions
ou toute personne ou compagnie qui refuse de
produire les documents ou autres choses dont
elle a la garde ou la possession est passible
d'emprisonnement pour outrage au tribunal
par la Cour supérieure de justice comme si
elle n'avait pas observé une ordonnance de ce
tribunal.

Pouvoir de
l'enquêteur
ou de l'examinateur

(2) A person or Company giving evidence
under subsection (1) may be representcd by
counsel and rnay daim any privilege to which
the person or company is entitlcd.

(2) La personne ou la compagnie qui
témoigne aux termes du paragraphe (1) peut
être représentée par un avocat et peut invoquer tout privilège auquel elle a droit.

Droits des
témoins

examine

Power of
investigator
or examiner

Rights
of witness

d'examen

financier
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Inspection

(3) A person making an investigation or
examination under section 7 or 8 may, on
production of the order appointing him or her,
enter the business premises of any person or
company named in the order during business
hours and inspect any documents or other
things that are used in the business of that
person or company and that relate to the
matters specified in the order, except those
maintained by a lawyer in respect of his or
her client's affairs.

(3) La personne qui procède à une enquête
ou à un examen en vertu de l'article 7 ou 8
peut, sur présentation de l'ordonnance ou de
l'arrêté qui la nomme, pénétrer, pendant les
heures d'ouverture, dans les locaux commerciaux de toute personne ou compagnie que
désigne l'ordonnance ou l'arrêté et y examiner les documents ou autres choses que l'entreprise de cette personne ou de cette compagnie utilise et qui se rapportent aux questions
que précise l'ordonnance ou l'arrêté, à l'exclusion de ceux qu'un avocat conserve sur les
affaires de son client.

Examen des
documents

Aulhorization to
search

(4) A person making an investigation or
examination under section 7 or 8 may apply
to a judge of the Superior Court of Justice in
the absence of the public and without notice
for an order authorizing the person or persans
named in the order to enter and search any
building, receptacle or place specified and to
seize anything described in the authorization
that is found in the building, receptacle or
place and to bring it before the judge granting
the authorization or another judge to he dealt
with by him or her according to law.

(4) La personne qui procède à une enquête
ou à un examen en vertu de l'article 7 ou 8
peut, par voie de requête présentée à un juge
de la Cour supérieure de justice en l'absence
du public et sa ns préavis, demander une
ordonnance autorisant la ou les personnes qui
y sont désignées à pénétrer et à pe rquisitionner dans tout bâtiment, contenant ou lieu que
précise l'ordonnance, à saisir toute chose
décrite dans l'ordonnance qui s'y trouve et à
l'apporter devant le juge qui a rendu l'ordonnance ou à un autre juge afin qu'il en dispose
selon la loi.

Ordonnance
de perquisition

Grounds

(5) No authorization shall be granted under
subsection (4) unless the judge to whom the
application is made is satisfied on information under oath that there are reasonable and
probable grounds to believe that there may be
rn the building, receptacle or place to be
searched anything that may reasonably relate
to the order made under section 7 or 8.

(5) Aucune ordonnance ne doit être rendue
en vertu du paragraphe (4) à moins que le
juge à qui la requête est présentée ne soit
convaincu, sur la foi d'une dénonciation faite
sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire qu'une chose
qui pourrait raisonnablement se rapporter à
l'ordonnance ou à l'arrêté prévu à l'article 7
ou 8 se trouve dans le bâtiment, contenant ou
lieu à perquisitionner.

Motifs

Powcrto
enter, search
and seize

(6) A person named in an order under subsection (4) may, on production of the order,
enter any building, receptacle or place specified in the order between 6 a.m. and 9 p.m.,
search for and seize anything specified in the
order, and use as much force as is reasonably
necessary for that purpose.

(6) La personne que désigne l'ordonnance
rendue en vertu du paragraphe (4) peut, sur
présentation de celle-ci, pénétrer dans un
bâtiment, contenant ou lieu que précise l'ordonnance, entre 6 et 21 heures, y perquisitionner et saisir toute chose que précise l'ordonnance, en usant de la force raisonnablement nécessaire à cette fin.

Pouvoir de
perquisition

Expiration

(7) Every order under subsection (4) shall
name the date that it expires, and the date
shall be not later than 15 days after the order
is granted.

(7) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4) indiqu e sa date d'expiration,
laquelle ne doit pas tomber plus de 15 jours
après la date à laquelle elle est rendue.

Expiration

Application

(8) Sections 159 and 160 of the Provincial
Offences Act apply to searches and seizures
under this section with such modifications as
the circumstances require.

(8) Les articles 159 et 160 de la loi sur les
infractions provinciales s'appliquent, avec les
adaptations de circonstance, aux perquisitions
et saisies visées au présent article.

Application

(9) La définition qui suit s'applique aux
paragraphes (4), (5) et (6).

Résidence
privée

Priva te
residencc

(9) ln subsections (4), (5) and (6),
"building, receptacle or place" does not
include a private rcsidencc.

«bâtiment, contenant ou lieu» Ne s'entend
pas d'une résidence privée.

et de saisie
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Copying

10. (1) Anything seized or produced under
this Part shall be made available for inspection and copying by the person or company
from which il was obtained, if practicablc.

10. (1) Si possible, toute c hose sa1s1e ou
produite en vertu de la présente partie est
mise à la disposition de la personne ou de la
compagnie de qui elle a été obtenue pour lui
permettre de l'examiner et d'en faire des
cop ies.

Copies

Retum

(2) Anything scized or produced under this
Part shall be rcturned to the person or company from which it was obtaincd when,

(2) Toute chose saisie ou produite e n vertu
de la présente partie es t remise à la personne
ou à la compagnie de qui elle a été obtenue
lorsque, se lon le cas :

Remise

(a) rctention is no longer necessary for the
purposes of an investigation, examination, procecding or prosccution; or

a) sa rétention n'est plus nécessaire aux
fins de l 'enquête, de l' exa men, de
l'instance ou de la poursuite;

(b) the Commissio n so orders.

b) la Co mmissio n J'ordonne.

Il. (1) A pcrson appointed under subscction 7 (1) or 8 (1) shall, at the request of the
Chair of the Commission or of a member of
the Commission involv ed in making the
appointment, provide a report to the Chair or
1m·111ber, as the case may bl', or any testimony
givcn and any documents or other things
obtained under section 9.

11. ( 1) Si le président de la Commission
ou un membre de celle-ci qui a participé à la
nomination le lui demande, la personne nommée en vertu du paragraphe 7 (1) ou 8 (1) lui
fournit un rapport ou la transcription des
témoignages donnés ainsi que les documents
ou autres choses obtenus en vertu de ! 'article 9.

(2) A pcrson appointed undcr subsection 7

(2) Si le président de la Commission le lui

(5) shalL at the request or the Chair of the
Commission, provide a report to the Chair or
any testimony givcn and any documents or
othcr things obtained undcr section 9.

demande, la personne nommée en vertu du
paragraphe 7 (5) lui fournit un rapport ou la
transcription des témoignages donnés ainsi
que les documents ou autres choses obtenus
en vertu de ) 'artic le 9.

Report
privilcgcd

(3) A report provided under this section is
privileged.

(3) Les rapports fournis aux termes du présen t article sont privilégiés.

Rapport
privilégié

Nondisclosurc

12. (1) Exccpt in accordance with section
13, no person or company shall disclose at
any time , cxccpt to his, her or its counsel,

12. (1) Si ce n'est conformément à l'a rticle 13, aucune personne o u compagnie ne
doit divulguer les renseignements suiva nts,
sauf à son avocat :

Nondivulgalion

(a) the nature or content of an order under
section 7 or 8; or

a) la nature ou la teneur d'une ordonnance 011 d ' un arrêté prévu à l'artic le 7
ou 8;

(b) the name of any person examined or
sought to be examincd undcr section 9,
any testimony givcn under section 9,
anv information obtaincd under section
9, "the nature or content of any questions asked under section 9, the na turc
or content of any dcmands for the production or any document or othcr thing
u ndcr section 9 or the fact that a ny
document or other thing was produccd
undcr section 9.

b) le nom des personnes interrogées ou
assignées en vertu de l'article 9 ou
encore les témoignages donnés, les
renseignements obte nus, la nature o u la
teneur des questions posées, la nature
011 la teneur des demandes de production de documents ou autres choses
présentées ou le fait que des documents 011 autres choses ont été produits
en vertu dn même article.

(2) Any report providcd u nder section 11
and any tcstimony givcn or documents or
othcr things obtaincd under section 9 shall be
for the exclusive use of the Commission and
shall not be disclosed or produced to any
other person or company or in any o ther proceedi ng except in accordancr with section 13.

(2) Les rapports fournis aux termes de l'article 11 ainsi que les témoignages donnés ou
les docu mcnts ou autres choses obte nus en
vertu de l'article 9 so nt réservés à l'usage
exclusif de la Commissio n et ne doivent pas
être divulgués ni produits à une autre personne ou compagnie 011 dans le cadre d'une
autre instance, si ce n'est conformément à
l'article 13.

Report of
investigation
or
examination

Sa me

ronfül entiality

Rapport
d'enquête ou
d'examen

Idem
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13. (1) If the Commission considers that it
would be in the public interest, it may make
an order authorizing the disclosure Io any
persan or company of,

13. (1) Si la Commission l'estime dans
l'intérêt public, elle peut, par ordonnance,
autoriser la divulgation des renseignements
suivants à une personne ou à une compagnie :

(a) the nature and content of an order
under section 7 or 8;

a) la nature et la teneur d'une ordonnance
ou d'un arrêté prévu à )'article 7 ou 8;

(b) the name of any person examined or
sought to be examined under section 9,
any testimony given under section 9,
any information obtained under section
9, the nature or content of any questions asked under section 9, the nature
or content of any demands for the production of any document or other thing
under section 9 or the fact that any
document or other thing was produced
under section 9; or

b) le nom des personnes interrogées ou
assignées en vertu de l'article 9 ou
encore les témoignages donnés, les
renseignements obtenus, la nature ou la
teneur des questions posées, la nature
ou la teneur des demandes de production de documents ou autres choses
présentées ou le fait que des documents ou autres choses ont été produits
en vertu du même article;

(c) ail or part of a report provided under
section 11.

c) tout ou partie d'un rapport fourni aux
termes de l'article 11.

(2) No order shall be made under subsection (1) unless the Commission has, where
practicable, given reasonable notice and an
opportunity to be heard to,

(2) Aucune ordonnance ne doit être rendue
en vertu du paragraphe (1) à moins que la
Commission n'ait, si possible, donné un avis
raisonnable et une occasion d'être entendues
aux personnes et compagnies suivantes :

(a) persons and companies named by the
Commission; and

a) les personnes et les compagnies qu'elle
désigne;

(b) in the case of disclosure of testimony
given or information obtained under
section 9, the person or company that
gave the testimony or from which the
information was obtained.

b) dans le cas de la divulgation de témoignages donnés ou de renseignements
obtenus en vertu de l'article 9, la personne ou la compagnie qui a témoigné
ou de laquelle les renseignements ont
été obtenus.

(3) Without the written consent of the persan from whom the testimony was obtained,
no order shall be made under subsection (1)
authorizing the disclosure of testimony given
under subsection 9 (1) to,

(3) Si ce n'est avec le consentement écrit
de la personne de laquelle les témoignages
ont été obtenus, aucune ordonnance. ne peut
être rendue en vertu du paragraphe (1) en vue
d'autoriser la divulgation de témoignages
donnés en vertu du paragraphe 9 (1) :

(a) a municipal, provincial, federal or
other police force or to a member of a
police force; or

a) soit à un corps de police municipal,
provincial, fédéral ou autre ou à ses
membres;

(b) a person responsible for the enforcement of the criminal law of Canada or
of any other country or jurisdiction.

b) soit à une personne chargée de l'appli cation du droit criminel du Canada,
d'un autre pays ou d'une autre autorité
législative.

Tenns and
conditions

(4) An order under subsection (1) may be
subject to terms and conditions imposed by
the Commission.

(4) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) peut être as.sortie des conditions
qu'impose la Commission.

Conditions

Disclosure
by coun

(5) A court having jurisdiction over a pros ecution under the Provincial Offe11ces Act
initiated by the Commission may compel production to the court of any testimony given or
any document or other thing obtained under

(5) Un tribunal compétent pour connaître
d'une poursuite régie par la Loi sur les infractions provinciales et intentée par la Commission peut exiger la production au tribunal
d'un témoignage donné ou d'un document ou

Divulgation
par un
tribunal

Opportunity
Io objecl

Disclosure
Io police

Opposition

Divulgation
à la police
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section 9, and after inspecting the testimony,
document or thing and providing ail interested parties with an opportunity to be heard,
the court may order the release of the testimony, document or thing to the defendant if
the court determines that it is relevant to the
prosecution, is not protected by privilege and
is necessary to enable the defendant to make
full answer and defence, but the making of an
order under this subsection does not determine whether the testimony, document or
thing is admissible in the prosecution.

autre chose obtenu en vertu de l'article 9.
Après avoir examiné le témoignage, le document ou la chose et avoir donné à toutes les
parties intéressées l'occasion d'être entendues, le tribunal peut ordonner la remise de la
transcription du témoignage, du document ou
de la chose au défendeur, s'il détermine qu'il
est pertinent, qu'il n'est pas protégé par un
privilège et qu'il est nécessaire pour permettre au défendeur de présenter une défense
pleine et entière. Toutefois, le prononcé d'une
ordonnance en vertu du présent paragraphe ne
décide pas de l'admissibilité du témoignage,
du document ou de la chose dans Je cadre de
la poursuite.

Discl osu re in
inve5ti garion
or
procee ding

(6) A person appointed to make an investigation or examination under this Act may,
for the purpose of conducting an examination
or in connection with a proceeding commenced or proposcd to be commenced by the
Commission under this Act , diselose or prod11ce anything mentioned in subseetion (1).

(6) La personne nommée pour procéder à
une enquête ou à un examen en ve rtu de la
présente loi peut, aux fins d'un examen ou
relativement à une instance qu'introduit ou
que se propose d'introduire la Commission en
vertu de la présente loi, divulguer ou produire
quoi que ce soit qui est mentionné au paragraphe (1).

Divulgation
dans le
cadre d'une
enquêtP. ou
d'une
instance

Dosclo,urc
Io poli ce

(7) Without the wrillen consent of the person from whom the testimony was obtained,
no disclosnre shall be made under subsection
(6) of testimony give n under subsection 9 (1)
to,

(7) Si ce n'est avec le consentement écrit
de la personne de laquelle il a été obtenu,
aucun témoignage donné en vertu du paragraphe 9 (1) ne doit être divulgué en vertu du
paragraphe (6) :

Divulgation
à la police

(a) a municipal, provincial. federal or
other police force or to a member of a
police force ; or

a) soit à un corps de police municipal,
provincial, fédéral ou autre ou à ses
membres;

(b) a person res ponsiblc for the enforcement of the criminal law of Canada or
of any other country or jurisdiction.

b) soit à une personne chargée de l 'application du droit criminel du Ca nada,
d'un autre pays ou d'une autre au torité
législative.

(8) Testimony give n under secÙon 9 shall
not be admitted in evidence against the person from whom the testimony was obtained
in a prosecution for an offence 11nder section
55 or in a ny other prose cution governcd by
the Provincial Offe11ces A ct.

(8) Le témoignage donné en vertu de l 'a rticle 9 ne doit pas être admis en preuve contre
la personne de laquelle il a été obtenu dans
une poursuite pour une infraction visée à l 'a rticle 55 ou ·une autre poursuite que régit la
Loi sur les infractions provinciales.

PART V

RECORD-KEEPING AND
COMPLIANCE REVIEWS

PARTIE V
TENUE DE DOSSIERS ET EXAMEN
DE LA CONFORMITÉ

Recordkecping

14. (1) Every marke t participant shall
keep such books, records and other documents as are necessary for the proper record ing of its business transactions and financial
affairs and the transactions that it executes on
behalf of others and shall keep such other
books, records and documents as may otherwise be required u ndcr Ontario commodity
futures law.

14. (1) Tout participant au marché tient
les livres, dossiers et autres documents qui
sont nécessaires pour refléter fidèlement ses
transactions commerciales et sa situation
financière, ainsi que les transactions qu'il
effectue au nom d'autrui. Il tient aussi les
autres livres, dossiers et documents qu'exige
le droit ontarien des contrats à terme sur marchandises.

Tenue de
dossiers

Reco rd of
transa ct io n

(2) Without limiting the generality of subsection (1 ), every registered commodity
futures exchangc shall kecp a record of the
time al which ca c h transaction on such corn-

(2) Sans préjudice de la portée générale du
paragraphe (l), toute Bourse inscrite de
contrats à terme sur marchandises tient un
registre indiquant l'heure et la date de cha-

Registre des
lransaclions

Pm hihiti on
on use of
co mpelled
leslimony

Interdiction
d'uliliser le
témoignage
d'un témoin
contraignable
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modity futures exchange look place and shall
supply to any client of a member of such
commodity futures excha nge, on production
of a written confirmation of a transaction
with the member, particulars of the time at
which the transa ction took place and verification or otherwise of the matters set forth in
the written confirmation.

cune des transactions effectuées à celle-ci et
fournit à tout client d'un membre de la
Bourse, sur production d'une confirma tion
écrite d'une transaction effectuée avec ce
membre, des précisions sur l'heure et la date
de la transa ction et la vérification ou autre
des renseignements qui figurent dans la
confirmation.

(3) Every market participant shall deliver
to the Commission at such time or times as
the Commission or any member, employee or
agent of the Com mission may require,

(3) Tout participant au marché présente à
la Commissio n, au moment où l'exige la
Commission ou tout membre, employé ou
mandataire de celle-ci, ce qui suit :

(a) any of the books, records and docu ments that are required to be kept by
the market participant under Ontario
commodity futures law; and

a) les livres, dossiers et documents que le
participant au marché doit tenir aux
termes du droit ontarien des contrats à
terme sur marchandises;

(b) except where prohibited by law, any
filings, reports or other communications made to any other regulatory
agency whether within or outside of
Ontario.

b) sauf lorsque la loi l'interdit, les dépôL<;,
rapports ou autres communications
faits à un autre organisme de réglementation en Ontario ou ailleurs.

14.1 (1) The Co mmission may designate
in writing one or more persons to review the
books, records and documents that are
required to be kept by a market participant
under section 14 for the purpose of delermining whether Ontario commodity futures law
is being complied with.

14.1 (1) La Commission peut désigner par
écrit une ou plusieurs personnes pour examiner les livres, dossiers et documents que doit
tenir un participant au marché aux terme~ de
l'article 14, afin de déterminer s'il se
conforme au droit ontarien des contrats à
terme sur marchandises.

(2) A person condncting a compliance
review under this section may, on production
of his or her designation,

(2) La personne qui procède à un examen
de la conformité aux termes du présent article
peut, sur présentation de sa désignation :

(a) en ter the business premises of any
market participant during business
hours; and

a) pénétrer dans les locaux commerciaux
d'un participant au marché pendant les
heures d'ouverture;

(b) inquire into and examine the books,
records and documents of the market
participant that are required to be kept
under section 14, and make copies of
the books, records and documents.

b) examiner les livres, dossiers et docu ments que doit tenir le participant au
marché aux termes de l'article 14, et
en tirer des copies.

(3) A market participant in respect of
which a compliance review is conducted
under this section shall pay the Commission
such fees as may be prescribed by the regulations.

(3) Le participant au marché qui fait l'objet d'un examen de la conformité visé au présent article verse à la Commission les droits
que prescrivent les règlements.

PART Vl
SELF-REGULATION

PARTIE VI
AUTO RÉGLEMENTATION

15. (1) No person or co mpany shall carry
on business as a commodity futures exchange
in Ontario unless rcgistered by the Commission under this section.

15. ( 1) Aucune personne ou compagnie ne
doit exercer les activités d 'u ne Bourse de
contra ts à terme sur marchandises en Ontario
à moins d'être inscrite par la Commission en
vertu du présent article.

Bourses de
contrats à

(2) The Commission shall, on the application of a person or company proposing to
carry on business as a commodity futures
exchange in Ontario, register the person or

(2) Sur demande d'une personne ou d'une
compagnie qui se propose d'exercer les acti vités d'une Bourse de contrats à terme sur
marchandises en Ontario, la Commission ins -

Inscription

Présentation
de renseignements à la
Commission

Examen de
la conformité

Pouvoirs
de l'examinateur

Droits

terme sur

marchandises
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co mpany if the Co mmiss ion is sa tisfied thal
Io do so would be in the public intcrest.

crit cette personne ou compagnie si elle est
co nvaincue qu'il serait dans l' intérêt public
de le faire.

Sa me

(3) A registration und e r this section shall
be made in writing and shall be subject to
s uch terms and co nditio ns as the Commission
may impose.

(3) L'inscription prévue au présent article
est faite par écrit et est assortie des co nditions
qu'impose la Commission.

Idem

Factor.;

(4) ln making ils decision as Io whether
registratio n undcr this section is in the public
interest, th e Co mmissio n shall take into
account whether,

(4) Lorsqu'elle décide si l'inscription prévue au présent article est dans l'intérêt public,
la Commission tient compte des éléments sui vants, à savoir :

Critères

(a) the clearing and other arrangements
made and the financial condition of the
commodity futures exchangc, its clearing ho use and its members are such as
Io provide reaso nable ass urance that ail
obligations arising out of contracts
entcred into o n s uc h commodity
futures cxchange will be met ;

a) si les mécanismes de compe nsation et
autres arrangements ainsi que la situation financière de la Bourse de contrats
à terme sur marchandises, de sa chambre de compensation et de ses membres constituent une garantie raisonnable que toutes les obligations nées des
contrats conclus dans cette Bourse
seront remplies;

(b) the ruks and regulations applicable to
exc hange membc rs and clearing house
mcmbers arc in the public interest, are
actively cnforced and permit the co mmodity futures exc hange to maintain
orderly trading in its markets;

b) si les règles et règle ments régissant les
membres de la Bourse et de sa chambre de compensation sont conformes à
l'intérêt public, sont rigoureusement
appliqués et permettent à la Bourse de
favoriser l'efficacité de ses marchés;

(c) trading prarticcs a rc fair and properly
supervised;

c) si les pratiques régissa nt les opérations
so nt honnêtes et suffisamment surveillées ;

(d) adequate mcas11rcs have been taken to
prevent manipul at io n and excessive
spccu latio n;

d) si des mesures appropriées ont été prises pour prévenir la manipulation et la
spéculation abusive;

(e) adequate provision ha s been made to
re cord and publish deta ils of trading,
including vo lume and open interest;
and

e) si des dispositions appropriées ont été
prises pour la consignation et la publication des précisions relatives aux opérations, dont le volume total et les intérêts en cours;

(1) the commodity futures exc hangc has

f) si la Bourse a rempli ou est en mesure

satisfie d or can sa tisfy ail co nditions
prescribed und er the regulations for the
conducl of the business of a com mod ity futures exchange.

de remplir toutes les conditions que
prescrive nt les règlements en ce qui
concerne le fo nc tionnement d'une
Bourse de contra ts à te rme sur marchandises.

Righi 10
be heard

(5) The Com missio n s hall not refuse to
gran t registration to a co mmodity future s
exc hange for the purposes of subsection (2)
without giving the applicant au opportunity to
be heard.

(5) La Co mmission ne doit pas refuser
l' inscription d'une Bourse de contrats à terme
su r marchandises pour l'application du paragrap he (2) sans donner à l ' auteur de la
demande l 'occasion d'être entendu.

Droit d 'être
entendu

Filings

(6) Ewry registered commodi ty futures
exc hange shall file wit h the Co mmiss ion ail
by-laws, rulcs , regu lati ons, policies, pro ccd urcs, interpretations and practircs as soo n
as pra cticable a nd in any evc nt within fivc
days of the date o n which the by-law, mie ,
regnlation, policy, procedure, interpreta tion
o r practice is approved by the Board of Direc-

(6) Toute Bourse inscrite de contrats à
te rme sur marchandises dépose auprès de la
Co mmission tous ses règlements administratifs, règles, règle me nts , politiques, procédu res, interprétations et pratiques dès que possi ble mais, dans tous les cas, au plus tard cinq
jours après la date de leur approbation par le

Dépôts
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tors of the commodity futures exchange and
prior to approval by the membership of the
commodity futures exchange.

conseil d'administration de la Bourse et avant
leur approbation par les membres de celle-ci.

(7) The Commission may, if it appears to
be in the public interest, make any decision,

(7) La Commission peut, si cela semble
c?nforme à l'intérêt public, rendre une décis10n:

(a) with respect to the manner in which a
registered commodity futures exchange
carries on business;

a) soit à l'égard de la manière dont une
Bourse inscrite de contrats à terme sur
marchandises exerce ses activités;

(b) with respect to any by-Iaw, rule,
regula tion, policy, procedu re, interpretation or practice of a registered
commodity futures exchange or its
clearing house; or

b) soit à l'égard d'un rf-glement administratif, d'une règle, d'un règlement,
d'une politique, d'une procédure,
d'une interprétation ou d'une pratique
d'une Bourse inscrite de contrats à
terme sur marchandises ou de sa chambre de compensation;

(c) with respect to trading on or through
the facilities of a registered com,modity
futures exchange or with respect to any
contract traded on a registered commodity futures exchange, including the
setting of levels of margin, daily price
limits, daily trading limits and position
limits.

c) soit à l'égard des opérations effectuées
à une Bourse inscrite de contrats à
terme sur marchandises ou à l'aide de
ses installations, ou à l'égard de tout
contrat qui fait l'objet d'opérations à
une telle Bourse, y compris l'établissement des niveaux de couverture, des
limites du cours quotidien, des limites
d'opérations quotidiennes et des limi tes de positions.

Selfregulalory
oiganizations

16. (1) The Commission may, on application of a self-regulatory organization, recognize the self-regulatory organization if the
Commission is satisfied that to do so would
be in the public interest and that the selfregulatory organization has satisfied or can
satisfy ail conditions with respect to selfregulatory bodies prescribed under the regulation.

16. (1) La Commission peut, sur demande
d'un organisme d 'autoréglementation, reconnaître celui-ci si elle est convaincue qu'il
serait dans l'intérêt public de le faire et que
l'organisme a rempli ou est en mesure de
remplir toutes les conditions que prescrivent
les règlements en ce qui concerne les organismes d'autoréglementation.

Organismes
d ·autoréglementation

Sa me

(2) A recognition under this section shall
be made in writing and shall be subject to
such terms and conditions as the Commission
may impose.

(2) La reconnaissance prévue au présent
article est faite par écrit et est assortie des
conditions qu'impose la Commission.

Idem

Standards
and conduct

(3) A recognized self-regulatory organization shall, subject to Ontario commodity
futures law, regulate the operations and the
standards of practice and business conduct of
its membe rs and their representatives in
accordance with its by-laws, rules, regula tions, policies, procedures, interpretations and
practices.

(3) Un organisme d'autoréglementation
reconnu réglemente, sous réserve du droit
ontarien des contrats à terme sur marchandises, les activités ainsi que les normes
d'exercice et de conduite professionnelle de
ses membres et de leurs représentants, conformément à ses règlements administratifs, à ses
règles, à ses règlements, à ses politiques, à
ses procédures, à ses interprétations et à ses
pratiques.

Normes et
conduite

Commis-

(4) The Commissio n may, if it is satisfied
that to do so would be in the public interest,
make any decision with respect to any bylaw, mie, regulation, policy, procedure, interpretation or practice of a recognized selfregulatory organization.

(4) La Commission peut, si elle est
convaincue qu'il serait dans l'intérêt public
de le faire, rendre une décision à l'égard des
règlements administratifs, des règles, de s
règlements, des politiques, des procédures,
des interprétations ou des pratiques d'un
organisme d'autoréglcmentation reconnu.

Pouvoirs
de la Com-

Commission's powers

sion's power.;

Pouvoirs
de la Commission

mission
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17. (1) The Com mission may, on the
application of a person or company carrying
on or proposing to ca rry on the business of a
clearing house for a commodity futures
exchange registered pursuant to subsection 15
(2), recognize the clearing house, if the Commission is satisfied that to do so would be in
the public interest and that the clearing house
has satisfied or can satisfy ail conditions with
respect Io clearing houses prescribed under
the regulation.

17. (1) La Commission peut, sur demande
d ' une personne ou d'une compagnie qui
exerce ou se propose d'exercer les activités
d'une chambre de compensation pour le
compte d'une Bourse de contrats à terme sur
marchandises inscrite conformément au paragraphe 15 (2), reconnaître la chambre de
compensation si elle est convaincue qu'il
serait dans l'intérêt public de le faire et que
celle-ci a rempli ou est en mesure de remplir
toutes les conditions que prescrivent les
règlements en ce qui concerne les chambres
de compensation.

Chambres
de compensation

Sa me

(2) A recogml!on under this section shall
be made in writing and shall be subject to
such terms and conditions as the Commission
may impose.

(2) La reconnaissance prévue au présent
article est faite par écrit et est assortie des
conditions qu'impose la Commission.

Idem

Filings

(3) Every recognized clearing house shall
file with the Commission copies of ail constating docume nts, and any general agreement with its members, and copies of ail bylaws, mies, regulations, procedures and
policies, and any amendments thereto, relating to trading in contracts, as soon as practicable and in any event within five days of the
date on which the by-law, rule, regulation,
procedure or policy, or any amendment
thereto, is approved by the Board of Directors
of the recognized clearing house and prior to
approval hy its membership.

(3) Toute chambre de compensation reconnue dépose auprès de la Commission des
copies de tous ses documents constitutifs et
de tout accord général conclu avec ses membres ainsi que des copies de tous ses règlements administratifs, règles, règlements, procédures et politiques se rapportant à ses
opérations sur contrats et de leurs modifications, dès que possible mais, dans tous les
cas, au plus tard cinq jours après la date de
l'approbation des règlements administratifs,
des règles, des règlements, des procédures ou
des politiques ou de leurs modifications par le
conseil d'administration de la chambre de
compensation reconnue et avant leur approbation par ses membres.

Dépô1s

Commission's powers

(4) The Co mmissio n may, if it is satisfied
that to do so would be in the public interest,
make any decision,

(4) La Commission peut, si elle est
convaincue qu'il serait dans l'intérêt public
de le faire, rendre une décision :

Pouvoirs
de la Cornmission

(a) with respect to any constating document, general agreement with its
members , by-law, rule, regulation, procedure , policy, interpretation or practice of a recognized clearing house; or

a) soit à l'égard des documents constitutifs, des accords généraux conclus avec
les membres, des règlements administratifs, des règles, des règlements, des
procédures, des politiques, des interprétations ou des pratiques d'une
chambre de compensation reconnue;

(h) with respect to the manner in which
any rccognized clearing house carries
on its business.

b) soit à l'égard de la manière dont une
chambre de compensation reconnue
exerce ses activités.

18. (1) A registered commodity futures
exchange or a recognized self-regulatory
organization may, with the prior approval of
the Commission and on such terms and
conditions as the Co mmission may determine
to be necessa ry or appropriatc in the public
intcrcst, establish a council, committee or
other ancillary body Io which it assigns regulatory or self-rcgulatory powers or responsibilities, or bath.

18. (1) Une Bourse inscrite de contrats à
terme sur marchandises ou un organisme
d 'a utoréglementation reconnu peut, sous
réserve de l'approbation préalable de la Commission et aux conditions que celle-ci juge
nécessaires ou appropriées dans l'intérêt
public, créer un conseil, un comité ou un
autre organisme auxiliaire auquel il ·attribue
des responsabilités ou des pouvoirs de réglementation ou d'autoréglementation, ou les
deux.

Clearing
h ou~cs

Council ,
committee

or ancillary
body

Conseil,
comilé ou
organisme
auxiliaire
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(2) A council, committee or ancillary body
that exercises the powers or assumes the
responsibilities of a registered commodity
futures exchange or recognized self-regulatory organization is also included in,

(2) Le conseil, le comité ou l'organisme
auxiliaire qui exerce les pouvoirs ou assume
les responsabilités d'une Bourse inscrite de
contrats à terme sur marchandises ou d'un
organisme d 'autoréglementation reconnu est
également visé par ce qui suit :

(a) the registration or recognition of the
registered commodity futures exchange
or recognized self-regulatory organization;

a) l'inscription ou la reconnaissance de la
Bourse inscrite de contrats à terme sur
marchandises ou de l'organisme d'autoréglementation reconnu;

(b) any suspension, restriction or termination of the registration or recognition
of the registered commodity futures
exchange or recognized self-regulatory
organization; and

b) toute suspension, restriction ou cessation de l'inscription ou de la reconnaissance de la Bourse inscrite de contrats
à terme sur marchandises ou de l'organisme d 'autoréglementation reconnu;

(c) any imposition of terms or conditions
on the registration or recognition of the
registered commodity futures exchange
or recognized self-regulatory organization.

c) toute imposition de conditions à l'inscription ou à la reconnaissance de la
Bourse inscrite de contrats à terme sur
marchandises ou de l'organisme d'autoréglementation reconnu.

Sa me

(3) The provisions of Ontario commodity
futures law that apply to registered commodity futures exchanges and recognized selfregulatory organizations also apply with
neccssary modifications to the council, committee or ancillary body.

(3) Les dispositions du droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises qui s'appliquent aux Bourses inscrites de contrats à
terme sur marchandises et aux organismes
d 'autoréglementation reconnus s'appliquent
également, avec les adaptations nécessaires,
au conseil, au comité ou à l'organisme auxiliaire.

Idem

\bluntary
surrender

19. On application by a registered commodity futures exchange, recognized selfregulatory organization or recognized clearing house, the Commission may accept, on
such terms and conditions as it may impose,
the voluntary surrender of the registration of
the commodity futures exchange, or of the
recognition of the sclf-regulatory organization or clearing house, if the Commission is
satisfied that the surrcnder of the registration
or recognition would not be prejudicial Io the
public interest.

19. Sur demande d'une Bourse inscrite de
contrats à terme sur marchandises, d'un organisme d'autoréglementation reconnu 011 d'une
chambre de compensation reconnue, la Commission peut accepter, aux conditions qu'elle
impose, la renonciation volontaire à l'inscription de la Bourse ou à la reconnaissance de
l'organisme d'autoréglementation ou de la
chambre de compensation, si elle est convaincue que la renonciation ne serait pas préjudiciable à l'intérêt public.

Renonciation
volontaire

Assignmcnt
of power.;
and dulies

20. (1) The Commission may, on such
terms and conditions as il may impose, assign
Io a registered commodity futures exchange
or rccognized sclf-regulatory organization
any of the powers and dulies of the Commission under Pari VIII or thl' rcgulations related
Io that l'a ri.

20. (1) La Commission peut, aux conditions qu'elle impose, attribuer à une Bourse
inscrite de contrats à terme sur marchandises
ou à un organisme d'autoréglementation
reconnu des pouvoirs et fonctions que lui
confèrent la partie VIII 011 les règlements qui
s'y rapportent.

Attribution
de pouvoirs
et fonctions

Sa me

(2) The Executive Director may, with the
approval of the Commission, assig11 to a registcrl·d co111111odity futures cxchange or recognized self-regulatory organization any of the
powl'fs and dulies of the Director under Part
VIII or the regulations related Io that l'art.

(2) Le directeur général peut, avec l'approbation de la Commission, allribuer à une
Bourse inscrite de contrats à terme sur marc handises ou à un organisme d'autorrglementation reconnu des pouvoirs et fonctions que
lui confèrl'nl la partie VIII ou les règlements
qui s'y rapportent.

Idem

Revocation

(3) The Co111111issio n or, with the approval
of the Commission, thl· Executive üirector
nrny at any lime revoke, in wholc or in part,

(3) La Commission ou, avec l'approbation
de celle-ci, le directeur grnéral peut révoquer,
en totnlité 011 en partie, l'attrihution de pou -

Révocation
de l'attribution

Same

nf
•"•ignment

Idem
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a n assignmcnt of powcrs and dulies made
unde r this section .

voi rs e t de fonctions faite e n ve rtu du présent
a rticle_

Contravention of
Ontario
commodity
futures law

21. No by - law, rul e, regulation, policy,
proced11re, interpre tation or practice of a
registe red co mmodity futures exchange, recognizcd self-regulatory organization or
recogni zed clearing ho use shall co ntravene
Ontario co mmodit y futur es law, but a
regis tered co mm odity futures exchange,
recognizcd sd f - regula tory orga niza lion or
recognized clearing ho use may impose additional requiremc nts within its jurisdiction.

21. Les règlements administratifs, règles,
règlements, politiques , procé dures, interprétatio ns ou pratiques d ' une Bourse inscrite de
co ntrats à terme sur marchandises, d ' un organisme d 'a utoréglementation reconnu ou d'une
c hambre de compensation reconnue ne doivent pas contrevenir au droit ontarien des
co ntrats à te rme s ur marchandises, mais la
Bourse, l 'organis me ou la chambre peut, dans
les limites de sa compétence, imposer des
exige nces s upplémentaires.

Co ntravention au droit
ontarien des
contrats à
lenne sur
marchandises

Revicw
of decisions

21.1 (1) The Exec utive Director or a person or company directly affected by, or by the
administration of, a directio n, decis ion, order
o r ruling made under a by-Iaw, rule, regula tion , poli cy, procedure, interpretation, direction or practice of a registered commodity
futures exc hange, recognized self-regulatory
o rgani za tio n or a recognized c lea ring house
ma y apply to the Co mmission for a hearing
ami revicw of the direction, decisio n, order o r
ruling.

21.1 (1) Le directeur général ou la perso nne ou la compagnie directe ment touchée
par une directive, une décisio n ou un ordre
donnés o u rendus en application d'un règleme nt administratif, d'une règle, d ' un règleme nt, d ' une politique, d'une procédure, d ' une
inte rpré tation , d ' une direc tive ou d'une pratique d ' une Bourse insc rite de co ntrats à terme
s ur marchandises, d ' un organisme d'autoréglementation reco nnu ou d ' une chambre de
co mpensation reconnue , ou e nco re par leur
a pplica tion, peut, par voie de requête, demander à la Commission de tenir une audience et
de réviser la directive, la décisio n 011 ! 'ordre.

Révision de
décisions

Prm.:cd ure

(2) Section 4 applics tu the hcaring and
review of the direction, de c ision, order or rul ing in thl' same manner as it applies to a
hea rin g and review or 11 decision of the Director.

(2) L'article 4 s'a pplique à l 'a udience et à
la révision portant sur la direc tive , la décision
ou l'ordre au mê me titre que s i elles portaient
s ur une décision du directeur.

Procédure

Rcgi,te red
commotlity
futurc!- 1
cx1.: hangc
audit or

21.2 ( 1) Evny registered co mmodit y
futures exc hange sha ll 11ppoint an auditor for
the exchangl'.

21.2 ( 1) Toute 8011 rse i nscritc de co ntrats
à terme sur marchandises nomme un vérifica-

Vé rificateur
d'une Bourse
inscrite de
contrats à
lerme sur
marchandises

Re1.:ngni7t:d
., c lf-

(2) J\t th l' request of the Commission, a
recognized sl'lf-regul11tory organization s hall
appoint an auditor for thl' se lf-re g nlatory
orga niza t ion .

(2) À la demande de la Commission, un
organ isme d'autoréglcml'ntation reconnu
nomme un vérificateur.

Vérificateur
d ' un
organisme
d'autoréglementali on
reconnu

21.3 ( 1) Evny registered co mmodit y
fnturl'S exc hange ami every recognized se lfre g ulatory organization sha ll cause each of' ils
me mbers to appoint an auditor.

21.3 (1) Toute Bourse inscrite de contrats
à terme sur marc handises et tout organisme

Vérificateur
d"un membre

(2) Thl' anditor or a member s hall be
c hosc n frorn the panl'I of a uditing firrn s
se kcll'd 11 nder su bsecl ion (3 ).

(2) Le vrrificateur d'un 111emhre t'Sl choisi

r~g ulatory

organi1ation
audifor

/\u ditor
of mcmhc r

~tdc1..:tion

of auditor

l'ancl ol
audilor.-.

/\ ut1i111r

te ur.

d'autorrglementation re co nnu font en sorte
lJlll' c hac un de leurs membres nomme un
vrrificateur.

à partir de la liste de cabinets de vérification
constitufr aux termes du para gra phe (3).

C hoix du
vérificateur

(3) J ·:very rrgistned rnmmod ity futures
exchange and e vn y recog ni zed sl'lf-rl·gula tory 11rgani1atio11 shall select a panel of audit ing firrns for their llll'lllhns.

(3) Toull' Bourse insc rite de co ntrats à
terrm· sur marc handises l'i tout organisme
d 'a11torrgll' llll'ntation recon nu co nstitue nt une
lis te dt• cab inets dt• vrrification •• l'intentilln
de leurs membres.

Liste de
vé riricalcur.;

(4) Nn person shall hl' appllinted as an
amlitor under suhscction ( 1) unkss the person
has prnctised as an auditor in Cana da for five
years 11r llHHL'.

(4) Nul ne doit f trc m1111111r véritïeateur
aux termes du paragraphe (1) à moins d'avoir
exncé )a profrs sÎll ll dl' vrrificateur au
Canada pendant au mlli11s cinq ans.

Vérificateur
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Examination
and repon

(5) The auditor of a member shall make an
examination, in accordance with generally
accepted auditing standards, of the annual
financial statements and regulatory filings of
the member as called for by the by-laws,
rules, regulations, policies, procedures, interpretations, directions or practices applicable
to the member, and shall report on the financial affairs of the member to the registered
commodity futures cxchange or recognized
self-regulatory organization, as the case may
be, in accordance with professional reporting
standards.

(5) Le vérificateur d'un membre procède à
l'examen , conformément aux normes de vérification généralement reconnues, des états
financiers annuels et des dépôts réglementaires du membre qu'exigent les règlements
administratifs, les règles, les règlements, les
politiques, les procédures, les interprétations,
les directives ou les pratiques applicables au
membre. Il présente un rapport, conformément aux normes professionnelles concernant
le rapport du vérificateur, sur la situation
financière du membre à la Bourse inscrite de
contrats à terme sur marchandises ou à l'organisme d 'autoréglementation reconnu, selon le
cas.

Examen et
rappon

Audilor of
registrant

21.4 (1) Every registered dealer and registered adviser that is not subject to section
21.3 shall appoint an auditor who satisfies
such requirements as may be established by
the Commission.

21.4 (1) Tout courtier inscrit et tout
conseiller inscrit qui ne sont pas assujettis à
l'article 21.3 nomment un vérificateur qui
satisfait aux exigences que fixe la Commission.

Vérificateur
d'une
personne
ou d'une
compagnie
inscrite

Examination
and report

(2) The auditor of a registered dealer or
registered adviser that is not subject to section 21.3 shall make an examination of the
annual financial statements and other regulatory filings of the rcgistered dealer or registered adviser, in accordance with generally
accepted auditing standards, and shall prepare
a report on the fina ncial affairs of the registered dealer or registered adviser in accordance with professional reporting standards.

(2) Le vérificateur du courtier inscrit ou du
conseiller inscrit qui n'est pas assujetti à l'article 21.3 procède à l'examen, conformément
aux normes de vérification généralement
reconnues, des états financiers annuels du
courtier ou du conseiller et de ses autres
dépôts réglementaires. Il prépare un rapport
sur la situation financière de celui-ci conformément aux normes professionnelles concernant le rapport du vérificateur.

Examen
et rappon

Filing with
Commission

(3) The registered dealer or registered
adviser shall file the report with the Commission, together with its annual financial statements and other regulatory filings.

(3) Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit dépose le rapport auprès de la Commission ainsi que ses états financiers annuels et
ses autres dépôts réglementaires.

Dépôt auprès
de la Commission

Delivery
of financial
slatements

(4) A registered dealer or registered
adviscr that is not subject Io section 21.3 shall
deliver to the Commission annual audited
financial statements, prepared in accordance
with generally acccptcd accounting principles, and other rcgulatory filings as prescribed by the regulations, within 90 days
after the end of its financial year or as otherwise prescribed by the regulations.

(4) Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit qui n'est pas assujetti à l'article 21.3 présente à la Commission ses états financiers
annuels vérifiés, préparés conformément aux
principes comptables généralement reconnus,
ainsi que les autres dépôts réglementaires que
prescrivent les règlemenL<;, dans les 90 jours
qui suivent la fin de son exercice ou dans
l'autre délai que prescrivent les règlements.

Présentation
des états
financiers

Certification
of financial
statements

(5) The annual financial statements and
regulatory filings delivered Io the Commission shall be eertified by the registered dealer
or registered adviser or an officer or partner
of the registered dealer or registered adviser.

(5) Les états financiers annuels et les
dépôts réglementaires présentés à la Commission sont certifiés par le courtier inscrit ou le
conseiller inscrit ou par un de ses dirigeants
ou associés.

Certification
des états
financiers

Additional
information

(6) The registered dealer or registered
adviser shall deliver to the Co mmission such
other information as the Co mmission may
require in such formas it 111ay require.

(6) Le courtier inscrit ou le conseiller inscrit présente à la Commission les autres rense ignements qu'elle exige, sous la forme
qu'elle exige.

Renseignements supplémentaires

1

31. (1) Clause 22 (1) (h) of the Act is
amended hy inserting "us u representative
or" hefore "as a purtner" in the third line.

31. (1) L'alinéa 22 (1) h) de lu Loi csl
modifié par insertion de «de représentnnl,»
avant «d'associé» à Io troisième ligne.

1

(2) Suhsection 22 (1) of the Act, as
umended hy the Statutes of Ontario, 1997,

(2) Le porugraphc 22 (1) de lu Loi, tel qu'il
est modilié pur l'article 1 1111 chapitre 19 des

1

l
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chupter 19, section 1, is further umended hy
striking out "this Act und the regulations" in
the second line of the portion following clause
(b) und suhstituting "Ontario commodity
futures law".

Lois de l'Ontnrio de 1997, est modifié de mmveau pur substitution de «au droit ontarien
des contrats à terme sur marchandises» à «à
lu présente loi et anx règlements» aux
deuxième et troisième lignes du passage qui
suit l'alinéa h).

32. Section 24 of the Act is repealed and
the following suhstituted:

32. L'article 24 de la Loi est ahrogé et
remplacé par ce qui suit :

24. On application by a registrant, the
Commission may accept, subject to such
terms and conditions as it may impose, the
voluntary surrender of the registration of the
registrant if the Commission is satisfied that
the financial obligations of the registrant to
his, her or ils clients have been discharged
and the surrender of the registration would
no! be prejudicial Io the public interest.

24. Sur demande d'une personne ou d'une
compagnie inscrite, la Commission peut
accepter, sous réserve des conditions qu'elle
impose, la renonciation volontaire de la personne ou de la compagnie inscrite à son inscription, si elle est convaincue que celle-ci a
rempli ses obligations financières à l'endroit
de ses clients et que la renonciation ne serait
pas préjudiciable à l'intérêt public.

33. Section 29 of the Act is repeuled.

34. L'urticle30de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 1 du chupitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1997, est abrogé.

35. Cluuse 31 (u) of the Act is amended hy
inserting ufter "Loan and Trust Corporations
Act" in the third lust line "or a credit union
or leugue to which the Credit Unions and
Caisses Populaires Act, 1994 upplies".

35. L'alinéu 31 a) de la Loi est modifié par
insertion de «les cuisses populaires ou les
l"édérations auxquelles s'appliquent la Loi de
1994 sur les caisses populaires et les credit
unions» après «Loi sur les sociétés de prêt et
de fiducie,» aux huitième et neuvième lignes.

Ofl"ences,
general

36. La partie XI de lu Loi est uhrogéc.

37. (1) Suhsection 48 (1) of the Act is
umended hy,

37. (1) Le paragruphe 48 (1) de la Loi est
modifié :

(u) striking out "The Directnr" ut the
heginning and suhstituting "The Commission"; und

a) par suhstitution de «La Commission» ù
«Le directeur» uu déhut du parugraphe, pur suhstitution de «une ordonnance» à «lin ordre» uux première et
deuxième lignes et pur suhstitution de
«l'ordonnance» li «l'ordre» ù lu cinquième ligne;

(h) in-;erting "or descrihed" ufter "numed"

h) pur suhstitution de «nommée ou visée»
à «nommément désignée» ù lu quutrième ligne.

in the fourth line.

Hearing

33. L'article 29 de la Loi est ubrogé.

34. Section 30 of the Act, as amended hy
the Stututes of Onturio, 1997, chapter 19, section 1, is repealed.

36. Purt XI of the Act is repealed.

(2) Suhsection 48 (2) of the Act is repeuled
und the following suhstituted:

(2) Le parugraphe 48 (2) lie la Loi est
uhrogé et remplucé pur ce qui suit :

(2) The Commission shall not make an
ordcr under subsection (1) without giving the
pcrson or company affccted an opportunity to
be hcard.

(2) La Commission ne doit pas rendre
d'ordonnance en vertu du paragraphe (1) sans
donner à la personne ou à la compagnie tou chée l'occasion d'être entendue.

38. Suhsection 54 (4) of the Act is repeuled.

38. Le purugruphe 54 (4) de la Loi est
uhrogé.

39. Sections 55 und 56 of the Act ure
repeuled und the following suhstituted:

39. Les urticles SS et 56 de lu Loi sont
uhrogés et remplucés par cc qui suit :

55. (1) Every person or company that,
(a) makcs a statement in any material, evidence or information submitted Io the

Renonciation
à l'inscription

55. (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 1 000 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule

Audience

Infrac!ions :
disposilions
générales
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Commission, a Director, any person
acting under the authority of the Commission or the Executive Director or
any person appointed to make an
investigation or examination under this
Act that, in a material respect and at
the lime and in the light of the circumstances under which it is made, is misleading or untrue or does not state a
fact that is required to be stated or that
is necessary to make the statement no!
misleading;

(b) makes a statement in any application,
release, report, return, financial statement or other document required to be
filed or furnished under Ontario commodity futures law that, in a material
respect and al the time and in the light
of the circumstances under which it is
made, is misleading or untrue or does
not state a fact that is required to be
stated or that is necessary to make the
statement not misleading; or
(c) contravenes
futures law,

Ontario

commodity

is guilty of an offence and 011 conv1ct1on is
liable to a fine of no! more !han $1,000,000
or to imprisonment for a term of no! more
than two years, or to both.

de ces peines, la personne ou la compagnie
qui, selon le cas :
a) dans un document, un élément de
preuve ou un renseignement présenté à
la Commission, à un directeur, à une
personne qui agit sous l'autorité de la
Commission ou du directeur général ou
à une personne chargée d'effectuer une
enquête ou un examen prévu par la
présente loi, fait une déclaration qui,
sur un aspect important et eu égard à
l'époque et aux circonstances, est
trompeuse ou erronée ou ne relate pas
un fait dont la déclaration est requise
ou nécessaire pour que la déclaration
ne soit pas trompeuse;
b) dans une demande, une requête, un
communiqué, un rapport, un relevé, un
état financier ou un autre document
dont le dépôt ou la remise est exigé
aux termes du droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises, fait
une déclaration qui, sur un aspect
important et eu égard à l'époque et aux
circonstances, est trompeuse ou erronée ou ne relate pas un fait dont la
déclaration est requise ou nécessaire
pour que la déclaration ne soit pas
trompeuse;
c) contrevient au droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises.

Defence

(2) Without limiting the availability of
other defences, no person or company is
guilty of an offence under clause (1) (a) or (b)
if the person or company did not know and in
the exercise of reasonable diligence could not
have known that the statement was misleading or untrue or that it omitted to state a fact
that was required to be stated or that was
necessary to make the statement not mislead ing in light of the circumstances in which it
was made.

(2) Aucune personne ou compagnie n'est
coupable d'une infraction visée à l'alinéa (1)
a) ou b) si elle ne savait pas et ne pouvait
savoir, en faisant preuve d'une diligence raisonnable, que la déclaration était trompeuse
011 erronée ou qu'elle omettait de relater un
fait dont la déclaration était requise ou nécessaire pour que la déclaration ne soit pas trom peuse, eu égard aux circonstances dans lesquelles elle a été faite. Le présent paragraphe
n'a pas pour effet d'empêcher le recours à
d'autres moyens de défense.

Moyens
de défense

Directois and
officeis

(3) Every director or officer of a company
or of a person other than an individual who
authorizes, permits or acquiesces in the commission of an offence under subsection (1) by
the company or person, whether or not a
charge has been laid or a finding of guilt has
been made against the company or persan in
respect of the offence u nder subsection (1 ), is
guilty of an offence and is liable on conviction to a fine of not more than $1,000,000 or
to imprisonment for a term of not more !han
two years, or to both.

(3) Tout administrateur ou dirigeant d'une
compagnie ou d'une personne, à l'exclusion
d'un particulier, qui autorise ou permet la
commission par la compagnie on la personne
d ' une infraction visée au paragraphe (1), ou
qui y acquiesce, est coupable d'une infraction
et passible, sur déclaration de culpabilité,
d'une amende d'au plus 1000000 $ et d'un
emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une
seule de ces peines, qu'une accusation ait été
portée ou non contre la compagnie ou la personne à l'égard de l'infraction ou que sa
culpabilité ait été établie ou non à cet égard.

Administrnleuis et
dirigeants

Consent
of the
Commission

(4) No proceeding under this section shall
be commenced except with the consent of the
Com mission.

(4) Aucune instance ne doit être introduite
aux termes du présent article sans le consentement de la Commission.

Consentement de la
Commission
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Trial by
provincial
judgc

lnterim
preservation
of property

(5) La Commission ou son mandataire
peut, au moyen d'un avis transmis au greffier
du tribunal compétent pour connaître d'une
infraction visée à la présente loi, exiger qu'un
juge provincial préside l'instance.

40. Suhsection 58 (1) of the Act, as
umended hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 19, section 1, is further amended hy
striking out "Ontario Court (Provincial Division)" in the sixth and scvcnth lincs and suhstituting "Ontario Court ol' Justice".

40. Le paragraphe 58 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 1 du chapit re 19
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de
nouveuu pur substitution de «Cour de j ustice de l'Onturio» il «Cour de !'Ontario (D ivision provinciale)» uux septième et huitième
lignes.

41. Sections 59 und 60 of the Act ure
repealcd and the following suhstituted:

41. Les articles 59 et 60 de lu Loi so nt
abrogés et remplacés par ce qui s u it :

59. ( l) Si elle le juge opportun :

(a) for the due administration of Ontario
commodity futures law or the regulation of the co mmodity futures markets
in Ontario; or

a) soit pour l'application régulière du
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises ou la réglementation des
marchés à terme de marchandises en
Ontario;

(b) to assist in the duc administration of
the commodity futures laws or lhe
regulation of the co mmodity futures
markets in another jurisdiction,

b) soit pour aider à l'application régulière
des lois sur les contrats à terme sur
marchandises ou à la réglementation
des marchés à terme de marchandises
dans une autre autorité législative,

the Co mmission may,

App li cat ion

Loi sur les contrats à terme sur marchandises

(5) The Commission or an agent for the
Commission may by notice Io the clerk of the
court having jurisdiction in respect of an
offence under this Act require that a provincial judge preside over the proceeding.

59. (l) If the Commission considers il
expedicnt,

Sec.fart. 39

Procès
devant un
juge provincial

Conservation
provisoire
des biens

la Co mmission peut :

(c) direct a person or con1pany having on
deposit or under its co ntrol or for safrkrt>ping any fonds, sec urities or property of any pe.rso n or co mpany to retain
those fonds, sccurities or property and
tn hold them 11 ntil the Co mmission in
writing revok es the direct ion or consents Io releasc a particular fond,
security or property from the direction,
or until the Superior Co urt of .Justice
orders otherwisc ; or

c) soit, au moyen d ' une directive, enjoindre à une personne ou à une compagnie
qui est dépositaire ou qui a le contrôle
011 la garde de fonds, de valeurs mobilières ou de biens d ' une personne ou
d'une compagnie de retenir ces fonds,
valeurs mobilières ou biens jusqu'à ce
4ue la Commission, par écrit, révo4ue
la directive ou consente à soustraire un
fonds, une valeur mobilière ou un bien
donné à son application, ou jusqu'à ce
que la Cour supérieure de justice en
ordonne autrement;

(d) direct a person or rnmpany holding or
having under ils ro ntrol a contract nf
any person or company. Io liquida te the
contract and Io retain the proceeds of
liquidation and Io hold them until the
Commission in writing revokes the
direction or consents Io rcleaSl' a particular amount fro111 the direction, or
until the Supcrior Court of .Justice ord ers otherwise .

d) so it , au moyen d'une directive, enjoindre à une personne ou à une compagnie
qui a un contrat d'une personne ou
d ' une compagnie on qui en a le
co ntrôle, dr liquider le contrat et de
retenir le produit de la liquidation
jusqu'à ce que la Co mmission, par
éc rit, révoque la directive ou consente
à so ustraire une somml' donnée à son
application, ou jusqu'à ce que la Cour
supérieure de justice en ordonne autrement.

(2) A direction under subs1·rtion (1) that
namcs a bank or othrr financial institution
shall apply only Io the branches of the hank
or other financial institution idcntilïed in the
direction.

(2) La directive dnnnée rn vertu du para graphe (1) 4ui désigne une banque ou une
autre institution financière ne s'a pplique
qu'aux succursales qui y sont précisées.

Application
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Exclusions

(3) A direction under subsection (1) shall
not apply to fonds, securities or property in a
recognized clearing house or to securities in
process of transfer by a transfer agent unless
the direction so states.

(3) La directive donnée en vertu du paragraphe (1) ne doit pas s'appliquer aux fonds,
aux valeurs mobilières ou aux biens qui se
trouvent dans une chambre de compensation
reconnue ni aux valeurs mobilières en voie
d'être transférées par un agent des transferts,
à moins que la directive ne le précise.

Exclusions

Certificate
of pending
lirigation

(4) The Commission may order that a
direction under subsection (1) be certified to
a land registrar or mining recorder and that it
be registered or recorded against the lands or
claims identified in the direction, and on registration or recording of the certificate it shall
have the same effect as a certificate of pending litigation.

(4) La Commission peut ordonner que la
directive visée au paragraphe (1) soit certifiée
à l'intention d'un registrateur de biens-fonds
ou de claims et soit enregistrée contre les
biens-fonds ou les daims qui y sont mentionnés. Une fois enregistré, le certificat a le ·
même effet qu'un certificat d'affaire en
instance.

Certificat
d'affaire en
instance

Review
by court

(5) As soon as practicable and not later
than seven days after a direction is issued
under subsection (1 ), the Commission shall
apply to the Superior Court of Justice to continue the direction or for such other order as
the court considers appropriate.

(5) Aussitôt que possible mais au plus tard
sept jours après que la directive a été donnée
en vertu du paragraphe (1), la Commission
demande à la Cour supérieure de justice, par
voie de requête, le maintien de la directive ou
toute autre ordonnance que le tribunal estime
appropriée.

Révision par
le tribunal

Notice

(6) A direction u nder su bsection (1) ma y
be made without notice but, in that event,
copies of the direction shall be sent forthwith
by such means as the Commission may determine to ail persons and companies named in
the direction.

(6) La directive prévue au paragraphe (1)
peut être donnée sans préavis, auquel cas des
copies de la directive sont envoyées sans
délai, par les moyens que fixe la Commission, à toutes les personnes et compagnies qui
y sont nommées.

Avis

Clarification

(7) A person or company directly affected
by a direction may apply to the Commission
for clarification or to have the direction
varied or revoked.

(7) Toute personne ou compagnie directement touchée par une directive peut, par voie
de requête, demander des précisions à la
Commission ou la modification ou la révocation de la directive.

Précisions ou
révocation

60. (1) The Commission may make one or
more of the following orders if, in its opinion,
it is in the public interest to make the order or
orders:

60. (1) La Commission peut, si elle est
d'avis qu'il est dans l'intérêt public de le
faire, rendre une ou plusieurs des ordonna nces suivantes :

Ordonnances
rendues dans
l'intérêt
public

1. An order that the registration or recognition granted to a person or company under Ontario commodity futures
law be suspended or restricted for such
period as is specified in the order or be
terminatcd, or that terms and conditions be imposed on the registration or
recognition.

1. Une ordonnance portant que l'inscription ou la reconnaissance accordée à
une personne ou à une compagnie aux
termes du droit ontarien des contrats à

2. An order that the acceptance of the
form of a contract be revoked.

2. Une ordonnance révoquant l'approbation de la forme cl 'un contrat.

3. An order that any exemptions contained in Ontario commodity futures
law do not apply to a person or company permanently or for such period as
is specified in the order.

3. Une ordonnance portant qu'une dispense prévue par le droit ontaricn des
contrats à terme sur marchandises ne
s'applique pas à une personne ou à une
compagnie de façon permanente ou
pendant la période que précise l'ordonnance.

4. An order that a market participant submit to a rcview of his, hcr or its prac-

4. Une ordonnance enjoignant à un participant au marché de se soumettre à une

or revocation

Onlers in
the public
interest

terme sur marchandises soit suspendue
ou restreinte pendant la période que
précise l'ordonnance, qu'elle prenne
fin ou qu 'e lle soit assortie de conditions.
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lices and procedures and institute suc h
c hanges as may be ordered by the
Co mmission.

révision de ses pratiques et de ses procédures et d'effectuer les changements
qu'ordonne la Commission.

5. If the Co mmission is satisfied that
Ontario co mmodity futures law has not
been complied with, an order that a
rcleasc , report, return. financial statement or other document described in
the o rd e r,

5. Si e lle es t convaincue que le droit
o ntarien des contrats à terme sur marc handi ses n'a pas é té respecté, une
ordonnance portant qu'un communiqu é, un rapport, un relevé , un état
financier ou un autre document mentionné dans l'ordonnance :
soit remis par un participant au
marché à une personne ou à une
compagnie,

1.

be provided by a market participant to a persan or company,

11.

not be provided by a market parti cipant to a persan o r company,
or

u. ne soit pas remis par un participant au marché à une personne ou
à une compagnie,

111.

be amendcd by a market partici pant to the extent that amendment
is pra cticable.

m. soit modifié par un participant au
marché dans la mesure où il est
possible de Je faire.

6. An order that a persan o r company be
reprimanded.

6. U ne ordonnance réprimandant une perso nne ou une compagnie.

7. An order that a person resign one or
more positions that the person holds as
a director or office r of an iss11er.

7. Une ordonnance enjoignant à une personne de démissionner d'un ou de plusieurs des postes qu'elle occupe à titre
d'administrate ur ou de dirigeant d'un
émetteur.

8. An o rd er that a persan is prohibited
from becoming or acting as a director
or officer of any issuer.

8. Une ordonnance interdisant à une perso nne de devenir un administrateur ou
un dirigeant d ' un é metteur ou d'agir à
ce titre.

Tcrm> and
conditions

(2) An order under this section may be
subject to such terms and cond itions as the
Co mmission ma y impose.

(2) L'ordonnance rendu e en vertu du prése nt article peut être assortie des conditions
qu ' impose la Co mmission.

Co nditions

Hearing
requîremcnt

(3) No order sha ll be made under this section without a hearing, subject to secti on 4 of
the Sta tu tory Powers Procedure Act.

(3) Sous réserve de l'a rticle 4 de la Loi sur
/'exercice des compétences légales, aucune
ordonnance ne doit être rendue en vertu du
présent article sans audience.

Nécessité de
tenir une
audience

Tempomry
order.>

(4) Dcspitc subscction (3), if in the opi ni on
of the Commission the lcngth of ti111c
requircd to co ncludc a hearing could be
prejudicial to the public interest, the Com mission may make a temporary order under
paragraph 1, 2 or 3 of subscction (!)or subparagraph 5 ii of subsection (1).

(4) Malgré le paragraphe (3), si elle est
d 'avis qu e le temps qu'il faut pour te rminer
un e audience pourrait être préjudiciable à
l'intérêt public, la Commission peut rendre
une ordonnance temporaire en vertu de la dis position l, 2 ou 3 du paragraphe (1) ou de la
so us-dispos ition 5 ii de ce paragraphe.

Ordonnances
temporaires

Period of
temporary
order

(5) The tcmporary order shall take effect
immediatcly and shall expire o n the fifteenth
day after ils making unlcss exte nded hy the
Commiss ion.

(5) L'o rdo nnance temporaire prend effet
immédiatement et expire au bout de 15 jours
à moins que la Co mmissi o n ne la proroge.

Durée de
l'ordonnance
temporaire

l'. xtension of
tempornry
order

(6) The Commission ma y extend a temporary o rdcr until the hearing is concluded if a
hearin g is co mm enced within th e 15-day
period.

(6) Si l'audience débute pendant la pé riode
de 15 jours, la Co mmission peut proroger
l'ordonnance temporaire jusqu'à la fin de
l'audience.

Prorogation
de l'ordonnance temporaire

Sa me

(7) Dl·spite subsection (6), the Commission may extend a temporary order under
paragraph 2 of subscction ( 1) for such period

(7) Malgré le paragraphe (6), la Co mmission peut proroger l'o rdonnance temporaire
visée à la dispositi o n 2 du paragraphe (!)

Idem

i.
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as it considers necessary if satisfactory
information is not provided to the Commission within the 15-day period.

pour la période qu'elle juge nécessaire, si des
renseignements satisfaisants ne lui sont pas
fournis pendant la période de 15 jours.

Notice of
temporary
order

(8) The Commission shall give written
notice of every temporary order made under
subsection (4), together with a notice of hearing, to any person or company directly
affected by the temporary order.

(8) La Commission donne un avis écrit de
l'ordonnance temporaire rendue en vertu du
paragraphe (4), accompagné de l'avis d'audience, à toute personne ou compagnie directement touchée par l'ordonnance.

Avis de
1'ordonnance
temporaire

Payment of
investigation
costs

60.1 (1) Jf, in respect of a person or company whose affairs were the subject of an
investigation, the Commission,

60.1 (1) La Commission peut, après avoir
tenu une audience, ordonner à une personne
ou à une compagnie dont les affaires ont fait
l'objet d'une enquête de payer les frais de
celle-ci si, selon le cas :

Paiement
des frais
d 'enquête

(a) is satisfied that the person or company
has not complied with, or is not compl ying with, Ontario commodity
futures law; or
(b) considers that the person or company
has not acted in the public interest,
the Commission may, after conducting a
hearing, order the person or company to pay
the costs of the investigation.
Payment of
hearing costs

(2) Jf, in respect of a person or company
whose affairs were the subject of a hearing,
the Commission, after conducting the hearing,
(a) is satisfied that the person or company
has not compliecl with, or is not compl ying with, Ontario commodity
futures law; or
(b) considers that the person or company
has not acted in the public interest,
the Commission may order the person or
company to pay the costs of or related to the
hearing that are incurred by, or on behalf of,
the Commission.

a) elle est convaincue que la personne ou
la compagnie ne s'est pas conformée
ou ne se conforme pas au droit ontarien
des contrats à terme sur marchandises;
b) elle estime que la personne ou la compagnie n'a pas agi dans l'intérêt public.

(2) La Commission peut, après avoir tenu
une audience, ordonner à la personne ou à la
compagnie dont les affaires ont fait l'objet de
l'audience de payer les frais directs ou indirects de celle-ci qu'elle a engagés ou qui ont
été engagés en son nom si, selon le cas :

Paiement
des frais
d'audience

a) elle est convaincue que la personne ou
la compagnie ne s'est pas conformée
ou ne se conforme pas au droit ontarien
des contrats à terme sur marchandises;
b) elle estime que la personne ou la compagnie n'a pas agi dans l'intérêt public.

Payment of
costs where
offence

(3) Where a person or company is guilty of
an offence under this Act or the regulations,
the Commission may, after conducting a
hearing, order the person or company to pay
the costs of any investigation carried out in
respect of that offence.

(3) Si une personne ou une compagnie est
coupable d'une infraction visée à la présente
loi ou aux règlements, la Commission peut,
après avoir tenu une audience, lui ordonner
de payer les frais de toute enquête effectuée
relativement à l'infraction.

Paiement des
frais en cas
d"infraction

Costs

(4) For purposes of subsections (1), (2) and
(3), the costs that the Commission may order
the person or company to pay include, but are
not limited to, ail or any of the following:

(4) Pour l'application des paragraphes (1),
(2) et (3), les frais que la Commission peut
ordonner à la personne ou à la compagnie de
payer comprennent notamment tout ou partie
de ce qui suit :

Frais

1. Costs i ncurred in respect of services
provided by persons appointed or
engaged nnder section 3, 7 or 8.

1. Les frais engagés à l'égard des services
fournis par les personnes nommées ou
engagées en vertu de l'article 3, 7 ou 8.

2. Costs of matte rs preliminary to the
hearing.

2. Les frais liés aux questions prélimi naires à l'audience.

3. Costs for timc spent by the Commission or staff of the Commission .

3. Les frais liés au temps consacré par la
Co mmission ou son personnel.

4. Any fee paid to a witness.

4. Les indemnités versées à

1111

témoin.
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5. Costs of legal services provided to the
Commission.

5. Les frais des services juridiques fournis
à la Commission.

Applications
Io court

60.2 (1) The Commission may apply to
the Snperior Court of Justice for a declaration
that a persan or company has not complied
with or is not complying with Ontario c.:ommodity futures law.

60.2 ( l) La Commission peut, par voie de
requête, demander à la Cour supérieure de
justice une déclaration portant qu'une personne ou une compagnie ne s'est pas conformée ou ne se conforme pas au droit ontarien
des contrats à terme sur marchandises.

Requêtes
présentées
au tribunal

Prior hearing
no! required

(2) The Commission is not required.
before making an application under subsection (1), to hold a hearing to determine
whcther the persan or company has not complied with or is not complying with Ontario
commodity futures law.

(2) La Commission n'est pas obligée,
avant de présenter une requête en vertu du
paragraphe ( l ), de tenir une audience pour
établir si la personne ou la compagnie ne
s'est pas conformée ou ne se conforme pas au
droit ontarien des contrats à terme sur marchandises.

Audience
préalable
non requise

Remcdial
power.>

(3) If the conrt makes a declaration under
s11hsection (1 ), the court may, despite the
imposition of any penalty under section 55
and despite any order made hy the Commis sion under section 60, make any order that
the court considers appropriatc- against the
persan or company, incl11ding, without limiting the generality of the foregoing, one or
more of the following orders:

(3) Si le tribunal fait la déclaration visée
au paragraphe (1), il peut, malgré toute pénalité imposée aux termes de l'article 55 et
toute ordonnance rendue par la Commission
en vertu de l'article 60, rendre l'ordonnance
qu'il estime appropriée contre la personne ou
la compagnie, notamment une ou plusieurs
des ordonnances sui va nies :

Pouvoirs de
redressement
du tribunal

1. Au ordc-r that the persan or company
comply with Ontario commodity
futures law.

1. Une ordonnance enjoignant à la personne ou à la compagnie de se conformer au droit ontarien des contrats à

of court

terme sur ma n.:ha ndises.
2. A11 order requiring the person or com pauy to s11bmit Io a rcview hy the
Commission of his, her or ils practiccs
and proeedures and Io institute such
changes as may be dirccted hy the
Commission.

2. Une ordonnance enjoignant à la personne Oil à la compagnie de se soumettre à une révision de ses pratiques et de
ses procédures par la Commission et
d'effectuer les changements qu'ordonne celle-ci.

3. An order that a relcase, report, return.
financial statement or any other doc11111cnt descrihed in the order,

3. Une ordonnance portant qu'lln communiqué, un rapport. un relevé, un état
financier ou un autre document mentionné dans l'ordonnanee:

1.

he provided hy the person or com pany to anothcr person or com pany,

J.

soit remis par la personne ou la
compagnie à une autre personne
ou compagnie,

11.

not be provided by the prrson or
company to anothcr person or
compa ny,

11.

ne soit pas remis par la personne
ou la compagnie à une antre personne ou compagnie,

111.

he amended hy the person or
company Io the l'Xle11.t that
amcndment is practicahlc.

m. soit modifié par la personne ou la
compagnie dans la mesure où il
est possible de le faire.

-L An order prohibiting the voting or
exercisc of any other right attaching Io
srrnritics hy the person or company.

4. Une ordonnance interdisant à la personne 011 à la compagnie d'exercer son
droit de vote on tout autre droit rattaché allx valeurs mobilières.

5. A11 order prohihiting the perso11 from
acting as oflïccr or director of any
market participant permanently or for
sud1 pcriod as is specified in the order.

5. Une ordonnance interdisant à la personne d'agir à titre de dirigeant Oil
d'administratenr d'un participant au
marché, clc façon permanente ou pen-
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dant la période que précise l'ordonnance.

6. An order appointing officers and direclors in place of, or in addition to, ail or
any of the officers and direclors of the
company then in office.

6. Une ordonnance nommant des dirigeants et des administrateurs en remplacement ou en sus de tout ou partie
des dirigeants et administrateurs de la
compagnie qui sont alors en poste.

7. An order requiring the person or compa ny to produce to the court or an
interested person financial statements
in the form required by Ontario commodity futures law, or an accounting in
such olher form as the court may determine.

7. Une ordonnance enjoignant à la personne ou à la compagnie de produire
au tribunal ou à une personne intéressée des étals financiers présentés sous
la forme qu'exige le droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises ou
un compte rendu comptable sous l'autre forme que précise le tribunal.

8. An order directing rectification of the
registers or other records of the company.

8. Une ordonnance demandant la rectification des registres ou des autres dossiers de la compagnie.

9. An order requiring the person or company to compensate or make restitution
lo an aggrieved person or company.

9. Une ordonnance enjoignant à la personne ou à la compagnie d'indemniser
une personne ou une compagnie lésée
ou d'effectuer une restitution à celle-ci.

10. An order requiring the person or company to pay general or punitive damages to any other person or company.

JO. Une ordonnance enjoignant à la personne on à la compagnie de payer des

11. An order requiring the person or company to disgorge to the Minister any
amounts obtained as a result of the
non-compliance with Ontario commodity futures law.

11. Une ordonnance enjoignant à la personne ou à la compagnie de remettre
au ministre les sommes qu'elles a obtenues par suite de sa non-conformité au
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises.

12. An order requiring the person or company to rectify any past non-compliance with Ontario commodity
futures law to the extent that rectifica tion is practicable.

12. Une ordonnance enjoignant à la personne ou à la compagnie de remédier,
dans la mesure où il est possible de le
faire, à toute non-co nformité passée au
droit onlarien des contrats à terme sur
marchandises.

lnterim
orders

(4) On an application under this section
the court may make such interim orders as it
considers appropria te.

(4) Dans le cadre d'une requête visée au
présent article, le tribunal peut rendre les
ordonnances provisoires qu'il estime appropriées.

Ordonnances
provisoires

Appointment
of receiver,
etc.

60.3 (1) The Commission may apply to
the Superior Court of Justice for an order
appointing a receiver, receiver and manager,
trustee or liquidator of ail or any part of the
property of a ny person or compa ny.

60.3 (1) La Commission peut, par voie de
requête, demander à la Cour supérieure de
justice de rendre une ordonnance nommant
un séquestre, un administrateur-séquestre, un
syndic ou un liquidateur pour la totalité ou
une partie des biens d'une personne ou d'une
compagnie.

Nomination
d'un
séquestre

Grounds

(2) No order shall be made under subsection (1) unless the court is satisfied that,

(2) Aucune ordonnance ne doit être rendue
en vertu du paragraphe (1) à moins que le
tribunal ne soit convaincu :

Motifs

(a) the appointment of a receiver, receiver
and manager, trustee or liquidator of
ail or any part of the property of the

a) soit que la nomination d'un séquestre,
d'un administrateur-sé questre, d'un
syndic ou d'un liquidateur pour la Iota-

dommages-intérêts généraux ou punitifs à une autre personne ou compagnie.
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person or company is in the best
interests of the creditors of the person
or company or of persons or companies
any of whose property is in the pos session or under the contrai of the persan or company or the security holders
of, or subscribers to, the persan or
company; or

lité ou une partie des biens de la personne ou de la compagnie servira les
intérêts véritables des créanciers de la
personne 011 de la compagnie, ceux des
personnes ou des compagnies dont des
biens sont en la possession ou sous le
co ntrôle de la personne ou de la compagnie ou ceux des détenteurs de
valeurs mobilières ou des souscripteurs
de la personne ou de la compagnie;

(b) it is appropriate for the due administration of Ontario co mmodity futures law.

b) so it qu'elle est appropriée pour l'appli cation régulière du droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises.

(3) The court may make an order under
subsect ion (1) on an application without
notice, but the period of a ppointment shall
1wt excee d 15 da ys.

(3) Le tribunal peut rendre une ordonnance
en vertu du paragraphe (1) sur requête présentée sans préavis, mais la durée de la nomination ne doit pas dépasser 15 jours.

Requête sans
préavis

(4) If an order is made without notice
under subsection (3), the Commission may
make a motion to the court within 15 days
after the date of the order to continue the
order o r for the issuance of such other order
as the cou rt considers appropriate.

(4) Si une ordonnance est rendue sans
préavis en vertu du paragraphe (3), la Commission peut, dans les 15 jours qui suivent la
date de l'ordonnance , présenter une motion
au tribunal afin d'obtenir le maintien de l'ordonnance 011 toute autre ordonnance que le
tribunal estime appropriée.

Molion
visant à
maintenir
l'orùonnance

Power.> o f
œcciver. etc.

(5) A receiver. receiver and manager,
tmstee or liquidator of the property of a person or co mpany appointed nnder this section
shall be the receiver. re ceive r and manager,
trustee or liquidator of ail or any part of the
property brlonging to the persan or company
o r held by the persan or company on behalf
of, or in trust for, any other person or company, and, if so directed by the court, the
receiver, receiver and manager, trustee or
liquidator has the authorily to wind up or
manage the business and affairs of the person
or company and ha s ail powers necessary or
incidcntal to that anthority.

(5) Le séquestre, l'administrateur-séquestre, le syndic 011 le liquidateur des biens d'une
personne ou d'une compagnie qui est nommé
en vertu du présent article est le séquestre,
I'administratenr-séquestre, le syndic ou le
liquidateur de la totalité ou d'une partie des
biens qui appartiennent à la personne ou à la
compagnie ou que la personne ou la compagnie détient au nom d'une autre personne ou
compagnie ou en fiducie pour cette dernière.
Le séquestre, l'administrateur-séquestre, le
syndic ou le liquidateur peut, si le tribunal le
lui ordonne, liquider ou gérer les activités
commerciales et les affaires internes de la
personne ou de la compagnie et il a tous les
pouvoirs nécessa ires ou accessoires pour le
faire.

Pouvoirs du
séqueslre

Directors ·
power--. ceasc

(6) If an order is madr appointing a
receiver, receiver and manager, trustee or
liquidator of the property of a prrson or compa11y under this section, the powers of the
directors of the com pany that the receive r,
rcceiver and manager, trustee or liquidator is
authorized to exercise may not be exe rcised
by the directors until the receiver, receiver
and manager, trustee or liquidator is dis e harged by the co urt.

(6) Si une ordonnance est rendue nommant
un séquestre, un administrateur-séquestre, un
syndic on un liqniclateur pour les biens d'une
personne on d'une compagnie en vertu du
prése nt article, les administrateurs de la compagnie ne peuvent exercer les pouvoirs d'administrateur que celui-ci est autorisé à exercer tant que le tribunal ne le libère pas.

Pouvoirs
des adminislrateurs

Fee' and

(7) The fecs charged and expenses
incurred by a receiver, receiver and manager,
trustee or liqnidator appointed under this sec tion in relation Io the exercisr of powers
pursuant to the appointmcnt shall be in the
discrction of the court.

(7) Les honoraires demandés el les frais
e ngagés par le séquestre, l'adrninistrateurséquestre, le sy ndic ou le liquidateur nommé
en vertu du présent article relativement aux
pouvoirs qu ' il exerce dans le cadre de sa
nomination so nt laissés à la discrétion du tribunal.

Honoraires
et frais

Application
without
notice

Motion to
continue

orùer

expen~e:-,
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Variation
or discharge
of order

(8) A n o rde r made unde r this sectio n may
be varied o r di scha rged by the court o n
mo tio n.

(8) Le tribunal peut, su r présentation d' u ne
motion à cet effet, modifie r ou a nn uler l'o rdonnance rendue en vertu du présent article.

Modification
ou annulation de
] 'ordonnance

Limitation
period

60.4 Except w he re ot herwise provided in
this Ac t, no proceeding und er this Ac t s hall
be co mme nced late r tha n s ix yca rs from the
da te of the occurre nce of the las t eve nt o n
whi ch the proceeding is bascd.

60.4 Sauf disposition co nt rai re de la prése nte loi, sont irrecevables les insta nces int rodu ites aux te rmes de celle-c i plus de six ans à
co mpter de la date d u dernier événeme nt qui
y do nne lieu.

Prescription

42. (1) Subsection 63 (l ) of
amended hy s triking out " this
regulations require" in the first
lines and s uhstituting '' Ontario
futures luw requires".

the Act is
Act or the
and second
commodity

42 . (1 ) L e purugruphe 63 (1) de la Loi
es t modifié pur s uhstitution d e «qu'exige le
droit ontaricn des contrats à terme s ur marchandises» à «qu ' exigent lu présente loi ou
les règlements» uux première et deuxième
lignes.

(2) Suhsection 63 (2) of the Act is umended
hy striking out "this Act" in the third line and
suhstituting "Ontario commodity futures
law" .

(2) Le purugruphe 63 (2) de la Loi est
modifié pur suhstitution de «le droit onturien
des contrats à terme sur marchundises» à «la
présente loi» à lu quatrième ligne.

43. (1) Suhscction 64 (1) of the Act is
amended hy striking out "this Act or u
regulution" in the eighth line and suhstituting
"Ontario commodity futures luw".

43. (1 ) Le purugruphe 64 (1) de 111 L oi est
modifié pur s uhstitution de «le droit onturien des contrats ù terme s ur marchandises»
ù «lu présente loi ou pur un règlement » uux
septième et huitième lignes.

(2) Suhsection 64 (2) of the Act is umended
hy striking out "this Act, the regulations or
uny direction, decision, order, ruling or other
requirement made or given under this Act or
the regulutions" in the lust four lines and substituting "Onturio commodity futures law".

(2) Le purugruphe 64 (2) de lu Loi est
modilié pur suhstitution de «UU droit onturien
des contrats ù terme sur marchandises» ù «Ù
lu présente loi, aux règlements ou à une directive, ù une décision, ù un ordre, ù une ordon·
nonce ou à une uutre exigence prévus par la
présente loi ou les règlements» uu x quatre
dernières lignes.

44. Section 65 of the Act, as umended hy
the Statutes of Ontario, 1997, chupter 19, section I, is repealed.

44. L'article 65 de 111 Loi, tel qu'il es t mo·
difié pur l' urticle l du chupitre 19 des Lois
de l'Ontario de 1997, es t uhrogé .

45. Section 66 of the Act is repeuled.

Rules

45. L'article 66 de lu Loi es t uhrogé.

46. Section 67 of the Act, us enucted hy the
Stututes of O ntario, 1997, chupter 19, section
l , is rcpeuled.

46. L' urticle 67 de lu Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 1 du chu pitre 19 des Lois
de !'Ontario de 1997, es t uhrogé.

47. The Act is umended hy udding the follow ing Part :

47 . L u Loi es t modifiée pur adjonction de
la purtie suivante :

PART XV

PA RTI ES XV

RULES, REGULATIONS AND POLI CIES

RÈGLES, RÈ GLEMENTS ET
POLITI QUES

65. (1) The Commission may makc mies
in respect of the following matters:

65. ( 1) La Commiss ion peut, par règle :

1. Presc ribing requirements in respect of
applications for rcgistration and the
rcncwal, amendment, expirat ion or su rrcnder of registration and in respect of
suspension, ca ncella lion or rei nsta tcme nt of registration.
2. Prescribing categories or sub-categorics of registrants, classifying registrants into catcgories or sub-categorics
and prcscribing the conditions of rcgis-

1. Prescrin· les exigences relatives aux
demandes d'i nscription, au renouve llement, à la modification et à l'expiration des inscriptions, à la renoncia tion
à celles-ci et à leur suspe nsion, à leu r
ann ulation ou à leur remise en vigue ur.
2. Prescrire des catégories ou des souscatégorics de person nes ou de compagnies inscrites, classer les personnes
ou les compagnies inscrites en catégories ou en sous-catégories et prescrire

Règles
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les conditions d'inscription ou les
autres exigences applicables aux personnes ou compagnies inscrites ou aux
catégories ou sous-catégories, notamment:

1.

standards of practice and business
conduct of registrants in dealing
with their customers and clients
and prospective customers and
clients,

1.

les normes d'exercice et de
conduite professionnelle que doivent suivre les personnes oil les
compagnies inscrites dans leurs
rapports avec leurs clients actuels
et éventuels,

11.

requirements that are advisable
for the prcvention or regulation of
conflicts of intcrest, and

11.

les exigences qui sont utiles à la
prévention ou ù la réglementation
des conflits d'intérêts,

m. requiremcnts in respect of membcrship in a sclf-regulatory organization.

111.

les exigences relatives à )'adhésion à un organisme d'autoréglementation.

3. Extending any rcquirements prescribed
undcr paragraph 2 to unregistered
directors, partners, salespersons and
officers of registrants.

3. Étendre les exigences prescrites en
application de la disposition 2 aux
administrateurs, associés, représentants
et dirigeants non inscrits des personnes
ou des compagnies inscrites.

4. Prescribing rcquiremcnts in respect of
the rcsidcnce in Ontario or Canada of
n·gistrants.

4 . Prescrire les conditions de résidence en
Ontario ou au Canada des personnes ou
des compagnies inscrites.

5. Prcscribing rl·1p1ircments in respect of
notification by a registrant or other
person or C\lmpany in respect of a proposed change in bcnefü:ial ownership
of. or control or direction over, securitics of the registrant and authorizing
the Commission to make an order that
a proposed c ha ngc ma y uot be effected
before a dccision by the Commission
as to whethcr it will exercise its powers
under paragraph 1 or subsection 60 (1)
as a result of the proposcd change.

5. Prescrire les exigences relatives à
l'avis qu'une personne ou compagnie
inscrite, oil une autre personne 011 compagnie, doit donner dans le cas d'un
projet de changement dans la propriété
bénéficiaire de valeurs mobilières de la
personne 011 compagnie inscrite, ou
dans le contrôle sur ces valeurs mobilières, et autoriser la Commission à
rendre une ordonnance portant que le
projet de changement ne peut être
réalisé avant qu'elle n'ait décidé si, en
raison du projet de changement, elle
exercera les pouvoirs que lui confère la
disposition 1 du paragraphe 60 (1).

6. l'rescribing requirements for persons
and companies in respl'ct of calling al
or tekplmning to residences for thl'
purpose nr trading in any contract.

6. Prescrire les exigences applicables aux
personnes et aux co mpagnies p011r ce
qui est de faire des visites 011 de téléphoner à une résidence dans le but
d'effectuer des opérations sur contrats.

7. l'reseribing requiremeuts in respect of
the <lisdosure or furnishing of information to the public or the Commission
by market participants, or providing
for exemptions rrom or varyiug the
requirenll'nts un<lcr this Act in re spect
of the disdosure or rurnishing of
informatiou to the public or the Commission by market participants.

7. Prescrire les exigences relatives à la
divulgation ou à la communication de
renseignements a 11 public ou à la Commission par les participants au marché,
ou prévoir des dispenst's relativement
aux exigl·nces prévm·s par la prrsente
loi à l'éga rd de la divulgation ou Je la
communication de renseignements au
public ou à la Commission par les
participants au marché ou modifier
cd les -c i.
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8. Providing for exemptions from the registration requirements under this Act or
for the removal of exemptions from
those requirements.

8. Prévoir des dispenses relativement aux
conditions d'inscription prévues par la
présente loi, ou le retrait des dispenses
prévues relativement à ces conditions.

9. Providing for exemptions from requirements applicable to dealers or advisers,
or for the removal of exemptions from
those requirements.

9. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences applicables aux courtiers ou
aux conseillers, ou le retrait des dispenses prévues relativement à ces exigences.

10. Providing for exemptions from or varying the requirements set out in Part
XII.

10. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences énoncées à la partie XII ou
modifier ces exigences.

11. Prescribing requirements in respect of
the books, records and other documents required by Ontario commodity
futures law to be kept by market participants, including the form in which
and the period for which the books,
records and other documents are to be
kept.

11. Prescrire les exigences relatives aux
livres, dossiers et autres documents que
les participants au marché doivent tenir
aux termes du droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises,
notamment la forme sous laquelle ils
doivent l'être et leur durée de conservation.

12. Regulating recognized commodity
futures exchanges, recognized selfregulatory organizations and recognized clearing houses, including prescribing requirements in respect of the
review or approval by the Commission
of any by-law, rule, regulation, policy,
procedure, interpretation or practice.

12. Réglementer les Bourses reconnues de
contrats à terme sur marchandises, les
organismes d 'autoréglementation reconnus et les chambres de compensation reconnues, notamment prescrire
les exigences relatives à l'examen ou à
l'approbation par la Commission de
règlements administratifs, de règles, de
règlements, de politiques, de procédures, d'interprétations ou de pratiques.

13. Prescribing requirements in respect of
market participants, including require ments in respect of membership in a
self-regulatory organization and participation by registered dealers and
registered advisers in a compensation
fund.

13. Prescrire les exigences relatives aux
participants au marché, notamment les
exigences relatives à l'adhésion à un
organisme d'autoréglementation et à la
participation des courtiers inscrits et
des conseillers inscrits à un fonds d'indemnisation.

14. Providing for exemptions from the
requirement that a co ntract be traded
on a commodity futures exchange that
has been registered or recognized by
the Commission under this Act or the
removal of exemptions from those
requirements.

14. Prévoir des dispenses relativement à
l'exigence portant que des opérations
sur un contrat soient effectuées à une
Bourse de contrats à terme sur marchandises qui a été inscrite ou reconnue par la Commission aux termes de
la présente loi, ou le retrait des dispenses prévues relativement à ces exigences.

15 . Providing exe mptions from the
requirement that a commodity futures
contract provide for physical delivery
of the und e rlying interest or be traded
on a commodity futures exchange.

15. Prévoir des dispenses relativement à
l'exigence portant qu'un contrat à
terme sur marchandises prévoie la
livraison matérielle de l'actif sousjacent ou que des opérations sur le
contrat soient effectuées à une Bourse
de contrats à terme sur marchandises.

16. Prescribing requirements in respect of
the acceptance of the form of contracts, including des ignating any
goods, article, service, right, interest,

16. Prescrire les exigences relatives à ! 'approbation de la forme de s contrats,
notamment désigner comme marchandise un bien, un objet, un service, un
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security, finan c ial instrument, currency. interest rate, foreign exchange
rate, eco nomi c indicator, index, basket,
agreement o r o the r benchmark of any
kind, and the relationship between any
of the foregoing, as a commodity.

droit, un intérêt, une valeur mobilière ,
un instrument financi e r, une devise, un
taux d'intérêt, un taux de change, un
indicateur économique, un indice, un
panie r, un accord ou un autre repère de
quelque nature que ce so it, et le rapport existant entre l'un o u l'autre des
éléments qui précèdent.

17. Regulating the trading of conlra c ts,
including requiring reporting of !rades
and quotati o ns.

17 . Réglementer les opérations effectuées
s ur co ntrats , notamm e nt exiger la
déclaration des opérations et des cours.

18. Regulating trading or advising in co n-

18. Réglementer les opéra tions effectuées

tracts Io prevent trading or advising
that is fraudulent, manipulative, deceptive or unfairly detrimental Io inveslors.

sur con trats 011 la fourniture de conseils
sur les contrats pour empêcher les opérations ou les co nseils qui sont fraudu leux, manipulateurs, mensongers ou
injustemen t préjudiciables aux investisse urs.

19. Designating act1v11lcs, i ncluding the
use o f doc ume nts or advertising, in
which market participants are permilled Io engage or are prohibited frorn
engaging in co nnec tion with the trading of co ntracts .

19. Désigner des activités , notamment

20. Prescribing which trading 1s trading
outside Ontario.

20. Prescrire quelles opérations constituent
des opérations effectuées à l 'extérieur
de )'Ontario.

2 1. Prcscribing req uirements rel a li ng Io

21. Prescrire les exigences re latives aux

the qualifi ca tion of a registrant Io act
as an adviser Io a mutual fond, nonredeemable investmenl fond, co mm odity pool o r managed futures acconnt.

qualités requises d'une personne ou
co mpagnie insc rite pour qu 'elle puisse
agir à titre de conseiller d ' un fonds
mutuel, d ' un fonds d 'i nvestissement à
capital fixe , d ' un fonds du marché à
terme ou d'un compte géré de contrats
à terme.

22. Prcscribing require menls in respect of
Jinancial
accounting, reporting and
auditing l'or purposes o f this Act , the
regulatio ns and the mies , including,

22. Prescrire les exigences relatives à la
comptabilité générale , à l 'i nformation
financière el à la vérification des états
financiers pour 1'a pplication de la pré -

l'utilisation de documents ou d'annonces publicitaires, que les participants
au marché sont autorisés à exercer ou
qu ' il leur est interdit d 'exe rce r dans le
cadre des opérations e ffec tuées sur
contrats.

se nte loi, des règleme nts e t des règles,
e t no tamme nt :
1.

ddining accounting principles
and auditing standards acceptable
Io the Co m111issio11,

1.

définir les principes co mptables et
les normes de vérification que la
Co mmission juge acceptables,

11.

financial rcporting requirements
for the preparation and disseminati o n of future -oriented financial
information and pro forma finan cia 1sta te 111e nls,

11.

prescrire les exigences relatives à
l'information financière qui sont
applicables à la prépara tion el à la
diffusion des informatio ns financières prospectives et des états
financiers pro forma ,

111 . s tandard s of independencc and
other qualifications for auditors,

111.

prescrire les no rmes d ' indépendance et les autres qualités requi ses des vérificateurs ,

1v. requiremc nts respecting a change

1v. prescrire les exige nces relatives
aux c hangements de vérificateurs
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in auditors by a registered dealer
or registered adviser, and

par les courtiers inscrits ou les
conseillers inscrits,

v. requirements respecting a change
in the financial year of a market
participant.

v. prescrire les exigences relatives
aux changements dans l'exercice
d'un participant au marché.

23. Requiring or respecting the media, format, preparation, form, content, execution, certification, dissemination and
other use, filing and review of ail
documents required under or governed
by this Act, the regulations or the mies
and all documents determined by the
regulations or the mies Io be ancillary
Io any such documents, including,

23. Exiger ou prévoir le support, le format,
la préparation, la forme, le contenu, la
passation, l'attestation, la diffusion et
autres utilisations, le dépôt et l'examen
de tous les documents qu'exigent ou
que régissent la présente loi, les règlements ou les règles , ainsi que de tous
les documents qui sont, selon les règle ments ou les règles, accessoires à l'un
quelconque de ces documents, notamment:

1. applications for registration and
other purposes,

1. les demandes d'inscription et
autres,

11. risk disclosure statements, and

11. les déclarations du risque,

interim financial statements and
financial statements.

111. les états financiers, périodiques et
autres.

24. Varying the form and content of any of
the documents rcferred to in paragraph
23, including substituting a form of
document and ils contents for any form
of document and ils contents prescribed by this Act.

24. Modifier la forme et le contenu de tout
document visé à la disposition 23,
notamment substituer une forme de
document et son contenu à une forme
de document et son contenu prescrits
par la présente loi.

25. Prescribing the fees payable to the
Co mmission, including those for filing,
for applications for registration or
exemptions, for trades in contracts, in
respect of audits made by the Commission and in connection with the administration of Ontario commodity futures
law.

25. Prescrire les droits payables à la Commission, notamment les droits de
dépôt, les droits à verser dans le cadre
d'une demande d'inscription 011 de dispense , les droits d'opérations effectuées sur contrats, les droits liés aux
vérifications effectuées par la Commission et les droits liés à l'application du
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises.

26. Respccting the designation or recognition of any person, company, market or
jurisdiction if advisablc for purposes of
any provision of Ontario commodity
futures law, including,

26. Traiter de la désignation ou de la
reconnaissance de toute personne,
toute compagnie, tout marché ou toute
autorité législative, lorsque cela est
souhaitable pour ) 'application d'une
disposition du droit ontarien des
contrats à terme sur marchandises, et
notamment:

1. registering or recognizing commodity futures exchanges, selfrcgulatory organizations and
clearing houses,

1. inscrire ou reconnaître les Bourses de contrats à terme sur marchandises, les organismes d'autoréglementation et les chambres de
compensation,

111.

11.

111.

cxempting commodity futures
exchanges from the need to be
rcgistcrcd or rccognized, and
designating a person or company

11.

dispenser des Bourses de contrats

à terme sur marchandises de
l'obi iga lion d'être inscrites ou
reconnues,
111. désigner une personne ou une
compagnie pour 1'11pplication de
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for the purpose of the definition
of marke t participant.

la définition de «participant au
marché».

27. Respecting the practice and procedure
for th e segregation of customers'
money, securities, property, proceeds
and funds , including the form and conte nt of any agreement respecting assets
in segregation.

27. Traiter des règles et modalités régissant la gestion dis tincte des sommes
d'argent, des valeurs mobilières, des
biens, des produits et des fond s des
clients, notamment la forme et le
contenu de tout accord en la matière.

28. Respecting the co nduct of the Com-

28. Traiter de la conduite de la Commis-

mission and ils employees in relation
to duli es and responsibilities and
discretionary powers under this Act,
including,

sion et de ses employés quant aux
fonctions, aux res ponsabilités et aux
pouvoirs discrétionnaires prévus par la
présente loi, notamment :

1.

11.

the conduct of investigations and
examinations carried out under
Part IV (Investigations), and
the conduct of hearings.

1.

11.

la conduite des enquêtes et des
examens effectués aux termes de
la partie IV (Enquêtes),
la conduite des audiences.

29. Varying the application of this Act to

29. Modifier l'applicatio n de la présente

pe rmit or require the use of an electronic o r co mpute r-based system for
the filing, delive ry o r deposit of,

loi pour permettre ou exiger l' utilisa tion d'un système électronique ou
informatisé pour le dé pôt ou la
remise de ce qui suit :

1.

dol'nmcnts or information re quired under or governed by
Ontario rn mmodity futures law,
and

1.

les documents ou renseignements
exigés 011 régis par le droit onta rien des contrats à te rme sur marchandises,

11.

dtll'Ulllt'nts determincd b y the
regulations o r mies to be ancillary
to documents required under or
gove rned by Ontario commodity
futures law.

11.

les dornments qui , se lon les
règlements ou le s règ les, sont
accessoires aux documents exigés
ou régis par le droit ontarien des
contrats à terme sur marchan dises.

30. E..;tablis hing require ments for and pro l'cd ures in respect of the use of an ekctronic or l'O rnputer-based system for
the filing, ddivery or deposit of docu llll'nts or information.

30. Fixer les exigences relatives à l'utilisa-

31. Prescribing the ci rcu111sta11t-cs in w hirh
persons or rom pa ni es sha ll be deemed
to have signed or ccrtified dornments
on an elertrnnic or ro mputer-based
system for a ny purpose of this J\ct.

3 1. Presc rire ks circonstances dans les quelles des perso nnes ou des compagnies so nt ré putées, ponr l'application
ile la pré se nte lo i, avoir signé ou
attesté des documents qui se trouvent
dans un système électronique ou informa tisé.

32. Varying this J\ct to permit or rcquirt•

32. Modifier la présente loi pour permettre
ou exiger des modes de dépôt ou de
remise, notamment par la Co mmission
ou ks parti cipants au marc hé ou à la
Co111missiou ou aux participants, des
documents, rense igne ments, avis,
li vres, dossi e rs, choses, rapports,
ordonnances, autorisations 011 autres
rnmmunications exigés ou régis par le
droit ontarien des co ntrats à terme sur
marchandises .

methods of filing or delive ry. to o r by
the Commissio n, market parti ci pants or
others of doc11111ents. in for mati o n.
11otitTs, hooks. records, things. reports,
orders, a uthmizatio ns or ot her nrn1111uni ca tions required und e r o r gnverned by Ontario co mmodit y futures
law.
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33. Respecting any other malter authorized
by or required to implement any provision of this Act.

33. Traiter des autres questions autorisées
par toute disposition de la présente loi
ou nécessaires aux fins de son application.

(2) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations in respect of,

(2) Le li eutenant-gouve rneur en conseil
peut, par règlement :

(a) any malter in respect of which the
Commission may make rules, with
necessary modifications;

a) traiter des questions à l'égard desquelles la Commissio n peut établir
des règles, avec les adaptations nécessaires;

(b) any malter advisable for carrying out
the purposes of this Act.

b) traiter des questions utiles à la réalisation des objets de la présente loi.

Revoking
regulations

(3) Subject to the approval of the Minister,
the Commission, concurrently with making a
mie, ma y make a regulation that amends or
revokes any provision of a regulation made
by the Lieutenant Governor in Council under
this Act or by the Commission under this
subsection that, in the opinion of the Commission, is necessary or advisable to effectively implement the rule.

(3) Sous réserve de l'approbation du
ministre, la Commission peut, par règlement,
en même temps qu'elle établit une règle,
modifier ou abroger une disposition d'un
règlement pris par le lieutenant-gouverneur
en conseil en application de la présente loi ou
par la Commission en application du présent
paragraphe si, de l'avis de la Commission,
cette mesure est nécessaire ou souhaitable
aux fins de l'application efficace de la règle.

Abrogation
de règlements

Effective
date

(4) A regulation made under subsection (3)
is nol effective before the rule referred to in
that subsection cornes in force.

(4) Les règlements pris en application du
paragraphe (3) ne prennent pas effet avant
l'entrée en vigueur de la règle visée à ce
paragraphe.

Entrée en
vigueur

Re!roactive

(5) Subject to subsection (4), a regulation
made under subsection (3), if it so provides,
is effective with reference to a period before
it was filed.

(5) Sous rése1ve du paragraphe (4), les
règlements pris en application du paragraphe
(3) qui comporte or une disposition en ce sens
ont un effet rétroactif.

Effet
rétroactif

faCOIJlOra!iOO by
reference

(6) A regulation or mie authorized by this
section may incorporate by reference, in
whole or in part, any standard, procedure or
guideline and may require compliance with
any standard, procedure or guideline adopted.

(6) Les règlements ou les règles qui sont
permis par le présent artide peuvent incorpo·
rer par renvoi tout ou partie d'une norme,
d'une procédure ou d'une ligne directrice et
en exiger l'observation.

lncOIJlOration par
renvoi

Classes

(7) Regulations or rules in respect of registrants, other persons or companies, contracts,
!rades or other matters or things may be made
in respect of any class or category of registranls, other persons or companies, contracts,
trad es or other matters or things.

(7) Les règlements qui sont pris ou les
règles qui sont établies au sujet des personnes
ou des compagnies inscrites, des autres person nes ou compagnies, des contrats, des opérations ou d'autres questions ou choses peuvent porter sur une catégorie de ceux-ci.

Catégories

Scope

(8) A regulation or mie may be general or
particular in its application, may be limited as
Io time or place, or both, and may exclude
any place from the application of the regula tion or mie.

(8) Les règlements ou les règles peuvent
avoir une portée générale ou particulière,
avoir une portée restreinte quant au temps et
au lieu ou à l'un d'eux et exclure un lieu
quelconque de leur application.

Champ
d'application

Exemptions

(9) A regulation or rule may authorize the
Commiss ion or the Director to grant an
exemption to it.

(9) Les règlements ou les règles peuvent
autoriser la Commissio n ou le directeur à
accorder une dispense de leur application.

Dispense

Sa me

(10) An exemption or a removal of an
exemption,

( 10) Une dispense ou le retrait d'une dispense peut:

Idem

Regulation&

(a) may be granted or made, in whole or in
part; and

a) être tota 1ou partiel;

(b) may be granted or made subject to
conditions or restrictions.

b) être assujetti à des conditions ou à des
restrictions.

Règlements
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Fx isting
reg ul ations
become rules

(11) The Lieutenant Governor in Council
may, by order, dete rntine al any lime that any
regulation, or part thereof, in force al that
lime shall thercafter be a rule.

(1 l) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par décret, décider que tout ou partie
d'un règlement qui est en vigueur est désormais une règle.

Transformation en
règles des
règlements
existants

R~gulctions

(12) The Reg11latio11s Act does not apply to
the rules.

(12) La Loi sur les règlements ne s'applique pas aux règles.

Non-applicntion de la

Sa me

(13) A regulation made under subsection
(3) is su bjcct to the Reg11latio11s Act.

(13) Les règlements pris e n application du
paragraphe (3) sont assujettis à la Loi sur les
règlements.

Idem

L.G. in C.
prevail s

(14) If th e re is a conflict or an inconsistency bctween a regu lation made by the
Lieutenant Governor in Council under this
Act and a rule, the regulation prevails, but in
all other respects a rule has the same force
and effrct as a regulation .

(14) Les règlements pris par le lieutenantgouverneur en conseil en application de la
présente loi l'emportent sur les règles qui
sont incompatibles avec eux. Toutefois, les
règles ont la même valeur et le même effet
que les règlements à tous autres égards.

Prépondérance des
règlements
pris par le
lieulenantgouvemeur
en conseil

Deemed
ru les

66. (1) Every ordcr and ruling of the
Commiss ion that is listed in the Schedule
shall be deemed Io be a rule validly made
under this Act and to have come into force on
the day this section cornes into force.

66. (1) Les ordonnances et les décisions
de la Commission qui sont énumérées à l'annexe sont réputées constituer des règles établies valablement en application de la présente loi et être entrées en vigueur le même
jour que le présent article.

Ordonnances
et décisions
réputées des
règles

Amenued

(2) For the purposes of subsection (!), a
referrnce to an order, ruling or policy,
whether o r not it is rel'e rred to in the Sched 11le, as a 111cndcd, is a reference to the order,
rnling or pnlicy as it exists on the da y this
section comes into force.

(2) Pour l'application du paragraphe (1 ), la
mention d'une ordonnance , d ' une décision ou
d'une politique, que l'annexe la mentionne ou
non comme étant modifiée , constitue la mention de l'ordonnance, de la décision ou de la
politique telle qu'elle existe le jour de l'entrée en vigueur du présent article.

Ordonnances
ou décisions
modifiées

67. (1) The Co n1111ission shall publish in
its Bulletin noti ce of cvc ry rule that it proposes to make und e r sectio n 65.

67. (1) La Commission publ ie dans son
bulletin un avis des règles qu'elle se propose
d'établir en application de )'article 65.

Publication

Act uoes
not apply

o r<Jcl~

or

mling~

Publication

No tice

(2) The notice must include the following:

(2) L'avis comprend les éléments suivants :

J. The proposcd ru le.

l. Le projet de règle.

2. A statcment of the s ubstance and purpose of the proposed ru le.

2. L' énoncé de la substance et de l'objet

3. A s ummary or the prnposed rulc .

3. Un résumé du projet de règle.

4. A rcferenc e to the authority under

4. Un renvoi à la disposition habilitante

which the rule is proposcd.

du projet de règle .

en vertu de laquelle la règle est proposée.

5. A discussio u or ail alternatives to the
proposed rulc that werc considered by
the Co mmiss io n and the reasons for
not proposing the adoption of the alternatives considcrcd.

5. L'e xposé de toute s les solutions de
rechange au projet de règle que la
Co mmission a examinées et les raisons
pour ne pas en avoir proposé l'adoption.

6. A refcre nce to any significant unpublishcd study, report or other writte n
matcrials on which the Commission
relies in proposing the ru le.

6. Un renvoi aux é tudes, rapports ou
autres pièces écrites d'importance,
mais non publiés, sur lesquels la Commiss ion se fonde pour propose r la
règle.

7. A desc ription of the anticipated costs
and bcnefits o r the proposed rulc.

7 . La description des co ûts et avantages
prévus du projet de règle .

Loi sur les
règlements

Avis
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provision in a regulation Io be
amended or revoked under section 65.
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8. Un renvoi à chaque règlement ou disposition de règlement qui sera modifié
ou abrogé aux termes de l'article 65.

Exception

(3) The Commission does not have Io
make reference to written material that, in the
opinion of the Commission, should be held in
confidence because it discloses intimate
financial, persona! or other information and
the desirability of avoiding disclosure of the
substance of it or ils existence in the interests
of any person or company affected outweighs
the desirability of making it or knowledge of
ils existence available Io the public.

(3) La Commission n'est pas tenue de renvoyer aux pièces écrites dont, à son avis, le
caractère confidentiel devrait être protégé
parce qu'elles contiennent des renseigne ments privés, notamment d'ordre financier ou
personnel, et que l'importance d'en garder la
substance ou l'existence secrets dans l'intérêt
des personnes ou des compagnies visées
l'emporte sur l'importance de permettre au
public de les consulter ou d'être informé de
leur existence.

Exception

Representations

(4) Upon publication of a notice under
subsection (1 ), the Commission shall invite,
and shall give a reasonable opportunity Io,
interested persons and companies Io make
written representations with respect Io the
proposed rule within a period of al least 90
days after the publication.

(4) Dès la publication de l'avis visé au
paragraphe (1), la Commission invite les personnes et les compagnies intéressées à présenter des observations écrites sur le projet de
règle dans un délai d'au moins 90 jours suivant la publication, et leur donne une occasion raisonnable de le faire.

Obseivations

(5) Publication of a notice is not required

(5) La publication d'un avis n'est pas exigée dans l'un ou l'autre des cas suivants:

(a) ail persons and companies who would
be subject Io the proposed rule are
named, the information set out in subsection (2) is sent Io each of them and
they and any other person or company
whose interests are likely Io be substantially affected by the proposed rule
are given an opportunity to make
written representations with respect Io
it;

a) toutes les personnes et compagnies qui
seraient assujetties au projet de règle
sont nommées, les renseignements
énoncés au paragraphe (2) sont
envoyés à chacune d'elles et celles-ci,
ainsi que toute autre personne ou compagnie dont les intérêt<> seront vraisemblablement touchés considérablement
par le projet de règle, ont l'occasion de
présenter des observations écrites;

Exceptions à
l'obligation
de publier
un avis

(b) the proposed rule grants an exemption
or removes a restriction and is not
likely Io have a substantial effect on
the interests of persons or companies
other than those who benefit under it;

b) le projet de règle accorde une dispense
ou supprime une restriction et n'aura
vraisemblablement pas un effet considérable sur les intérêts de personnes ou
de compagnies autres que celles qui en
retirent un avantage;

(c) what is proposed is only an amendment
that does not materially change an
existing rule;

c) le projet ne fait qu'apporter une modification qui ne change pas de façon
importante une règle existante;

(d) the Commission,

d) la Commission :

Exceptions
to notice
requirement

if,

(i) believes that there is an urgent
need for the proposed rule and
that, without it, there is a suhstantial risk of material harm Io
investors or Io the integrity of the
capital markets, and

(i) d'une part, croit que le projet de
règle répond à un besoin urgent et
que, sans celle-ci, les investis seurs ou ! 'intégrité des marchés
financiers risqueraient fortement
de subir un préjudice important,

(ii) has the approval of the Minister
Io make the mie without publication of notice; or

(ii) d'autre part, a reçu l'approbation
du ministre pour établir la règle
sans publier d'avis;

(e) the proposed rule remakes an order,
ruling or policy that was deemed Io be
a rulc by the operation of section 66

e) le projet de règle reprend une ordonnance, une décision ou une politique
qui était réputée une règle par l'effet
de l'article 66 sa ns c hanger de façon
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without matcrially changing the cffcct
or intcnt of the rulc.
Publication

Changes
Io propo sai

Notice

(6) When a rule to which clause (5) (d)
applies comes into force, the Commission
shall publish in its Bulletin a statcment setting out the substance and purpose of the rule
and the nature of the urgcncy and the risk.
(7) If, following publication of the notice
and consideration of the submissions, the
Commission proposes matcrial changes Io the
proposed rule, the Commission shall publish
in its Bulletin notice of the proposecl changes.
(8) The notice must include the following:
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importante ni l'effet ni l'objet de la
règle.
(6) Lors de l'entrée en vigueur d'une règle

Publication

à laquelle s'applique l'alinéa (5) d), la Commission public dans son bulletin une déclaration exposant la substance et l'objet de la
règle ainsi que la nature de l'urgence et du
risque.
(7) Si. après publication de l'avis et examen des observations, la Commission se propose d'apporter des changements importants
au projet de regle, elle publie dans son bulletin un avis des changements proposés.
(8) L'avis comprend les éléments suivants:

1. The proposed rule with the changes
i nrnrporated.

1. Le projet de règle auquel ont été inté-

2. A concise statement of the purpose of
the changes.

2. Un bref énoncé de l'objet des changements.

.3. The reasons for the changes.

3. Les motifs des changements .

Changements

apportés
au projet

Avis

grés les changemrnts.

(9) Upon publication of a notice of
changes , the Commission shall invite, and
shall give a rcasonablc opportunity Io, interested persons and companies to make written
represeutations with respect Io the changes
within s11ch period as the Commission eon siders appropria te.

(9) Dès la publication de l'avis de changements, la Commission invite les personnes et
les compagnies intéressées à présenter des
observations écrites sur les changements dans
le délai qu'elle juge approprié et leur donne
une occasion raisonnable de le faire.

Observations
sur les
changements

Making mie

(10) ln cases whcre a notice and comment
process is req11ired, the Commission may
make the rule only al the end of the notice
and comment process and aftcr considering
ail reprcsentations made as a result of that
process.

(lü) Dans les cas oit la procédure relative
aux avis et aux commentaires est exigée, la
Commission peut uniquement établir la règle
à la fin de la procédure et apn?s examen des
observations qui en résultent.

Établissement de
la règle

ln, pcction

(11) Section 63 applies Io ail written rqm sentations 111ade undcr this section as if they
were 111aterial required Io be filed.

(11) L'article 63 s'applique aux observations écrites présentées aux termes du présent
article comme s'il s'agissait de pièces dont le
dépôt est exigé.

Examen
des pièces

(12) La définition qui suit s'applique au
présent article et à l'article 68.

Définition

Rcpr°'e ntarious re

changc5

o f mal c1ial

Definiti on

Dclivcry
o f mlf' Io

Mini, ter

(12) ln this section ami in section 68,
''mie " indudes an amendment Io and a n·vo cation or a rule.

«règle» S'entend en outre d'une modification
apportée à une règle 011 de son abrogation.

68. ( 1) The Co111mission must dclivrr Io
the Minister a rnpy of evcry mie made by it
togl'lher with the Jollowing:

68. ( 1) La Commission remet au ministre
une copie de to11tes les règles qu'elle établ it
ainsi que les éléments suivants :

1. A copy of the notices p11blished 11nder
section 67, unless publication of notice
was no! required and copies of ail
documents refrrred Io in the notices.

1. Une copie des avis publiés aux termes
de l'article 67, sauf si la publication
n'était pas exigée, ainsi que de tous les
dornments mentionnés dans les avis.

2. J\ s ummary of the representations
111ade and other documents suh111itted
in resped of the rule as proposed.

2. Un résumé des observations présentées. ainsi que des autres documents
soumis, à l'égard du projet de règle .

.3 . Ali othcr 111aterial infor111ation that

.3. l(rns les autres renseignements importants que la Commission a examinés

Remise des
règles au
ministre
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considered by the Commission in connection with the making of the rule.

dans le cadre de l'établissement de la
règle.

(2) The Commission shall publish 1n its
Bulletin every rule made by it as soon after
the rule is made as practicable together with
the following:

(2) Aussitôt que possible après avoir établi
une règle, la Commission la publie dans son
bulletin avec les éléments suivants :

1. The date on which a rule and the
material required under subsection (1)
were delivered to the Minister.

1. La date à laquelle la règle et les pièces
exigées aux termes du paragraphe (1)
ont été remises au ministre.

2. The date the rule is to corne into force
if an action is not taken by the Minister
under subsection (3 ).

2. La date à laquelle la règle entrera en
vigueur si le ministre ne prend aucune
des mesures prévues au paragraphe (3 ).

3. A statement of the substance and purpose of the rule.

3. L'énoncé de la substance et de l'objet
de la règle.

4. A summary of the written comments
received during the comment periods if
notice and comment were required.

4. Un résumé des commentaires écrits
reçus au cours des périodes prévues à
cette fin si des avis et des commentaires étaient exigés.

5. A statement of the Commission setting
out its response to the significant issues
and concerns brought to the attention
of the Commission during the comment periods.

5. Une déclaration de la Commission
exposant sa réponse aux questions et
aux inquiétudes importantes qui ont été
portées à son attention au cours des
périodes prévues pour les commentaires.

(3) Within 60 days after a rule is delivered
to the Minister, the Minister may,

(3) Dans les 60 jours qui suivent la remise
d'une règle au ministre, celui-ci peut:

Publication

Mesures
prises par
le ministre

(a) approve the ru le,

a) soit approuver la règle;

(b) reject the rule; or

b) soit rejeter la règle;

(c) return it to the Commission for further
consideration.

c) soit retourner la règle à la Commission
pour réexamen.

Wben rotes
effective

69. (1) A ru le that is approved by the Minister cornes into force 15 days after it is
approved unless there is a later day specified
in the rule in which case it cornes into force
on that later day.

69. (1) Les règles qu'approuve le ministre
entrent en vigueur 15 jours après leur approbation ou à la date ultérieure qu'elles précisent.

Entrée en
vigueur
des règles

Sa me

(2) If the Minister does not approve a rule,
reject it or return it to the Commission for
further consideration and a coming into force
day,

(2) Si le ministre ni n'approuve la règle, ni
ne la rejette, ni ne la retourne à la Commission pour réexamen et qu'une date d'entrée
en vigueur:

Idem

(a) that is at least 75 days after the rule is
delivered to the Minister is specified in
the rule, the rule cornes into force on
the specified day;

a) qui suit d'au moins 75 jours la remise
de la règle au ministre est précisée
dans la règle, celle-ci entre en vigueur
à cette date;

(b) is not specified 1n the rule, the rule
cornes into force on the 75th day after
the rule is delivered to the Minister; or

b) n'est pas précisée dans la règle,
celle-ci entre en vigueur le 75e jour
qui suit sa remise au ministre;

(c) that is within 75 days after the rule is
delivered to the Minister is specified in
the rule, the rule cornes into force on
the 75th day after the rule is delivered
to the Minister.

c) qui suit de moins de 75 jours la remise
de la règle au ministre est précisée
dans la règle, celle-ci entre en vigueur
le 75e jour qui suit sa remise au ministre.

(3) A rule that is returned to the Commis sion for further consideration cannot corne

(3) La règle qui est retournée à la Corn mission pour réexamen ne peut entrer en

Same

Idem
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into force until it is returned by the Co mmission to the Minister al which lime this section
applies as if the mie were delivered for the
first lime.

vigueur avant que la Commission ne la
retourne au ministre, auquel moment le présent article s'applique comme si la règle était
remise pour la première fois.

Sa me

(-l) A rule that is rejected by the Minister
does not come into force.

(4) La règle que rejette le ministre n'entre
pas en vigueur.

Idem

me

(5) A rule to which clause 67 (5) (d)
(urgcncy provision) applies that is approved
by the Minister comes into force on the day il
is published in the Commission's Bulletin.

(5) La règle à laquelle s'applique l'alinéa
67 (5) d) (besoin urgent) et qu'approuve le
ministre entre en vigueur le jour de sa publication dans le bulletin de la Commission.

Idem

(6) Every rule to which clause 67 (5) (d)
applies is revoked on the 275th day after il
cornes into force.

(6) Toute règle à laquelle s'applique l'alinéa 67 (5) d) est abrogée le 275e jour qui suit
son entrée en vigueur.

Abrogation
par l'effel
de la loi

Publication

(7) The Commission shall publish every
rule that cames into force in The Ontario
Gazette and in ils Bulletin.

(7) La Commission publie chaque règle
qui entre en vigueur dans la Gazette de 1'011tario et dans son bulletin.

Publication

Deemed

(8) Every person or compa ny affected by a
mie shall be deemed to have notice of il
when it is published in the Co mmission's
Bulletin.

(8) Chaque personne ou compagnie touchée par une règle est réputée en avoir
connaissance dès sa publication dans le bulletin de la Commission.

Avis réputé
donné

70. (1) If the Minister returns a rule to the
Co mmission for further consideration, the
Minister may specify what is to be considered, the conditions that apply and the process to be followed.

70. (1) Si le ministre retourne une règle à Règle retourpour
la Commission pour réexamen, il peut préci- née
réexamen
ser les questions qui doivent être examinées,
les conditions qui s'appliquent et la marche à
suivre.

Samc

(2) Subject to any instruction that the
Co mmission receives under suhsection (1),
the Com mission shall consider any rule
returned to il in the manner and following the
prm:ess that it feels is appropriate.

(2) Sous réserve des instructions qu'elle
reçoit en vertu du paragraphe (1), la Commission examine les règles qui lui sont retournées de la manière et selon la marche à suivre
qu'elle juge appropriées.

Idem

Publication

71. The Commission shall publish in its
Bulletin noti ce of,

71. La Commission publie dans son bulletin un avis :

Publication

(a) any action taken by the Minister under
subsection 68 (3) in respect of every
mie that the Com mission has delivered
to the Ministcr; and

a) d'une part, des mesures prises par le
ministre en vertu du paragraphe 68 (3)
à l'égard de toute règle que lui a
remise la Commission;

(b) any mattcrs specified by the Minister
under subsection 70 (1) to be considered.

b) d'autre part, de toute question que le
ministre précise d'examiner en vertu
du paragraphe 70 (1 ).

72. (1) The Ministcr may rn writing
require the Commission.

72. (1) Le ministre peut exiger par écrit
que la Commission :

(a) to study and make recommendations in
respect of any matter of a general
nature under or affecting Ontario commodity futures law; and

a) d ' une part, étudie des questions de
nature générale qui sont visées par le
droit ontarien des contrats à terme sur
marchandises, ou qui ont une incidence
sur celui-ci, et fasse des recommandations à leur égard;

(b) to considcr making a mie in respect of
a malter specified by the Minister.

b) d'autre part, examine la possibilité
d'établir une règle sur une question
qu'il précise.

(2) The Com mission shall publish in its
Bulletin notice of every requirement from the
Minister made undcr subsection ( 1).

(2) La Co mmission publie dans son bulletin un avis de toutes les exigences imposées
par k ministre en vertu du paragraphe (1 ).

Sa

Revocation

by opemtion
of law

notict!

Returned for
consi<lerntion

Publication

Études

Publication
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(3) L'avis co mprend les élém ents
vants:

SUI-

1. A sta tement of the substance of the
requirement.

1. L'éno ncé de la substance de l 'exige nce.

2. A refe rence to every unpublished
study, repo rt or other written materials
provided to the Co mmission by the
Minister other than materials that the
Minister has asked the Commission Io
treat as confidential.

2. U n renvoi aux études, rapports o u
autres pièces écrites non publiés que le
ministre a fo urnis à la Co mmission, à
l'exclu sion des pièces dont il a
de mandé à la Com mission de protéger
le caractère confidentiel.

73. (1) ln this Act,
"policy" means a written statement of the
Commission of,
(a) principles, sta ndards , cri te ria or factors
that relate to a decision or exercise of a
discretion by the Co mmission or the
Director under this Act, the regulations
or the rules,
(b) the manner in which a provision of this
Act, the regulations or the rules is
interpreted or applied by the Co mmission or the Director,
(c) the practices generally followed by the
Co mmission or the Director in the performance of dulies and responsibilities
under this Act or regulations, and
(d) so mething that is not legi slative in
nature.
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73. (1) La défi nition qui suit s'applique à
la présente loi.

Avis

Définition de
«politique»

«politique» S'entend d'une déclaration écrite
de la Co mmission énonçant l ' un ou l'autre
des éléments su ivants :
a) les principes, les normes, les critères
ou les facteurs qui se rapportent à la
prise d ' une déc isio n ou à l'exercice
d'un pouvoi r di sc rétionnaire par la
Commission ou le directeur en vertu de
la présente loi , des règlements ou des
règles ;
b) la façon dont la Co mmission ou le
directeur applique ou interprète une
disposition de la prése nte loi , des
règlements ou des règles;
c) les pratiques qu e la Co mmission ou le
direc teur su it généralement dans
l'exercice des fonctions et l'exécution
des responsabi lités qu e lui confèrent la
prése nte loi ou les règle ments;
d) une c hose qui n' est pas de nature législative.

Publication

Notice

Exception

(2) T he Commissio n shall publish in its
Bulletin notice of the proposed adoption of a
policy.

(2) La Co mmission publie dans son bulletin un avis de ses projets de politique.

Publication

(3) The notice must include the following:

(3) L'avis comp rend les éléme nts su ivants:

Avis

l . The proposed policy.

1. Le projet de politiqu e.

2. A statement of the purpose of the pro posed policy.

2. L'énoncé de l'objet du projet de politique.

3. A summa ry of the proposed policy.

3. Un résumé du projet de politiqu e.

4. A reference to any significa nt unpublished study, report , decision or ot her
written materials on which the Commission relies in proposing the policy.

4. Un renvoi aux études, rapports, déci sio ns ou autres pièces éc rites d ' importance , mais non publiés, sur lesquels la
Commiss ion se fonde pour proposer la
politiqu e.

5. A refcrence to any provision of this
Act, a regulation or a rulc to which the
proposed policy relates.

5. Un renvo i à toute disposition de la présente loi, d'un règlement ou d'une
règle à laquelle se rapporte le projet de
politique.

(4) The Co mmiss ion does not have to
make refe rence to written material that, in the

(4) La Co mmission n'est pas tenue de ren voyer aux pièces écrites dont, à son avis, le

Exception
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opinion of the Commission, should be held in
confidence be ca use it discloses intimatc
financial, persona! or other information and
the desirability of avoiding disclosure of the
substance of it or its existence in the intcrests
of any person or company affected outweighs
the desirability of r11aking it or knowledge of
ils existence available Io the public.

caractère confidentiel devrait être protégé
parce qu 'e lles contiennent des renseignements privés, notamment d'ordre financier ou
personnel, et que l'importance d'en garder la
substance ou l'existence secrets dans l'intérêt
des personnes ou des compagnies visées
l'emporte sur l'importance de permettre au
public de les consulter ou d'être informé de
leur existence.

Represe ntalions

(5) Upon publi ca tion of the notice, the
Commission shall invite, and shall give a rea sonablc opportunity to, interested persans and
companies to make written representations
with respect Io the proposed policy within a
period of at kast 60 da ys after the publication.

(5) Dès la publication de l'avis, la Commission invite les personnes et les compagnies intéressées à présenter des observations
écrites sur le projet de politique dans un délai
d'au moins 60 jours suivant la publication, et
leur donne une occasion raisonnable de le
faire.

Observations

i:xcep tions
<o notice
rcquirement

(6) Public;ition of a notice is not required
if the proposcd policy would make no
material substantive change to an existing
policy.

(6) La publication d'un avis n'est pas exigée si le projet de politique n'apporte aucun
c hangement de fond important à une politique. existante.

Exceptions à
l'obligation
de publier
un avis

Changes

(7) If. following publication of the notice,
the Commission proposes material changes to
the proposed policy, the Commission shall
publish in ils B111letin,

(7) Si, après publication de l'avis, la Commission se propose d'apporter des changements importants au projet de politique, elle
public dans son bulletin les éléments suivants:

Changements
apportés
au projet

(a) the proposcd poliey with the changes
i nco rpo ra tcd;

a) le projet de politique auquel ont été
intégrés les changements;

(b) a concise statt·111rnt of the purpose for
lht· changes; and

b) un bref énoncé de l'objet des changements;

(c) the rcasons for the changes.

c) les motifs des changemt'nts.

to proposa i

Reprc~t'n ·

tali ons rc
c han gt!~

Puhlicalion

in flulklin

(8) Upon p11hlicatio n of a notice of change,
the Co111111ission shall invite, and shall give a
reasonahk opportunity to, interested persans
and companies to 111akc written reprcsenta tions with respect to the change within such
period as the Co111111issio11 co nsiders appropri ate.

(8) Dès la publication de l'avis de changements, la Commission invite les personnes et
les compagnies intéressées à présenter des
observations écrites sur les changements dans
le dflai qu'elle juge approprié et leur donne
une occasion raisonnable de le faire.

Observations
sur les
changements

(9) The Co 111111issio11 shall puhlish in its
Bulletin cvny poli cy adupted hy it as soon
alter lht• policy is adopted as prnctic1bk
togl'lher with thl' following:

(9) Aussitôt que possible après avoir
adopté une politique, la Co 111111issio11 la publie
dans son bulletin avec les é.léme11ts suivants :

Pub) icatinn
dans Je
bulletin

l. The date lht• policy rnmes into effel"I.

l. La date d'entrée en vigueur de la politiq11e.

2. A statemcnt of the substance and p11rpose ol thc policy.

2. L'énoncé de la substance et de l' objet
de la politique.

3. A summary of the wrillen co111111ents
receivt'd durin g the period for com me nts.

3. Un résumé des commentaires écrits
reçus au cours de la période prévue à
n·ttt' fin.

-L A statc111cnl of the Commission st·tting
0111 its rcsponse Io tht· significanl iss ues
and L'Olll'l'fllS hruught to tht· attention
of the Co mmission during thl' com ment pniods and the reasons for any

-L Unt' déclaration dt· la Co 111111issio11
exposant sa réponse aux questions et
aux inquiétudes importantes qui ont été
portées à son attention au cours des
pl-riodes prévues pour les commentain·s, ainsi que ks motifs des change-
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changes made to the proposed policy
following its publication.

ments qui ont été apportés au projet de
politique après sa publication.

Inspection
of material

(10) Section 62 applies to ail written representations made under this section as if they
were material required to be filed.

(10) L'article 62 s'applique aux observations écrites présentées aux termes du présent
article comme s'il s'agissait de pièces dont le
dépôt est exigé.

Examen des
pièces

Restriction

(11) The Commission shall not adopt a
policy that, by reason of its prohibitive or
mandatory character, is of a legislative
nature.

(11) La Commission ne peut adopter de
politique qui est de nature législative de par
son caractère prohibitif ou obligatoire.

Restriction

(12) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Définition

Definitioo

Memorandum of
understanding

(12) ln this section,
"policy" includes a change to and a rescission of a policy.

«politique» S'entend en outre d'une modification apportée à une politique ou de son
annulation.

74. (1) The Commission must first deliver
to the Minister and then publish in the Commission's Bulletin every agreement, memorandum of understanding or arrangement
between the Commission and,

74. (1) La Commission remet d'abord au
ministre puis publie dans son bulletin chaque
accord, protocole d'entente ou arrangement
qu'elle conclut:

(a) any agency of the Government of
Ontario or any agency of any other
government that exercises regulatory
authority under statute over transactions in contracts or markets therefor,
commodities transactions or markets
therefor, or financial institutions;

a) soit avec un organisme du gouvernement de )'Ontario ou d'un autre gouvernement qui exerce, en vertu d'une
loi, un pouvoir de réglementation sur
des transactions portant sur des
contrats ou des marchandises, sur des
marchés dans lesquels de telles transactions sont effectuées ou sur des institutions financières;

(b) any self-regulatory organization or
clearing housc; or

b) soit avec un organisme d'autoréglementation ou une chambre de compensation;

(c) any jurisdiction.

c) soit avec une autorité législative.

Protocole
d'entente

Minister's
option

(2) The Minister may approve or reject the
agreement, memorandum of understanding or
arrangement within 60 days after it is published in the Bulletin.

(2) Le ministre peut approuver ou rejeter
l'accord, le protocole d'entente ou l'arrangement dans les 60 jours qui suivent sa publica tion dans le bulletin.

Pouvoir
du ministre

Coming
ioto cffect

(3) If the Minister approves the agreement,
memorandum of understanding or arrangement, it cornes into elfect on the day it is
approved.

(3) L'accord, le protocole d'entente ou
l'arrangement que le ministre approuve entre
en vigueur le jour de son approbation.

Entrée en
vigueur

Samc

(4) If the Minister does not approve or
reject the agreement, mcmorandum of unders tanding or arrangement, it cornes into effect
on the 60th day after its publication in the
Bulletin.

(4) L'accord, le protocole d'entente ou
l'arrangement que le ministre n'approuve ni
ne rejette entre en vigueur le 60e jour qui suit
sa publication dans le bulletin.

Idem

Sa me

(5) If the Minister rcjccts the agreement,
memorandum of understanding or arrangement before it cornes into effect by the operation of subsection (4), it does not corne into
effect.

(5) L'accord, le protocole d'entente ou
l'arrangement que le ministre rejette avant
qu'il n'entre en vigueur par l'effet du paragraphe (4) n 'e ntre pas en vigueur.

Idem

Gcncral
ordcrn
prohibitcd

75. The Commission shall not makc any
order or rulings of gcneral application.

75. La Commission ne doit pas rendre
d'ordonnance ni de décision d'application
générale.

Ordonnances
générales
interdites
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Revicw by
Committee

76. ( 1) Within five years after this sectio n
co mes into force and within each five -year
period after that, the Minister shall appoint an
advisory committee to review the legislation,
regulations and mies relating to matters dealt
with by the Commission and the legislative
needs of the Commission.

76. (I) Au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur du présent article et au cours
de chaque période de cinq ans subséquente, le
ministre constitue un comité consultatif qu'il
charge d'examiner les lois, les règlements et
les règles se rapportant aux questions dont
traite la Commission et les besoins législatifs
de celle-ci.

Examen par
un comité

Sa me

(2) The committee shall review the legislation, regulations and rules relating to matters
dealt with by the Commission and the legis lative needs of the Commission and solicit
the view of the public in respect of those
matters by means of a notice and comment
process.

(2) Le comité examine les lois, les règlements et les règles se rapportant aux questions dont traite la Commission ainsi que les
besoins législatifs de celle-ci et sollicite les
vues du public à ces égards au moyen d'une
procédure relative aux avis et aux commentaires.

Idem

Report

(3) The committee shall prepare for the
Minister a report of ils review and its recommendations.

(3) Le comité dresse un rapport de son
examen et de ses recommandations à l'intention du ministre.

Rapport

Sa me

(4) The Minister shall table the report in
the Legislature.

1'Assemblée législative.

(5) Upon the report being tabled, a select
or standing committee of the Legislative
A-;sembly shall be appointed to rcview the
report. hear the opinions of interested persons
or companies and rnake recommendations to
the Legislative A~sembly regarding amend ments to this Act.

(5) Dès le dépôt du rapport, un comité spécial ou permanent de l'Assemblée législative
est constitué pour l'examiner, entendre les
vues des personnes ou des compagnies inté ressées et faire des recommandations à l'Assemblée législative à propos de modifications
à apporter à la présente loi.

Examen par
un comité

77. The Minister is entitled to keep confidential any information or documents
rcœivcd from the Co mmission that the Commission was entitled to keep confidential.

77. Le ministre a le droit de garder confidentiels tous renseignements ou documents
qu'il reçoit de la Commission et que celle-ci
avait le droit de garder tels.

Renseignements confidentiels

Revocation
or variation
of decision

78. (1) The Co mmission may, on the
application of the Executivc Director or a
person or company affected by the decision,
make an order revoking or varying a decision
of the Commission if, in the Com mission 's
opinion, the order would not be prejndicial to
the public interest.

78. (1) La Commission peut, sur requête
du directeur général ou d'une personne ou
compagnie touchée, rendre une ordonnance
révoquant ou modifiant une décision qu'elle a
rendue si elle est d'avis que l'ordonnance ne
serait pas préjudiciable à l'intérêt public.

Révocalion
ou modification des décisions

Tenn; and

(2) The order may be made on such terms
:1nd conditions as the Comm iss ion may
impose.

(2) L'ordonnance peut être assortie des
conditions qu'impose la Commission.

Conditions

79. (1) Dcspite snbsection 33 (4) of the
Act, the Commission may, by order,
compel a bank or officcr of a bank, in an
investigation, financial examination or hearing 11nder Ontario cornmodity futures law to
which the bank is nota party, to produre any
book or record the co ntents of which ean be
proved 11nder section 33 of the Evidence Act
or to appt·ar as a witness to prove the 111atters,
transactions and accounts eontained in the
book or record.

79. (1) Malgré le paragraphe 33 (4) de la
Loi sur la preuve, la Commission peut rendre
une ordonnance contraignant une banque ou
un dirigeant d'une banque, dans le cadre
d'une enquête, d'un examen financier ou
d'une audience qui a lieu aux termes du droit
ontarien des contrats à terme sur marchandises et auquel la banque n'est pas partie, à
produire un livre ou un registre dont le
contenu peut être établi conformément à l'article 33 de la Loi sur la preuve ou à comparaître à titre de témoin pour faire la preuve
des affaires, opérations et comptes qui y sont
consignés.

Privilège
inapplicable

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent
au paragraphe (l).

Définitions

Commitlee
Review

Cu nfidcntial
lnfommtion

condition~

No privilege

f~vide11ce

Dclinitions

(2) ln subsection (1 ),

(4) Le ministre dépose le rapport devant

Idem
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"bank" and "officer of a bank" have the
same meanings as in subsection 33 (4) of
the Evidence Act.

«banque» et «dirigeant d'une banque» S'entendent au sens du paragraphe 33 (4) de la
loi sur la preuve.

Exemption

80. Except where exemption applications
are otherwise provided for in Ontario commodity futures law, the Commission may, on
the application of an interested person or
company and if, in the Commission 's opinion. it would not be prejudicial to the public
interest, make an ordcr on such terms and
conditions as it may impose exempting the
person or company from any requirement of
Ontario commodity futures law.

80. Sauf si le droit ontaricn des contrats à
terme sur marchandises prévoit par ailleurs
des demandes de dispense, la Commission
peut, sur requête d'une personne ou d ' une
compagnie intéressée et si elle est d'avis que
cela ne serait pas préjudiciable à l'intérêt
public, rendre une ordonnance, aux conditions qu'elle impose, dispensant la personne
ou la compagnie de se conformer à une exigence du droit ontarien des contrats à terme
sur marchandises.

Dispense

Co sis

81. Nothing shall preclude a court from
ordering costs payable to the Commission
and in the event that costs are awarded to the
Commission, a counsel fee may be awarded
despite the fact that the Commission was
represented by Commission staff.

81. Un tribunal ne doit pas être empêché
d'adjuger les dépens à la Commission. Dans
une telle éventualité, il peut être adjugé à la
Commission des honoraires d'avocat, même
si elle a été représentée par des membres de
son personnel.

Dépens

Decision
under more
than one
provision

82. Nothing in this Act shall be construed
as limiting the Commission's ability to make
a decision under more than one provision of
Ontario commodity futures law in respect of
the same conduct or malter.

82. La présente loi n'a pas pour effet de
limiter le pouvoir de la Commission de rendre une décision en vertu de plus d'une disposition du droit ontarien des contrats à terme
sur marchandises à l'égard d'une même
conduite ou d'une même question.

Décision ren-

Enforcement
of
Commission
decision

83. (1) On filing with the Superior Court
of Justice, a decision made by the Commission or by a Director pursuant to subsection
3.1 (1) shall be deemed to be an order of the
Superior Court of Justice and is enforceable
as an order of that court.

83. (1) Dès leur dépôt à la Cour supérieure de justice, les décisions que rend la
Commission ou que rend un directeur dans le
cadre du paragraphe 3.1 (1) sont réputées des
ordonnances de ce tribunal et sont exécutoires
à ce titre.

Exécution
des décisions
de la Commission

Filing
decision

(2) A decision of a Director may not be
filed with the court under subsection (1) until
the lime permitted for an application to
review the Director's decision pursuant to
subsection 4 (2) has expired or, if the decision
has been appealed, the Commission has confirmed it.

(2) Une décision d'un directeur ne peut
être déposée au tribunal aux termes du paragraphe (1) tant que le délai imparti pour
demander sa révision conformément au paragraphe 4 (2) n'a pas expiré ou, s'il est interjeté appel de la décision, tant que la Commission ne l'a pas confirmée.

Dépôt des
décisions

Application
for letters
of request

84. (1) The Commission may apply to the
Snperior Court of Justice for an order,

84. (1) La Commission peut, par voie de
requête, demander à la Cour supérieure de
justice une ordonnance :

Requête en

(a) appointing a persan to take the evidence of a witness outside of Ontario
for use in a procecding before the
Co mmission; and

a) nommant une personne chargée de
recueillir le témoignage d'un témoin
qui se trouve en dehors de )'Ontario
pour utilisation dans nne instance
introduite devant la Commission;

(b) providing for the issuancc of a letter of
rcqucst directed to the judicial authoritics of the jurisdiction in which the
witness is to be found, requcsting the
issuance of such process as is nccess ary to compel the person to attend
before the person appointed undrr
clause (a) to givc tcstimony on oath or
othcrwisc and to produce documents

b) prévoyant la délivrance d'une lettre
rogatoire adressée aux autorités judiciaires de la compétence tcrritoriak
dans laquelle le témoin est présumé se
trouver, demandant la délivrance de
l'acte de procédure nécessaire pour
obliger le témoin à se présenter devant
la personne nommée en vertu de l'alinéa a) afin de témoigner sous serment

due en vertu

de plus d ·une
disposition

vue d'obtenir

une lettre
rogatoire
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and things relevant to the subjectma tter of the proceeding.

ou autrement et de produire les documents et les choses pertinents.

Practice and
procedure

(2) The practice and procedure in connection with an appointment under this section,
the taking of evidence and the certifying and
return of the appointment shall, as far as
possible, be the same as those that govern
similar matters in civil proceedings in the
Superior Court of Justice.

(2) La pratique et la procédure relatives à
la nomination faite en vertu du présent article, à l'obtention de témoignages ainsi qu'à
l'attestation et au rapport de ceux-ci sont les
mêmes, dans la mesure du possible, que
celles qui régissent des questions similaires
dans les instances civiles introduites devant
la Cour supérieure de justice.

Pratique et
procédure

Admissihility of
evidence

(3) The making of an order under subsection (1) docs not determine whether evidence
obtained pursuant Io the order is admissible
in the proceeding before the Commission.

(3) Le prononcé d'une ordonnance en
vertu du paragraphe (1) ne décide pas de l'admissibilité, dans l'instance introduite devant
la Commission, de la preuve obtenue par
suite de l'ordonnance.

Admissibilité
de la preuve

Reciprocal
assi stance

(4) If it is made Io appear to the Superior
Court of Justice that a court or tribunal of
competent jmisdiction outside of Ontario has,
on behalf of a securities commission, a commodity futures commission or other body
empowered by statnte Io administer or regulate trading in contracts, duly authorized, by
commission, order or other process, the
obtaining of the testimony of a witness outside the jurisdiction of the securities commission, commodity futures commission or other
body, the Superior Court of Justice may order
the examina lion of the witness before the person appointcd in the manner and fonn
direckd by the commission, order or other
process, and may, by the same or by subsequent order, command the attendance of the
witm·ss for the purpose of being examined, or
the production of a writing or other document
or thing mentioned in the order, and may give
ail such directions as Io the lime and place of
the examination and ail other matters connected with the examination as seem proper.

(4) S'il est démontré à la Cour supérieure
de justice que, pour le compte d'une commission de valeurs mobilières, d'une commission
de contrats à terme sur marchandises ou d'un
autre organisme qui a le pouvoir, en vertu
d'une loi, d'administrer ou de réglementer les
opérations effectuées sur contrats, un tribunal
compétent, même administratif, de l'extérieur
de !'Ontario a dûment autorisé, par une commission, une ordonnance ou un autre acte ile
procédure. l'obtention du témoignage d'un
témoin en dehors de la compétence territoriale de cette commission de valeurs mobilières, de cette commission de contrats à terme
sur marchandises ou de cet autre organisme,
la Cour snpérieme de justice peut ordonner
l'interrogation du témoin devant la personne
nommée, de la manière et sous la forme précisées par la commission, l'ordonnance ou
l'autre acte de procédure. Elle peut également, par la même ordonnance on par une
ordonnance additionnelle, ordonner au
témoin de se présenter afin d'être interrogé,
ou ordonner la production d'un écrit ou d'un
autre document ou chose mentionné dans
l'ordonnance, et donner les directives qu'elle
estime appropriées quant à la date, à l'heure
et au lieu de l'interrogatoire ainsi qu'aux
autres questions se rapportant à celle-ci.

Réciprocité

Exchange of

85. Dcspitc thr Freedom of Information
and Pmtectio11 of !'rivacy Act, the Commission may provide information ln and receivc
information fmm othcr securitirs or financial
regulatory authorities, stock exchanges, selfrcgulatory bodies or organizations. law
enforcement agencies and other governmental
or regulatory anthoritics, both in Canada and
elsewhere, and anv information so received
by the Com111issio1Ï shall be exempt from disclnsure under that J\ct if the Commission
detern1ines that such i11for111ation should be
rnaintaincd in contïdl·ncr.

85. Malgré la Loi sur l'accès à l 'i11formatio11 et la protection de la vie privée, la Commission peut communiquer des renseignements à d'autres organes de réglementation
des valeurs mobilières ou de réglementation
financière, à des Bourses, à des organismes
d'autoréglementation, à des organismes
d'exfrution de la loi et à d'autres organes
gonvernementaux ou organes de réglementation. au Canada et ailleurs, et recevoir des
renseignements de ces entités. Les renseigne ments ainsi reçus par la Commission sont dispensb; de l'obligation d'être divulgués aux
termes de cette loi si la Commission détermine qu'ils devraient conserver leur caractère
confidcntie 1.

Échange
de renseignements

infon1rnti on
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48. The Act is amended hy adding the following Scheclule:

48. La Loi est modifiée par adjonction de
l'annexe suivante:

SCHEDULE
(Definition of "mie" in s11bsection 1 ( 1))

(Définition de «règle» au paragraphe 1 ( 1))

ANNEXE

ln The Malter Of The Members Ot"The Toronto Stock
Exchange And Of The
lnvestmen t Dealers Associalion of Canada (Order)
(exempt' members of the
TSE and IDA from the need
Io segregate)

November 29, 1979

ln The Malter Of The Mem bers Of The Toronto Stock
Exchange And Of The
Investment Dealers Associalion of Canada
(ordonnance)
(Dispense les membres de la
B.T. et de l"ACCOVAM de
l'obligation de garder les
fonds à part.)

29 novembre 1979

ln The Malter Of Trading In
Commodity Futures ContracL' And Commodity
Futures Options Entered
Into On Commodity Futures
Exchanges Situate Outside
Canada Other Than Cornmodity Futures Exchanges
ln The United States of
America (Order)
(exempts trad es by registered futures commission
merchants in con tracts on
offshore exchanges frum
requirements of s. 33 of
Act)

January 3, 1980

In The Mailer Of Trading ln
Commodity Futures ConlracL' And Commodity
Futures Options Entered
lnto On Commodity Futures
Exchanges Situate Outside
Canada Other Than Cornmodity Futures Exchanges
ln The United States of
America (ordonnance)
(Dispense des ex igences de
('art. 33 de la Loi les opéralions sur contrat' que les
négociants-commission naires en contrats à terme
inscrits effectuent sur des
bourses étrangères.)

3 janvier 1980

ln The Mailer Of Trading
Commodity Futures Contracts Entered lnto On The
Montreal Stock Exchange
(Order)
(exempts trades by registered futures merchants in
contracts on ME from
requiremenL' of s. 33 of
Act)

August 25, 1980

ln The Mailer Of Trading
Commodity Futures Contracts Entered Into On The
Montreal Stock Exchange
(ordonnance)
(Dispense des exigences de
l'art. 33 de la Loi les opéralions sur co ntrat' que les
négocian ts-commissionnaires en contrats à terme
inscrits effectuent sur la
B.M.)

25 aoû t 1980

ln The Malter Of The
Toronto Futures Exchange
(Order)
(exempt' registrants from
the need to provide customers with the terms and conditions of contracL')

January 10, 1984

In The Mailer Of The
Toronto Futures Exchange
(ordonnance)
(Dispense les personnes ou
compagnies inscrites de
l'obligation de fournir les
conditions des contrat' à
leurs client,.)

10 janvier 1984
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ln The Malter Of The
Toronto Futures Exchange

January 10, 1984

In The Malter Of The
Toronto Futures Exchange

10 janvier 1984

(ordonnance)
(Dispense les membres de la
B.C.T.T. de !"obligation de
garder les fonds à part.)

(Order)
(exempL'> TFE memhers
frnm th e need to segregate)
ln The Malter or The
Toronto l"utures Exchange

Loi sur les contrats à terme sur marchandises

January 10, 1984

In The Malter Of The
Toronto Futures Exchange

10 janvier 1984

(décision)
(Soustrait à ! 'art. 22 les opérations que les négociateurs
en Bourse effectuent sur le
parquet de la B.C.T.T.)

(Rulin g)
(exempL<; tractes made on the
floor of the lTE hy lloor
traders frnm s. 22)
ln The Malter or Trading ln
Commodity Futures Contract<; And Cnmmodity
Futures Options Entered
lnto On Commndity Futures
Exchanges Situate Outside
Canada Othcr Than Cnmmodily Futures Exchanges
ln The United States of
America (Order)
(excrnpL<; !rades hy registered futures commission
merchants in contrncts suhject ln rulcs of l .nndon
Metal Exchange from s. 33
o f Act)

January 26, 1984

ln The Malter Of Trading ln
Commodity Futures Cnn tracL<; And Commodity
Futures Options Entered
Into On Commodity Futures
Exchanges In The United
States Of America (Order)
(exempt<; trades hy registered dealers in cn ntracts on
contract markets designated
hy CFrC)

October 26, 1984

ln The Malter or Th e
llirnnto Stock Exchang e
(Ruling)
(exempts traders on fl<Hll of
TSE from S. 22 or Act)

April G, 1G85

ln The Malter Of Trading ln
Commodity Futures Contracts And Commodity
Futures Options Entered
!nto On Commodity Futures
Exchanges Situate Outside
Canada Other Than Cornmodity Futures Exchanges
ln The United States of
America (ordonnance)
(Soustrait à 1'art. 33 de la
Loi les opérations sur con!rats assujetties aux règles
de la Bourse appelée

26 janvier 1984

London Meta! Exchange
qu"effectuent les négociantscommissionnaires en con!rats à terme inscrits.)
ln Th e Malter or Trading ln
Commodity Futures Con tracts And Commodity
Futures Options Entered
lnto On Commodity Futures
Exchanges ln The United
States Of America

26 octohre 1984

(ordonnance)
(Prévoit une dispense à
!"égard des opérations sur
contrats que les courtiers
inscrits effectuent sur des
marchés de contraL<; désignés par la C.F.T.C.)
ln lhe Malter Of The
Toronto Stock Exchange

(déàçion)
(Soustrait les négociateurs
en Bourse de la B.T. à
! 'art. 22 de la Loi.)

9 avril 1985
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In The Malter Of The
Toronto Stock Exchange

September 16, 1985

Partie IV, chap. 9

loi sur les contrats à terme sur marchandises

ln The Malter Of The
Toronto Stock Exchange

16 septembre 1985

(déâsion)

(Ruling)
(exempts tractes in Government of Canada Bond
Options from s. 22 of the
CFA if made by Securities
Act registrants)

(Soustrait à l'art. 22 de la

Loi sur les contrats à terme
sur marchandises les opéralions sur options sur obligalions du gouvernement du
Canada qu'effectuent les
personnes ou compagnies
inscrites aux termes de la

'
In The Malter Of The
Toronto Stock Exchange

Loi sur les valeurs mobilières.)
May 15, 1987

ln The Malter Of The
Toronto Stock Exchange

(Order and Ruling)

(ordonnance et décision)

(exempts tractes in contracts
made on the tloor of the
TFE by optio ns attorneys
and competitive options
traders from s. 22)

(Soustrait à l'art. 22 les opérations sur contrats qu'effectuent les délégués en bourse
sur options et les négocialeurs d'options indépendants sur le parquet de la
B.C.T.T.)

ln The Malter Of The
1bronto Futures Exchange

May 15, 1987

(Order and Ruling)

ln The Malter Of The
Toronto Futures Exchange

15 mai 1987

15mai1987

(ordonnance et décision)

In TI1c Malter Of Trading ln
Commodity Futures Contracts And Commodity
Futures Options Entered
Into On The Montreal
Exchange (Order)

August 22, 1989

ln The Malter Of Trading ln
Commodity Futures Contracts And Commodity
Futures Options Entered
lnto On The Montreal
Ex change (ordonnance)

22 aoùt 1989

ln The Malter Of Certai n
Members Of The 1!1ronto
Futures Exchange (Order)
(limits the exemption from
the need to segregatc)

January 8, 1990

In The Malter or Certain
Members Of The Toronto
Futures Exchange

8 janvier 1990

ln The Malter or The
Toronto Stock Exchange

January t5, 1994

(ordonnance)
(Restreint la dispense de
!"obligation de garder les
fonds à part.)
ln The Malter Of The
Toronto Stock Exchange

(Ruling)

(décision)

(exempt> options attorneys
and competitivc options
traders from s. 22 if they
tracte TSE 300 contracts)

(Soustrait à l'art. 22 les délégués en bourse sur options
et les négociateurs d'options
indépendants qui effectuent
des opérations sur contral'i
sur l'indice des 300 de la
B.T.)

15 janvier 1994
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Commence·
ment

49. (1) Snhject to suhsection (2), this Part
comes into force on the duy this Act receives
Royal Assent.

49. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
la présente partie entre en vigueur le jour où
la présente loi reçoit la sanction royale.

Enlrée en
vigueur

Sa me

(2) Section 34 comes into force on a day to
he numed hy proclamation of the Lieutenant
Governor.

(2) L'article 34 entre en vigueur le jour que
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Idem

PART V
COMMUNITY SMALL BUSINESS
INVESTMENT FUNDS ACT

PARTIE V
LOI SUR LES FONDS
COMMUNAUTAIRES
D'INVESTISSEMENT DANS LES
PETITES ENTREPRISES

SO. Suhsection 1 (1) of the Community
Small Business /nvestment Funds Act, as
umendecl hy the Stututes of Ontario, 1994,
chupter 17, section 76, 1997, chapter 43,
Scheclule C, section 2 and 1998, chapter 34,
section 12, is further umendecl hy aclcling the
following clelinition:

50. Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur les
fonds communautaires d'investissement dans
les petites entreprises, tel qu'il est modifié par
l'article 76 du chapitre 17 des Lois de !'Ontario de 1994, par l'article 2 de l'annexe C
du chu pitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997
el par l'article 12 du chapitre 34 des Lois
de !'Ontario de 1998, est modifié de nouveau
par adjonction de la définition suivante:

"qualifying corporation" means a corporation
that is not,

«Corporation admissible» Corporation qui
n'est:

(a) an invcstment corporation, or

a) ni une corporation d'investissement;

(b) a qualifying financial institution or a
specified corporation or insurance corporation related to the qnalifying
linaneial institution for the purposes of
section 66. I of the Corporations Tax
Act. ('"corporation admissible'")

b) ni une institution financière autorisée
ou une corporation précisée ou corporation d'assurance qui lui est liée pour
l'application de l'article 66. I de la Loi

sur /'impo:;itio11

des corporations.

(«qua lifying corporation»)

SI. Clause 6 (l) (g) of the Act is repeuled.

SI. L'alinéa 6 (1) g) dt• lu Loi est ahrogé.

S2. Clauses (u) und (h) of the delinition of'
"quulirying cleht ohliguticm" in suhsect ion l2
(Il of the Act, us enucted hy the Stututes ol'
Ontario, 1994, chupter 17, section 82, ure
repeulccl uncl the following suhstitutecl:

S2. Les ulinéus u) et h) de lu définition de
«titre de créance uclmissihle» uu paragraphe
12 (1) de la Loi, tels qu'ils sont adoptés par
l'article 82 du chapitre 17 des Lois de l'Onturio de 1994, sont uhrogés et remplacés pur
ce qui suit:

(a) if secured, is secured sokly by a tloating d1arge on the assets of the entity or
hy a guarantn· given by an investment
corporation.

S3. Suhcluusc 14 ( l) (cl) (i) of the Act is
repculecl und the l'ollowing suhstitutecl:
(i) assisting the develop111ent of eligihk bnsinesses, creating, 111ainta ini 11g and prntecting jobs by
providing financial and mana gerial advice to eligihk busilll'Sses and by making eligibk
investments. and

a) s'il
une
tité
une

est garanti, il l'est uniquement par
charge flottante sur l'actif de l'enou par une garantie conse ntie par
corporation d'investissement.

S3. Le so us-alinéa 14 (1) d ) (i) de lu Loi est
et remplacé pur ce qui suit:

uhro~é

(i) ) 'aide à )'expansion des entreprises admissibles et la création, le
maintien et la sauvegarde d'emplois en offrant aux entreprises
admissibles des conseils d'ordre
financier et des co nseils en
matière de gestion et en effectua nt des investissements admissibles,

Sec.fart. 54 (1)
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54. (1) Subsection 17 (1) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 5, is repealed and the following substituted:

54. (1) Ll• paragraphe 17 (1 ) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'article 5 du
chapitre 24 des Lois de l'Onturio de 1996, est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(1) On December 31 of each year, a labour
sponsored investment fund corporation shall
hold eligible investments that have an aggregate cos! of not less than the amount determined using the formula,

(1) Le 31 décembre de chaque année, le
fonds d ' investissement des travaill e urs
détient des investisseme nts admissibles dont
le coût total n'est pas infé rieur au montant
calculé selon la formule s uivante :

A-B -C + D- E-F

A-8-C + D -E-F

in which,

"A" is 70 percent of the aggregate amount
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où:

of equity capital reccivcd by the corporation on the issue of C lass A shares
that are outstanding at the end of the
applicable calendar year and that werc
issued before the sixty-first day of that
ycar, but excluding C lass A shares that
have been outstanding,

«A » re présente 70 pour cent du total du
montant de capital de risque que le
fonds a reçu à l'émission d'actions de
catégorie A qui sont en c irculation à la
fin de l'année civile applicable et qui
o nt été émises avant le soixante et
unième jour de celle-ci, sauf si elles
so nt en circulation :

(a) for al least five years, in the case
of shares issued before May 7,
1996,and

a) depuis au moins cinq ans, dans
le cas d'actions é mises avant le
7 mai 1996;

(b) for at least cight years, in the case
of shares issued after May 6,
1996;

b) depuis au moins huit ans, dans
le cas d'actions émises après le
6 mai 1996;

"B" is 20 percent o f the aggregate amount
of equity capital received by the corporation on the issue of C lass A shares
that were issu e d during th e pe riod
beginning on the s ixty-first day of the
yea r preceding the applicable calendar
year and ending on the sixtieth day of
the applicable year and that are outstanding at the end of that year;

«B» re prése nte 20 pour ceut du total du
montant de capital de risque que le
fonds a reçu à l 'é missiou d 'actions de
catégo rie A qui ont été é mises pendant
la période commençant le soixante et
unième jour de l 'a nnée antérieure à
l'année civi le applicable et se terminant le soixantième jour de l'année
applicable et qui sont e n circulatio n à
la fin de celle-ci;

"C" is the aggregate amount of losses of the
co rporation that are reali zed o n its eli gible investments befo re the e nd of the
a pplicable ca lendar year;

«C» re prése nte le total des pe rtes que le
fonds a réalisées à l 'éga rd de ses inves tisse ments admissibles avant la fin de
l'a nnée civile applicable;

"D" is the lesse r of the aggrcgate amount of
gains of the co rpo rati o n realizcd on its
eligible investme nts befo re the end of
the applicable ca le ndar year and the
amount of the variable "C";

«D» re prése nte le mo indre du total des
gains que le fonds a réa lisés à l'égard
de ses investissement admissibles
avant la fin de l'année c ivile applicable
e t du montant de l'élément «C»;

"E" is the total of a ll amounts that arc pcrmittcd by su bsectio ns 24. 1 (3) and (4)
to be applicd against the investment
require me nt imposed by this s ubsection ; a nd

«E» re présente le total de tous le s montants
que les paragraphes 24.1 (3) et (4) permette nt d ' appliquer à l'ex ige nce en
matiè re d ' investisse ment qu'impose le
présent paragraphe;

"P' is the a mount dctermined unde r subsection (2).

«F» re prése nte le mo ntant ca lc ul é aux termes du para gra phe (2).

Niveaux
d 'investisse-

ment exigés
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(2) Suhseclions 17 (1.1), (1.2) and (1.3) of
the Act, as enacted hy the Statutes of Ontario,
1996, chapter 24, section S, are repealed.

(2) Les paragraphes 17 (1.1), (1.2) et (1.3)
de la Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article
S du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de
1996, sont abrogés.

(3) Suhseclion 17 (2) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 13, is repealed and the
following substituted:

(3) Le paragraphe 17 (2) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 13 du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) The amount of the variable "F" in subsectio n (1) is calculated using the formula,

(2) Le montant de l'élément «F» au para graphe (1) est calculé selon la formule suivante:

in whic h,

Idem

G+(HxI/J)

G+(Hx I/J)

Disposai of
investment

Sec.fart. 54 (2)

Loi sur les fonds communautaires d'investissement
dans les petites entreprises

où:

"G" is the aggregate amount of tax paid by
the co rporation under subsection 2,.8 (3)
that has not bcen refunded before the
end of the applicable calendar year;

«G» représente le total du montant de l'impôt que le fonds a payé aux termes du
paragraphe 28 (3) et qui n'a pas été
remboursé avant la fin de l'année
civile applicable;

"H" is the aggregate amount of tax and
penalties that the co rporation has paid
under Part X.3 of the lncome Tax Act
(Canada) that have not becn rcfunded
before the end of the applicable calendar year;

«H» représe nte le total du montant de l'impôt e t des pénalités que le fonds a
payés aux termes de la partie X.3 de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada)
et qui n'ont pas été remboursés avant
la fin de l ' année civile applicable;

"\" is the aggregate amount of equity capital received by the corporation on the
issue of Class A sha res that were
issued to sha reholdcrs who werc ordinarily resident in Ontario when the
shares were issued and that were outstanding whcn the taxes or penalties
were paid undcr Part X.3 of the /n com e
Tax Act (Canada); and

«I» représente le total du montant de capital de risque que le fonds a reçu à
l'émission d'actions de catégorie A qui
ont été émises en faveur d'actionnaires
qui résidaient normalement en Ontario
lors de leur émission et qui étaient en
circulation lors du paiement des impôts
ou des pénalités prévus à la partie X.3
de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada);

"]" is the aggregate amo11 nt of cqu ity ca pital receivcd by the co rporatio n o n the
issue of Class A shares that were outstanding when the taxes or pe nalties
wne paid undcr Part X.3 of the lncome
làx Act (Ca nad a).

«1» représe nte le total du montant de capital de risque que le fonds a reçu à
l'émission d'actions de catégorie A qui
étaient en circulation lors du paiement
des impôts ou des pénalités prévus à la
partie X.3 de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada).

(4) Subsection 17 (3) of the Act is repealed
and the following substitnted:

(4) Le paragraphe 17 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ee qui suit :

(3) For the purposes of this sectio n, a
labour sponsored iuvestment fund corporatio n
that disposes of au cl igible investment s hall
be decmed Io continue Io hold the investment
for nine mouths afin the date of disposition.

(3) Pour l'application du présent article, le
fonds d'investissement des travailleurs qui
aliène un investissement admissible est réputé
co ntinuer de détenir l ' investisse ment pendant
neuf mois après la date de l'aliénation.

SS. (1) The English version of clause 18 (1)
(c) of the Act is amended by adding "and" at
the end.

SS. (1) La version anglaise de l'nlinéa 18
(1) c) de la Loi est modifiée par adjonction de
«and».

Aliénation
de l' investisse ment

Partie V, chap. 9
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Relending,
elc., to
holding
company

Defin11ions

(2) Suhcluuses 18 (1) (d) (iv), (vi), (vii) and
(viii) of the Act arc repealed.

(2) Les sous-alinéas 18 (1) d) (iv), (vi), (vii)
et (viii) de lu Loi sont abrogés.

(3) The English version of suhcluuse 18 (1)
(d) (xi) of the Act is amcnded hy striking out
"und" ut the end.

(3) La versio n anglaise du sons-alinéa 18
(1) d) (xi) de lu Loi est modifiée par suppression de «und» à lu fin du sous-alinéa.

(4) Clause 18 (1) (e) of the Act is repeuled.

(4) L'alinéa 18 (1) c) de la Loi est abrogé.

(5) Suhsection 18 (8) of the Act, as enucted
by the Statutes of Onturio, 1994, chapter 17,
section 85 and amended hy 1996, chapter 29,
section 11, is further amended hy striking out
"section 17, clause 18 (1) (c), section 18.1,
clause 20 (2) (h)" in the amendment of 1996
and suhstituting "sections 17 and 18.1, paragrnphs 2 and 3 ofsubsection 20 (2)".

(5) Le paragraphe 18 (8) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 85 du chapitre 17 des
Lois de !'Ontario de 1994 et tel qu'il est modifié par l'article Il du chapitre 29 des Lois de
!'Ontario de 1996, est modilié de nouveau par
substitution de «des articles 17 et 18.1, des
dispositions 2 et 3 du paragraphe 20 (2)» à
«de l'article 17, de l'alinéa 18 (1) e), de l'article 18.1, de l'alinéa 20 (2) h)» dans la modification de 1996.

(6) Suhsection 18 (IO) of the Act, as
enucted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 17, section 85, is amended hy striking
out "suhclausc (1) (d) (iii), (iv), (viii) or (x)"
and suhstituting "suhclause (1) (d) (iii) or
(x)" .

(6) Le paragraphe 18 (10) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 85 du chapitre 17
des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié par
substitution de «sous-ulinéu (1) d) (iii) ou (x)»
ù «sous-alinéa (1) d) (iii), (iv), (viii) ou (x)».

(7) Suhsection 18 (11) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 17, section 85, is repealed and the
following suhstituted:

(7) Le paragraphe 18 (11) de lu Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 85 du chapitre 17
des Lois de l'Onturio de 1994, est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

(I l) Despite subclause (1) (d) (i), in the
case of an investment in an eligible business
as set o ut in cla use (f) of the definition of
"eligible business" in subsection 12 (1 ), the
investment may be used by the eligible business for the purpose of relending to the eli gible busi ness or to a related corporation or
partnership, but only if the investment is not
use d or intended Io be used by the recipient
corporation or partnership in a manner that is
co ntrary to a purpose desrribed in clause (1)
(d).

(11) Malgré le sous-al inéa (1) d) (i), un
investissement dans une entreprise admissible
visé à l' alinéa f) de la définition de «entreprise admissible» au paragraphe 12 (1) peut
ê tre utilisé par l'entreprise pour être reprêté à
ce lle-ci ou à une corporation on société qui
lui est liée, mais uniquement si l' investisse ment n'est pas affecté ni destiné à être affecté
par la corporation ou société bénéficiaire à
une fin contra ire à celles visé es à l'alinéa ( 1)

56. Section 18.1 of the Act, as re-enucted
hy the Stutntes of Ontario, 1996, chupter 24,
section 6 und umended hy 1996, chupter 29,
section 12, 1997, chaptcr 43, Schedulc C, section 9 und 1998, chuptcr 34, section 14, is
rcpenled und the following s nbs titutcd:

56. L'article 18.1 tic lu Loi, tel qu ' il est
adopté de nouveau par l'article 6 dn chu pitre
24 des Lois de !'O ntario de 1996 et tel qu ' il
est modifié pur l'article 12 du chu pitre 29 des
Lois de !'Ontario de IIJ96, pur l'article 9 de
l'annexe C du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997 et pur l'article 14 du chapitre
34 des Lois de l'Onturio tic 1998, est uhrogé et remplacé pur cc lllli suit:

18.1 ( 1) 1n this section,
"listed cnm pan y" means, in relation Io a
labour sponsorcd invcstment fund co rporation, a business dcscribcd in subsection
(6) with respect to which subsection (7)
dors not apply; ("société cotée")
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Prêts et
autres

d).

18.I (1) Les définitions qui su ivent s'appliqnent au présent article.
«é metteur assujetti» S'e ntend au sens de la
Loi sur les valeurs mobilières. («rcporti ng
issuer»)

Définitions
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Limit on
inv e~t me n l

in reponi ng
issuers

" reporting issu e r" mea ns a reporting issu e r
within the meaning o f the Secnrities Act;
("émetteur assujetti ")

«pe tite e ntreprise » E ntre prise qui sa tisfait aux
exige nces énoncées au p<1ragraphe (11).
(«smalt business»)

"smalt business" mea ns a business that meets
the requirements set out in subsection (ll ).
("petite entreprise")

«société cotée» À l'égard d ' un fonds d'investisse ment des travailleurs, e ntreprise visée
au paragraphe (6) à laqu e lle le paragraphe
(7) ne s'applique pas. («listed company»)

(2) During each calendar year, a labour
sponso n:ù investme nl fund corporation shall
not hold eligible investments in reporting
issuers in an amount greater than the amount
determined using the formula,

(2) Au cours de chaque année civile, le
fonds d ' investisse me nt des travailleurs ne
doit pas détenir dans des é me tteurs assujettis
des investissements admissibles dont le mont;int est supérieur au montant calculé selon la
formule suivante :

/\+[ 15 % x(B-A)]

/\ + [ 15 % X ( B - /\) ]

in which,

yca r c nd

<1) le coût, pour le fonds, de chaque
investisseme nt effectué dans un
émetteur ;issujetti avant le 7 mai
1996, s' il s'agit d'un investissement admissible pour l'application de l'article 17;

(b) 35.7 percent of that portion of the
cnrporntion's equity capital that
was rt'l"l'ived before May 7, 1996
o n lht· iss11e of C lass /\ s hares that
haw been 0 11tsta nding for less
!han rive yea rs and that was not
inwsted in a n cligiblc business
before May 7, 1996; a nd

b) 35,7 pour cent de la partie du
ca pital de risque que le fonds a
reçue avant le 7 mai 1996 à
l' é mission d ' acti o ns de catégorie
/\en c irc ulation depuis moins de
c inq ans cl qni n'a pas été investie
dans une entreprise admissible
;iv;int cette date;

" B" is the amo11nt o f eq uity e;i pital
receivetl by the corpor;i tion before .lan uary 1, 2000 that it is required hy sec tion 17 Io have invcsll'd in eligiblc
inves lments al the e nd of the prcvious
cak ndar year.

«B» représe nte le montant de capital de
risque que le fonds a reç u avant le
1er janvier 2000 et que l 'a rticle 17
l'o blige à avoir investi dans des investissements admiss ibles ù la fin de l'année civile prfréde11tc .

(3) At tht· l'lld or t·acli cakndar yea r. a
l;ibour sponsornl invcs tmcnl !und co rporatio n
shall nol ho ld l'ligihk invcs tmrnts in H'porl ing issuers in an arno unt grea ter than the
amount dclcr111ined 11 sing the l'orn111la,

(3) À la fin de chaque année civile , le
fonlls d ' inves tisse ment des travailleurs ne
doit pas dé tenir dans des émetteurs assujellis
des investissements admissibles dont le mon tant est supérieur au montant e;ilrnlé selon la
fnrnrnk suivante :

/\+[ 15%x(C - /\)[

/\+[ 15 %) x( C-A)]

in which,
1
'

ments

dans des
émetteurs
assujellis

«A» représente la so mme de ce qui suit:

(a) the cos l to th e corporation of
every in vesl m c nl made before
May 7, 1996 in a reporting issuer,
if the investment is an eligible
in ves tmcnt for the purposcs o f
section 17, and

"/\

Reslrict ion :
investisse-

où:

"/\" is the sum of.

Sa mc. at
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has thl' sa 111l~ rn cani ng as in suhsl'c tion

Oll :

«Â » s'entend au sens du paragraphe (2);

(2); and

"C., is the arnount of l' quit y cap ital fl'l'l'ÎVl'Ù
by the corporation hdorc .lanuary 1,
200() that it is rcquircd hy sec tion 17 Io

« ( \,

rcprrscntc k mnnt<1nt de r;ipit;il de
risque que k fonds a re ç u ;ivant le
1er janvier 2000 l'i que rarlick 17

Idem : fin
d"année

Sec.fart. 56

Slatus of
reporting
issuer

Limit on
investment
in listed
companies

Status
of listed
company
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have invested in e Iigible investments al
the end of the calendar year.

l'oblige à avoir investi dans des investissements admissibles à la fin de ) 'année civile.

(4) For the purposes of subsections (2) and
(3), an eligible business that was a reporting

Émetteur
assujetti

issuer when the labour sponsored investment
fond corporation made the eligiblc invcst!llent in it shall be dcemed to be a rcporting
1ssuer.

(4) Pour l'application des paragraphes (2)
et (3), l'entreprise admissible qui était un
émetteur assujetti lorsque le fonds d'investissement des travailleurs y a effectué l'investis sement admissible est réputée être un émetteur assujetti.

(5) During each calendar year, a labour
sponsored investmcnt fund corporation shall
not hold investments in eligible businesses
that are listed companies Io the extent that the
cost of the investments exceeds 15 percent of
that portion of the corporation 's equity capital
received after 1999 that the corporation is
required by section 17 to hold in eligible
investments al the end of the calendar year.

(5) Au cours de chaque année civile, le
fonds d'investissement des travailleurs ne
doit pas détenir dans des entreprises admissibles qui sont des sociétés cotées des investissements dont le coût dépasse 15 pour cent de
la partie du capital de risque que le fonds a
reçu après 1999 et que l'article 17 ) 'oblige à
détenir dans des investissements admissibles
à la fin de l'année civile.

Restriction :
investissements dans

(6) For the purposes of subsection (5), a
business (the "business") is a listed company,
in relation to a labour sponsored investment
fund corporation (the " investing corporation"),

(6) Pour l'application du paragraphe (5),
une entreprise (l'«entreprise») est une société
cotée à l'égard d'un fonds d'investissement
des travailleurs (la «corporation d 'i nvestissement») si les conditions suivantes sont
réunies :

(a) if any of the shares of the business are
or were listed on a stock exchange prescribed by Regulation 3200 or 3201
made undcr the lncome Tax Act
(Canada); and

a) des actions de l'entreprise sont ou ont
déjà été cotées à une bourse de valeurs
prescrite par l'article 3200 ou 3201 du
règlement d'application de la Loi de
l 'impôt sur le reve1111 (Canada);

(b) if,

b) selon le cas :

des sociétés

cotées

Société cotée

(i) the business is a reporting issuer
when the investing corporation
first makes an eligible investment
in the business, or

(i) l'entreprise est un émetteur assujetti lorsque la corporation d 'investissement y effectue un pre mier investissement admissible,

(ii) the amount, if any, invested by
the invcsting corporation in the
business bcfore the business
becomes a rcporting issuer is less
than 10 per cent (or such other
dollar amount as may be pre scribed) of the total investments
made by the investing corporation
in the business.

(ii) le montant éventuel que la corporation d'investissement a investi
dans l'entreprise avant que
celle-ci ne devienne un émetteur assujetti est inférieur à
10 pour cent de l'ensemble des
investissements qu 'e lle y a effectués ou au montant prescrit.

Sa me

(7) Despite subsection (6), a corporation
that is a listed company shall be deemed not
to be a listed company until 12 months after
ils shares arc first listcd on a stock exchangc
prescribed by Regulation 3200 or 3201 made
under the /ncome Tax Act (Canada).

(7) Malgré le paragraphe (6), la corporation qui est une société cotée est réputée ne
pas l'être avant l'expiration de la période de
12 mois qui suit l'admission de ses actions à
la cote d'une bourse de valeurs prescrite par
l'article 3200 ou 3201 du règlement d'application de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada).

Idem

Required
iovestment
insmall
businesses

(8) At the end of cach calcndar year, a
labour spo nsored investment fund corporation
sha ll hold eligiblc investmcnts in small busincsscs, and the cligible investments must
have an aggregate cost of not lcss than the
amount dctermined using the formula,

(8) À la fin de chaque année civile, le
fonds d'investissement des travailleurs
détient dans des petites entreprises des investisseme nts admissibles dont le coût total ne
doit pas être inférieur an montant calculé
scion la formule suivante :

Investissement exigé
dans des
petites
entreprises
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D-E-F-G + 11 -1
in which,

D-E-F-G+H-1
où:

"D" is 70 per cent of the s11111 of,

«D» représente 70 pour cent de la somme
de cc qui suit :

(a) 10 per cent of the aggregatc
amount of eq uity ca pital receivecl
by the corporation on the issue of
Class A shares that were issued
after May 6, J996 and before
March 2, 1997, that are outstanding at the end of the applicable cale nclar year and that have been outstancling for Jess than eight years,

a) 10 pour cent du total du montant de
ca pital de risque que le fonds a
reçu à) 'émission d'actions de catégorie A qui ont été émises après le
6 mai 1996, mais avant Je 2 mars
1997, qui sont en circulation à la
fin de l'année civile applicable et
qui sont en circulation depuis
moins de huit ans;

(b) 15 per cent of the aggregate
amount of eq11ity ca pital receivecl
by the corporation on the issue of
Class A shares that were issued
after March 1, 1997 and before
March 2, 1999, that are outstanding al the encl of the applicable ca)encla r yea r ancl that have been outstancl ing for Jess !han eight ycars,
ancl

b) 15 pour ce nt du total du montant de
capital de risque que le fonds a
reçu à l'émission d 'actions de catégorie A qui o nt été émises après le
1er mars 1997, mais avant le 2 mars
1999, qui so nt en circulation à la
fin de l'année civile applicable et
qui sont en circulation depuis
moins de huit ans;

(C) 20 pcr ce nt of the aggregate

c) 20 pour cent du total du montant de
capital de risque que le fonds a
reçu à l'émission d'actions de catégorie A qui ont été émises après le
1er mars J 999, qui sont en circulation à la fin de l'année civile applicable e t qui so nt en circulation
depuis moins de huit ans;

arnount of eq uit y capital receivccl
by the corporation on the issue of
Class A sharcs that werc issued
artcr Man.:h 1, 1999, that arc outstanding al the cncl of the applicable cale ndar year and that have
bccn outstanding for Jess than
eight years;

"E" is 4 per cent of the cquity capi tal

"' F''

Sec./art. 56

Loi sur les fonds comm11na11taires d ' investissement
dan s les petites entreprises

receivccl by the corpora tion on the
issue of C lass A shares that were
issued cluring the periocl beginning on
the sixty -first day or the preceding ca lendar yea r ancl encli11g on the sixtieth
day of the applicable calrndar year and
that arc ou tsta ndin g al the end of the
applicable calc ndar ycar;

«E» représente 4 pour cent du ca pital de
risque qu e Je fonds a reçu à l'é mission
d 'actions cle ca tégo rie A qui ont été
émises pendant la période commençant
le soixante et unième jour de l'année
civile précédente et se terminant le
so ixantième jour de l'année civile.
applicable et qui sont en circulation à
la fin de celle-ci;

is

«F» représente le plus élevé de cc qui suit :

the greatcr of,

(a) 20 percent of the realised invcst ment lusses relating tn all l"ligiblc
investments made aftcr May 6,
1996, net of realisetl gains relating
Io ail eligiblc investmrnts made
a fter !ha t da te. or

a) 20 pour ce nt des pertes sur inves tisse ments réa lisées à l 'éga rd de
l'ensemble des investissements
admissibles effectués après le
6 mai 1996, déduction faite des
gains réalisés à l'égard de l'ensem ble des investissements admissibles effectués après cette date;

(b) the a111011nt of the n·alised invest mrnt losses rclating to eligiblc
investments made alter May 6,
1996, net of realised gains rclating
Io eligihlc investments made after
that date in sma ll husinesses;

b) le montant des pertes s nr investissements réa lisées à l'égard des
investissements admissibles effectués après le 6 mai 1996, déduction
faite des gains réalisés à l'égard
des investissements admissibles
effectués dans des petites entre prises après cette date;

Sec.fart. 56

"G" is the total of ail amounts permitted by
subsections 24.1 (3) and (4) Io be
deducted from the investment requirement imposed by this subsection;

«G» représente le total de tous les montants
que les paragraphes 24.1 (3) et (4) permettent de déduire de l'exigence en
matière d'investissement qu'impose Je
présent paragraphe;

"H" is the amount required by subsection
24.l (3.1) to be invested in small busi -

«H» représente le montant que le paragraphe 24.I (3.1) oblige à investir dans
des petites entreprises;

nesses;

Sa me
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"J" is the amount determined under subsection (9).

«l» représente le montant calculé aux termes du paragraphe (9).

(9) The variable "l" in subsection (8) is 20
per cent of the amount ealculated using the
formula,

(9) L'élément «!» au paragraphe (8) correspond à 20 pour cent du montant calculé
selon la formule suivante :

J+(KxL /M)

J+(KxL/M)

in which,

où:

"J" is the aggregate amount of tax that the

«1» représente le total du montant de l'im-

corporation has paid under subsection
28 (3) and that has not been refonded
before the end of the applicable calendar year;

pôt que le fonds a payé aux termes du
paragraphe 28 (3) et qui n'a pas été
remboursé avant la fin de l'année
civile applicable;

"K" is the aggregate amount of tax and

«K» représente le total du montant de l'impôt et des pénalités que le fonds a
payés aux termes de la partie X.3 de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada)
et qui n'ont pas été remboursés avant
la fin de l'a nnée civile applicable;

penalties that the corporation has paid
under Part X.3 of the lncome Tax Act
(Canada) and that have not heen
refonded before the end of the applicable calendar year;

"L" is the aggregate a mou nt of equity capital received by the corporation on the
issue of C lass A shares that were
issued to s hareholders who were ordinarily resident in Ontario when the
shares were issued and that were outstanding when the taxes or penalties
were paid under Part X.3 of the lncome
Tax Act (Canada); and

Idem

«L» représente le total du montant de capital de risque que le fonds a reçu à
l'émission d'actions de catégorie A qui
ont été émises en faveur d'actionnaires
qui résidaient normalement en Ontario
lors de leur émission et qui étaient en
circulation lors du paiement des impôts
ou des pénalités prévus à la partie X.3
de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada);

"M" is the aggregate amount of equity capital received by the corporation on the
issue of Class A shares that were outsta nding when the taxes or penalties
were paid under Part X.3 of the Incarne
Iàx Act (Canada).

«M» représente le total du montant de capital de risque que le fonds a reçu à
l'émission d'actions de catégorie A qui
étaient en circulation lors du paiement
des impôts ou des pénalités prévus à la
partie X.3 de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada).

Disposai of
investment
in small
business

(10) For the p11rposes of subsection (8), a
labour sponsored investment fond corporation
that disposes of an investment in a small business shall be deemed to continue to hold the
inves tment for nine months after the date of
disposition.

(10) Pour l'application du paragraphe (8),
le fonds d'investissement des travailleurs qui
aliène un investissement dans une petite
entreprise est réputé continuer de détenir l'in vestissement pendant neuf mois après la date
de l'aliénation.

Aliénation
de l'investissement dans
une petite
entreprise

Status
of small
business

(11) For the pu rposes of su bsections (8)
and (10), a business is a small business if it
meets the following requirements when the
labour s ponsored investment fond corporation
invests in it:

(11) Pour l'application des paragraphes (8)
et (10), une entreprise est une petite entreprise si elle satisfait aux exigences suivantes
lorsque le fonds d'investissement des travailleurs y effectue un investissement :

Petite entreprise

1. lt is an eligible business.

1. Elle est une entreprise admissible.
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2. The total gross assets (as determined in
the prescribed manner) of the business
and of each corporation and partnership related Io it do not excecd $5 million.

2. La so mme de son actif brut total, calculé de la manière prescrite, et de celui
de chaque corporation et société qui lui
est liée ne dépasse pas 5 millions de
dollars.

3. The total number of employees (as
determined in the prescribed manncr)
of the business and of each corporation
and partnership related Io it does not
exceed 50.

3. La somme du nombre total de ses
employés, calculé de la manière prescrite, et de celui de chaque corporation
ri société qui lui est liée ne dépasse
pas 50.

Sa me~
number of
employees

(l 2) For the purposes of paragraph 3 of
subsection (11 ), an employee who normally
works at least 20 hours per week shall be
counted as one employee and an cmployee
who normally works Jess !han 20 hours per
week shall be counted as half an employee.

(12) Pour l'application de la disposition 3
du paragraphe (11 ), l'employé qui travaille
ordinairement au moins 20 heures par
semaine est compté comme un employé et
l'employé qui travaille ordinairement moins
de 20 heures par semaine est compté comme
un demi-employé.

Idem:
nombre
d'employés

Restriction
re certain
corporations

(13) If a labour sponsored investment fund
corporation is registered under Part X.3 of the
Incarne Tax Act (Canada), this section applies
only with respect Io,

(13) Si Ir fonds d'investissement des travailleurs est agréé aux termes de la partie X.3
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada), le
présent article s'applique uniquement à
l'égard de ce qui suit:

Restriction
applicables
à certains
fonds

(a) equity rapital received by the corporation on the issue of Ciass A shares Io
persons onlinarily resident in Ontario
when the shares werc issurd; and

a) le capital de risque que le fonds a reçu
à l'émission d'actions de catégorie A
en faveur de personnes qui résidaient
normalement en Ontario lors de leur
émission:

(b) amounts paid as a return of capital for
Class A shares issued Io persons ordinarily residrnt in Ontario whcn the
shares were issued.

b) les montants payés en rembour5cment
du capital pour des actions de catégorie
A émises en faveur de personnes qui
résidaient normalement en Ontario lors
de leur émission.

57. (1) The dclinition ol' "cligihlc husincss" in suhscclion 18.2 (1) ol' the Aet, us
cnucted hy the Stututcs of Ontario, 1997,
chupler 43, Schcdule C, section 10, is
rcpculcd und the following suhstituted:

57. (1) Lu définition de «entreprise
udmissihlc» uu parugraphc 18.2 (1) de Ill Loi,
telle qu'elle est adoptée pur l'article 10 de
l'unncxc C tin ehupitrc 43 des Lois de
!'Ontario de 1997, est uhrogéc et rcmplucée
par cc qui suit :

"digiblc business" means a taxable Canad ian
corporation or Canadia n partnership that
111eets the critnia described in subsection
( 1.1) al the times specilïed in that subsertion. ("entreprise admissible")

«entreprise admissible» Corporation canadienne imposable ou société canadienne
qui répond aux critères visés au paragraphe
( 1.1) aux moments précisés à cc paragraphe. («eligible business»)

(2) Cluuscs (u) und (hl of the dclinition ol'
"quulifying dcht ohligution" in suhscetion
18.2 (1) or the Act, llS cnuctcd hy the Stututcs
of Ontario, 1997, chaptcr 43, Schcdulc C, section 10, ure rcpculctl und the following suhstitutcd:

(2) Les alinéns u) cl h) tic la définition de
«litre de créunee uclmissihle» au paragruphe
18.2 (1) de lu Loi, tels qu'ils sont udoptés pur
l'article 10 de l'annexe C du chupitrc 43 des
Lois de !'Ontario de 1997, sont uhrogés et
remplacés pur ee qui suit :

(a) if secured, is sernred sokly by a Jloating charge on the assets of the rntity or
hy a guaranll'e givrn by an investment
corpora lion.

a) s'il est garanti, il l'est uniquement par
une charge Jlottante sur l'actif de l'entité 011 par une garantie consentie par
une co rporation d'investissement.

(3) The dcfinition ol' "within the community" in suhscdion 18.2 ( 1) of the Act, as
cnaelcd hy the Statutcs ol' Ontario, 1997,
chaptcr 43, Schctlule C, section lll, is
amcndcd,

(3) La délinition de «dans la collectivité»
uu paragraphe 18.2 (1) de la Loi, telle qu'elle
est adoptée par l'article JO de l'annexe C du
chapitre 43 des Lois de !'Ontario tic 1997, est
modiliéc:
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Eligible
business

(a) hy striking ont the portion hefore
clause (a) and substituting the following:

a) par s uhs titution de ce qui s uit au passage qui précède l'alinéa a) :

"within the community" means, with respect
to a community small business investment
fund corporation or a community sponsor,

«dans la co llect ivité>> Relativeme nt à un
fonds co mmunautaire d'investissement
dans les petites entreprises ou à un commanditaire communautaire, s'ente nd de ce
qui s uit :

(b) hy striking out "or" at the end of
clause (d), hy adding "or" at the end of
clause (e) and hy adding the following
clause:

h) par adjonction de l'alinéa suivant:

(f) if a municipality and a university, college or rescarch institute affiliated with
a university or hospital are co-sponsors
of a community small business investment fond co rpora tion,

f) si une municipalité et une université ,
un collège ou un institut de recherc he
affilié à une université ou à un hôpital
sont coco mmanditaires d'un fonds
co mmunautaire d'investisse me nt dans
les petites entreprises :

(i) within the geographic limits of
the municipality that is a co-sponsor,

(i) soit dans les limites de la municipalité qui est cocommanditaire,

(ii) within a facility of the institutional co-sponsor, or

(ii) so it dans un étab lisse ment de
! 'i nstitution qui est cocommanditaire,

(iii) within a place of business in
On ta rio where intellectual property dcveloped by the institutional
en-sponsor o r by its faculty, staff
or graduates is used in eligible
business activities.

(iii) soit dans 1111 lieu d'affaires situé
en Ontario où la propriété intel lectuelle mise au point par l' insti tution qui est coco mmanditaire ou
par son corps professo ral, son personnel ou ses diplômés est utilisée
dans des activités commerciales
admissibles.

(4) Section 18.2 of the Act, as enacted by
the Stotntes of Ontario, 1997, chapter 43,
Schedule C, section 10 and amended hy 1998,
chapter 34, section 15, is further amended hy
adding the following suhsection:

(4) L'article 18.2 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 10 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997 et tel
qu'il est modifié par l'article 15 du chapitre
34 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié
de nouveau par adjonction du paragraphe
suivant :

(1. 1) A taxable Ca nadian corporation or
Canadian partnership must meet the following crite ria in o rder to be an eligible business
in relation to a community small business
invest ment fond corporation:

(1.1) Une corporation canadienne imposa ble ou une société canadienne doit répondre
aux c ritères suivants pour être une entreprise
admissible à l'égard d'un fonds communautaire d'investissement dans les petites entreprises :

1. When the com munity sma ll business
investmcnt fond corporatio n makes an
investment in the co rpo rati on o r
partncrship, the sum of the followi ng
amounts must exceed 1.5:

1. Lorsque le fonds investit dans la co rporation ou la soc ié té, la so mm e des
nombres suiva nts doit dépasser 1,5 :

1.

The percentage (exp rcsscd as a
decimal fraction) that the wages
and salaries paid by the co rporation or partnership to employces
employed in respect of il'> eligible
business activities car ri ed on

1.

Le pourcentage, exp rimé sous
forme de fraction décimale, du
total des traitements et sa laires
que la corporation ou la société
ve rse à des e mployés affectés aux
activités comme rcia les ad missi-

Entreprise
admissible
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within the community is of the
total wages and salaries paid by
i t.
11.

Jnvestme nt
pcriod

The percentage (expressed as a
deci111al fraction) that the value of
the gross assets of the corporation
or partnership that are used in its
eligible business activities carried
on within the community is of the
valuc of its total gross asscts.

Sec.fart. 57 (4)
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dans les petites entreprises

bics qu'elle exerce dans la collectivité,
11.

Le pourcentage, exprimé sous
forme de fraction décimale, de la
valeur de son actif brut total que
la corporation ou la société utilise
dans les activités commerciales
admissibles qu'elle exerce dans la
collectivité.

2. Whcn the community small business
investmrnt fond corporation makes its
initial investmcnt in the corporation or
partncrship, the value of the total gross
asscts of the corporation or partnership,
toge the r with the total gross assets of
ail relatcd corporations and partnerships, must no! exceed $1 million or
such other amount as may be pre scribed. For the purposes of this para graph, the value of the total gross
asst:ts 11111st be calculated in the prescribed manner.

2. Lorsque le fonds effectue son investissement initial dans la corporation ou la
société, la valeur de l'actif brut total de
celle-ci, y compris celui des corporations et des sociétés qui lui sont liées,
ne doit pas dépasser 1 million de dol lars ou l'autre montant prescrit. Pour
l'application de la présente disposition,
la valeur de ] 'actif brut total est calculée de la manière prescrite.

(5) Suhsection 18.2 (2) of the Act, os
enoctecl hy the Stotutes of Ontorio, 1997,
chapter 43, Schedule C, section 10 ond
amended hy 1998, chapter 34, section 15, is
rcpealecl and the following suhstituted:

(5) Le porographe 18.2 (2) de Io Loi, tel
qu'il est odopté por l'orticle IO de l'annexe C
du chapitre 43 des Lois de l'Ontario de 1997
et tel qu'il est modifié par l'article 15 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de 1998, est
ahrogé et remplocé por ce qui suit :

(2) The inwstmcnt period for investing in
a corporation registncd under this Part ends
on the first annive rsary of the date of registration of the corporation .

(2) La période d'investissement pour ce
qui est de l'investissement dans une corporation inscrite aux termes de la présente partie
se termine le premier anniversaire de la date
d'inscription de la corporation.

(6) Suhsection 18.2 (3) of the Act, as reenactecl hy the Stotutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 15, is repealed.

(6) Le paragraphe 18.2 (3) de Io Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau por l'article 15 rlu
chapitre 34 des Lois de l'Ontario de 1998, est
ohrogé.

58. (1) Clause 18.4 (1) (d.2) or the Act, os
enactecl hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 16, is repeoled and the
following suhstituted:

58. (1) L'alinéo 18.4 (l) d.2) de la Loi, tel
qu'il est odopté par l'orticle 16 rlu chapitre
34 des Lois de l'Ontorio de 1998, est ahrogé
et remplacé par ce qui suit :

(d.2) the articles of the eorporation spccify
that each eligible investor must invest
at kas! $25,000 in Class A shares of
the corporatio n.

d.2) ses statuts précisent que chaque investisseur admissible doit investir au
moins 25 000 $ dans ses actions de
catégorie A.

(2) Suhclause 18.4 (l) (0 (i) or the Act, os
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 43, Schedule C, section IO, is
re11ealecl and the following suhstitnted:

(2) Le sous-alinéa 18.4 (l) 0 (i) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'orticle IO de l'annexe
C du chapitre 43 des Lois de l'Ontario de
11)1)7, est ahrogé et remplacé par ce qui suit :

(i) assisting the devclopment of cli gible businesscs, creating, main taining and protccting jobs by
providing financial and rnana gerial advi ce to eligible busin -

(i) l'aide à l'expansion des entreprises admissibles et la création, le
maintien et la sauvegarde d"emplois en offrant aux entreprises
admissibles des conseils d'ordre
financier et des conseils en
matière de gestion et en effec-

Période d' investissement
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esses and by making eligible
investments, and

tuant des investissements admissibles.

59. Suhsection 18.5 (1) of the Act, us rcenucted hy the Stututes of Ontario, 1998,
chuptcr 34, section 17, is repeuled und the
following suhstituted:

59. Le paragraphe 18.5 (1) de lu Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'article 17
du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998,
est uhrogé et remplacé par ce qui suit:

(1) A community sponsor is entitled to
registration of a corporation by the Minister if
ail of the following requirements are met:

(1) Un commanditaire communautaire a le
droit d'obtenir l'inscription d'une corporation
par le ministre si toutes les exigences suivantes sont remplies:

1. The community sponsor applies for
rcgistration under this Part and files the
required documents before January 1,
2002.

l. Le commanditaire communautaire
demande l'inscription en vertu de la
présente partie et dépose les documents
exigés avant le 1er janvier 2002.

2. The other requirements of this Part are
satisfied.

2. Les autres exigences de la présente
partie sont remplies.

3. The corporation has received offers
from eligible investors to subscribe for
its shares for an aggregate amount of
not Jess than $2 million.

3. La corporation a reçu d'investisseurs
admissibles des offres de souscription
de ses actions pour un montant total
d'au moins 2 millions de dollars.

4. The corporation has received offers
from eligible investors described in
clauses (a) and (h) of the definition of
"eligible investor" in subsection 18.2
(1) to subscribe for its shares for an
aggregate amount greater than 25 per
cent of the proposed capitalization of
the corporation (as specified in the
investment plan referred to in subsection 18.3 (2)).

4. La corporation a reçu d'investisseurs
admissibles visés aux alinéas a) et b)
de la définition de «investisseur admissible» au paragraphe 18.2 (1) des offres
de souscription de ses actions pour un
montant total supérieur à 25 pour cent
de sa capitalisation proposée, telle
qu'elle est précisée dans le plan d'investissement mentionné au paragraphe
18.3 (2).

60. (1) Clause 18.8 (1) (a) of the Act, as
re-cnactcd by the Statutcs of Ontario, 1998,
chapter 34, section 18, is repealcd und the
following suhstituted:

60. (1) L'alinéa 18.8 (1) u) de lu Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'article 18
du chu pitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998,
est ahrogé et remplacé pur ce qui suit:

(a) the investment is made in a business
that is an eligible business when the
investmc nt is made.

a) il s'agit d'un investissement dans une
entreprise qui est une entreprise admissible au moment de l'investissement.

(2) Suhsection 18.8 (2) of the Act, as
enucted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chupter 43, Schedule C, section 10 und
umended hy 1998, chaptcr 34, section 18, is
further umended hy striking out "suhscctions
20 (5) und (6)" in the umendmcnt of 1998 und
suhstituting "suhscction 20 (5)".

(2) Le paragraphe 18.8 (2) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 10 de l'annexe C
du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997
et tel qu'il est modilié par l'article 18 du chapitre 34 des Lois de l'Onturio de 1998, est
modifié de nouveau pur suhstitution de «du
purugruphe 20 (5)» ù «des paragraphes 20 (5)
et (6)» dans lu modification de 1998.

61. (1) Suhsection 20 (2) of the Act, us reenacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 43, Schcdule C, section 12, is
rcpculed und the following suhstituted:

61. (1) Le paragraphe 20 (2) de lu Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'urticlc 12
de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de
l'Onturio de 1997, est ahrogé et remplacé pur
cc qui s uit :

(2) ln any of the following circumstances,
a labour sponsored investment fund corporation (the "corporation") shall not invest or
maintain an investmcnt in a business that is

(2) Dans n'importe laquelle des circonstances suivantes, un fonds d'investissement
des travailleurs (le «fonds») ne doit ni investir ni conserver un investissement dans une

Droit à
I' inscrip1ion

Fonds d"investissement
des travailleurs
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or was at any time an cligible business for the
purposes of Part Ill:
l. If the corporation contrais the business.

1. Le fonds a le contrôle de l'entreprise.

2. If the corporation makes ail of its

2. Le fonds effectue tous ses investisse-

investments in the business before January 1, 2000 and makes an investment
in the business from equity capital
received by the corporation on the
issue of its C lass A shares, and if the
aggregate of ail investments made with
that equity capital by the corporation
in the business exceeds $15 million.

ments dans l'entreprise avant le 1er janvier 2000, dont au moins un à l'aide du
capital de risque qu'il a reçu à l'émission de ses actions de catégorie A, et le
total des investissements qu'il effectue
dans l'entreprise à l'aide de ce capital
de risque dépasse 15 millions de dollars.

3 . If the rnrporation makes any investment in the business after December
31. 1999 and makes an investment in
the business from equity capital
rcceived by the corporation on the
issue of ils Class A shares, and if the
aggregate of ail investments made with
that equity capital by the corporation
in the business exceeds the lesser of,

3. Le fonds effectue quelque investissement que ce soit dans l'entreprise après
le 31 décembre 1999, dont au moins un
à l'aide du capital de risque qu'il a
reçu à l'émission de ses actions de
catégorie A, et le total des investissements qu'il effectue dans l'entreprise à
l'aide de ce capital de risque dépasse le
moindre de ce qui suit :

1.

11.

lnvestme nt

restriction

entreprise qui est ou a été à un moment quelconque une entreprise admissible pour l'application de la partie III :

10 per cent of the aggrega te
equity capital receivcd by the corporation on the issue of its Class
/\. shares that were outstanding
when the corporation macle its
111ost recent investmcnt in the
business, and

$ 15 million.

1.

IO pour cent du montant total de
capital de risque qu'il a reçu à
l'émission de ses actions de catégorie A qui étaient en circulation
au moment où il a effectué son
investissement le plus récent dans
l'entreprise,

11. 15 millions de dollars.

(2) Suhsection 20 (3) ol" the Act is umcnclecl
hy striking out "Cluusc (2) (u)" ut the hcginning und suhstituting "Purugruph 1 or suhscction (2)".

(2) Le paragraphe 20 (3) de lu Loi est
modifié pur suhstitution de «Lu disposition 1
du purugruphc (2)» à «L'ulinéu (2) u)» uu
déhut du purugruphe.

(3) Suhsections 20 (5) uml (6) or the Act, us
cnuctcd hy the Stututcs or Onturio, 1997,
chuptcr 43, Schc1lulc C, section 12, ure
rcpculctl und the following suhstitutcd:

(3) Les purugruphcs 20 (5) et (6) de lu Loi,
tels qu'ils sont udoptés pur l'urticlc 12 de
l'unncxe C du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997, sont uhrogés cl remplacés pur ce
qui suit :

(5) /\. community small business investment fund corporation shall nol invest more
than 20 per cent of the cquity c apital it
receives on the issue of its C:lass /\. sha res in a
business lhal is an t:ligible business for the
purposes of Pari 111.1.

(5) Un fonds communautaire d'investissement dans les petites entreprises ne doit pas
investir plus de 20 pour cent du capital de
risque qu'il reçoit à l'émission de ses actions
de catégorie /\.dans une entreprise qui est une
entreprise admissible pour l'application de la
partie Ill.1.

62. (l) Suhscction 24.1 (1 ) ol" the Act, us
cnuctcd hy the Stututcs or Onturio, 1997,
chuptcr 43, Schcdulc C, section 14, is
umcndctl hy stl"iking out ".lunuury I, 1999"
uncl suhstituting "Jummry 1, 2001".

62. (1) Le purugruphe 24.1 (1) de lu Loi,
tel qu'il est udopté pur l'urticlc 14 de l'unncxc C tlu chapitre 43 des Lois tic l'Onturio de 1997, est moclilïé pur suhstitution de
<<lerjunvicr 2001» à «lerjunvier 1999».

(2) Suhscctions 24.1 (2) une! (3) or the Act,

(2) Les purugruphes 24.1 (2) et (3) de lu
Loi, tels qu'ils sont udoptés de nouveuu pur
l'urticlc 20 du chapitre 34 des Lois de l'Onturio tic 1998, sont uhmgés cl remplacés pur cc
qui suit:

1·c-cnuctcd hy the Stututcs or Onturio,
1998, chuptcr 34, section 20, ure rcpculctl untl
the l"ollowing suhstitutcd:

llS
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(2) Les dates limites suivantes s'appliquent

à l'investissement des sommes affectées en
vertu du paragraphe (1) dans un fonds com-

Dates limites
d 'investissement

munautaire d'investissement dans les petites
entreprises :

1. Funds set aside hefore May 5, 1998
must be invested in a community small
business investment fond corporation
not la ter than December 31, 1998.

Investmenl
tax credit

Cancellation
of credit

1. Les sommes affectées avant le 5 mai
1998 doivent être investies au plus tard
le 31 décembre 1998.

2. Funds set aside after May 4, 1998 and
before January 1, 1999 must be
invested in a community small business investment fond corporation not
later than December 31, 1999.

2. Les sommes affectées après le 4 mai
1998, mais avant le 1er janvier 1999,
doivent être investies au plus tard le
31décembre1999.

3. Funds set aside after December 31,
1998 and before January 1, 2000 must
be invested in a community small business investment fond corporation not
la ter than December 31, 2000.

3. Les sommes affectées après le 31
décembre 1998, mais avant le 1er janvier 2000, doivent être investies au
plus tard le 31 décembre 2000.

4. Funds set aside after December 31,
1999 and before January 1, 2001 must
be invested in a community small business investment fond corporation not
la ter !han December 31, 2001.

4. Les sommes affectées a près le 31
décembre 1999, mais avant le 1er janvier 2001, doivent être investies au
plus tard le 31 décembre 2001.

(3) Upon application, the Minister may
allow a labour sponsored investment fond
corporation to do one of the following things
if the corporation sets aside fonds for investment in a community small business investment fond corporation, or if the corporation
invesL.;; in such a corporation before the applicable investment deadline described in subsection (2):

(3) Le ministre peut, sur demande, autoriser à prendre l'une des mesures suivantes le
fonds d'investissement des travailleurs qui
affecte des sommes à un investissement dans
un fonds communautaire d'investissement
dans les petites entreprises ou qui investit
dans un tel fonds avant la date limite applicable visée au paragraphe (2):

1. The corporation may treat twice the
amount set aside or invested as an
amount invested in an eligible business
that is a small business, for the purpose
of determining whether the corporation
meets the small business investment
requirements of section 18.1; and it
may treat the amount set aside or
invested as an amount invested in an
eligible investment for the purpose of
detcrmining whether the corporation
meets the requjrements of subsection
17 (1 ).

1. Le fonds peut traiter le double du mon-

2. The corporation may reduce the
amount of tax owing undcr subsection
28 (3) for the calendar year in which
the funds arc set aside or investcd.
The amount of the tax reduction is
twice the a mou nt set aside or invested.

2. Le fonds peut réduire le montant de
l' impôt qu'il doit payer aux termes du
paragraphe 28 (3) pour )'année civile
pendant laquelle les sommes sont
affectées ou investies. Le montant de
la réduction d'impôt correspond au
double du montant affecté ou investi.

(3.1) The following ru les apply if a labour
sponsored investme nt fond corporation that

(3.1) Les règles suivantes s'a ppliquent si le
fonds d'investissement des travailleurs qui
affecte des sommes ne respecte pas la date

Crédit
d 'impôt à
l 'inver.tissemenl

tant affecté ou investi comme montant
investi dans une entreprise admissible
qui est une petite entreprise afin de
déterminer s'il remplit les exigences de
l'article 18.1 en matière d'investissement dans les petites entreprises et traiter le monta nt affecté ou investi
comme montant investi dans un investissement admissible afin de déterminer s'il remplit les exigences du paragraphe 17 (1 ).

Annulation
du crédit
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sets aside funds does not meet the applicable
investment deadline set out in subsection (2):

limite d'investissement applicable fixée au
paragraphe (2) :

l. On the following date, paragraph 1 of
subsection (3) ceases to apply with
respect to the fonds that are not
invested in a community small business investment fond corporation:

1. À la date suivante, la disposition 1 du
paragraphe (3) cesse de s'appl iquer à
l'égard des sommes qui ne sont pas
investies dans un fonds communautaire
d'investissement dans les petites entreprises:

1.

Decembcr 31, 1998, if the investmcnt deadline for the funds set
aside is December 31, 1998.

1.

le 31 décembre 1998, si la date
limite d'investissement des sommes affectées est le 31 décembre
1998,

11.

December 31, 1999, if the investment deadline for the funds set
aside is December 31, 1999.

11.

le 31 décembre 1999, si la date
limite d'investissement des sommes affectées est le 31 décembre
1999,

111.

December 31, 2000, if the investment deadline for the fonds set
aside is Deccmber 31, 2000.

111.

le 31 décembre 2000, si la date
limite d'investissement des sommes affectées est le 31 décembre
2000,

iv. December 31, 2001. if the investmcnt deadlinc for the funds set
aside is December 31, 2001.

iv. le 31 décembre 2001, si la date
limite d'investissement des sommes affectées est le 31 décembre
2001.

The labour sponsored investment fond
corporation is then required to invest
the fonds, together with any interest
earned on them, in eligible investments
that arc small businesses and to maintain the investments as required by section 18.1.

Le fonds d'investissement des travailleurs est alors tenu d'investir les sommes et les intérêts courus dans des
investissements admissibles qui sont
des petites entreprises et de conserver
les investissements comme l'exige
l'article 18.1.

2. Once the applicable investment deadline has passed, paragraph 2 of subsection (3) shall be deemcd never to have
applied with respect to the fonds set
asidc by the labour sponsored investmcnt fond corporation.

2. Une fois dépassée la date limite d'investissement applicable, la disposition
2 du paragraphe (3) est réputée ne
s'être jamais appliquée à l'égard des
sommes affectées par le fonds d'inves tissement des travailleurs.

(3) Suhsection 24.l (4) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Onturio, 1997,
chupter 43, Scheel ule C, section J 4 und
umencled hy 1998, chupter 34, section 20, is
further umenclecl by,

(3) Le paragraphe 24.1 (4) de lu Loi, tel
qu'il est udopté par l'urticle 14 de l'unnexe C
du chupitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997
et tel qu'il est modifié par l'urticle 20 du chapitre 34 des Lois de J'Ontario de 1998, est
modifié de nouveuu :

(u) striking out "suhsections 17 (1) und
(2)" in the umendment of 1998 und
s uhstituting "subsection 17 (l)"; ami

u) par substitution de «du puragraphe 17
(l)» à «des purugruphes 17 (1) et (2)»
duns la modification de 1998;

(h) striking out "subsection 18.1 (3)" in the
eleventh line und suhstit uting "section

h) pur substitution de «de l'article 18.l» à
«du purugruphe 18.1 (3)» aux treizième
et quatorzième lignes.

18.l".
(4) Subsection 24.1 (5) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Onturio, 1997,
chupter 43, Schedule C, section 14, is
repealed und the l'ollowing suhstituted:
Definition

Sec.fart. 62 (2)

(5) ln this section,

(4) Le puragruphe 24.1 (5) de lu Loi, tel
qu'il est udopté pur l'article 14 de l'unnexe C
du chupitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997,
est uhrogé et remplacé par ce qui suit :
(5) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Définition

Sec.fart. 62 (4)
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"s mall business" has the same meaning as in
subsection 18. l (1 ).

«petite entreprise» S'entend au sens du paragraphe 18.l (1).

63. (1) Suhsection 25 (4.1) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chupter 43, Schedule C, section 15 and
amended hy 1998, chapter 34, section 21, is
further umended hy striking out "on or
hefore Decemher 31, 1999" and suhstituting
"before Junuary 1, 2002".

63. (1) Le paragraphe 25 (4.1) de la Loi,
tel qu'il est adopté pur l'urlicle 15 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de l'Ontario de 1997 et tel qu'il est modifié par l'article 21 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario
de 1998, est modifié de nouveau par substitution de «a vu nt le 1er janvier 2002» à «UU plus
tard le 31 décembre 1999».

(2) Suhsections 25 (4.3) and (4.4) of the
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1998, chupter 34, section 21, are repealed and
the following suhstituted:

(2) Les paragraphes 25 (4.3) et (4.4) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 21 du
chapitre 34 des Lois de l'Ontario de 1998,
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Investment
incentive

(4.3) A qualifying individual or qualifying
corporation may apply for an investment
incentive if the individual or corporation is
the beneficial and registered owner of Class
A shares of a community small business
investment fond corporation purchased
directly from the corporation before .Tanuary
1. 2002.

(4.3) Le particulier admissible ou la corporation admissible qui est le propriétaire bénéficiaire et inscrit d'a ctions de catégorie A
d'un fonds communautaire d'investissement
dans les petites entreprises achetées directement auprès du fonds avant le 1er janvier
2002 peut de mander un stimulant à l'investissement.

Stimulant à
l'investissement

Addilional
inœntive

(4.4) A qualifying individual or qualifying
co rporation may apply for an additional
investment incentive if the individual or corporation holds Class A shares of a community
small business investmcnt fond corporation
that makes one or more cligible investments
under this Part.

(4.4) Le particulier admissible ou la corporation admissible qui détient des actions de
catégorie A d'un fonds communautaire d'investissement dans les petites entreprises qui
fait un ou plusieurs investissements admissibles aux termes de la présente partie peut
demander un stimulant à l'investissement
supplémentaire.

Stimulant
supplémentaire

(3) Subsection 25 (4.7) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 21, is amended hy inserting "or quulifying corporation" after "qualifying ind ividual" in the fourth line.

(3) Le purugruphe 25 (4.7) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 21 du chapitre 34
des Lois de l'Onturio de 1998, est modifié pur
insertion de «ou ù la corporation admissible»
après «particulier admissible» ù la deuxième
ligne.

(4) Parugruph 3 of suhsection 25 (4.7) of
the Act, us enucted hy the Statutes of Ontario,
1998, chupter 34, section 21, is repeuled and
the following suhstitnted:

(4) La disposition 3 du paragraphe 25 (4.7)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article
21 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de
1998, est abrogée et remplacée par ce qui
suit :

3. Thal the incentive relates to s hares purchased by the individual or co rporation
directly from the co rpora tion issuing
the shares.

3. Le stimulant se rapporte aux actions
que le particulier ou la corporation a
achetées direc tement auprès du fonds
qui les a é mises.

(5) Suhsection 25 (4.8) of the Act, as
enacted hy the Stututes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 21, is umended hy inserting "or quulifying corporation" after "qnulifying indivicluul" in the third und fourth
lines.

(5) Le paragraphe 25 (4.8) de la Loi, tel
qu'il es t adopté pur l'article 21 du chapitre 34
des Lois de l'Onturio de 1998, est modifié pur
insertion de «on à lu corporation admissible»
après «particulier admissible» uux première
et deuxième lignes.

(6) Cluw;e 25 (4.9) (h) of the Act, us
enuctecl hy the Stututes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 21, is repealed und the
following s ubstituted:

(6) L'ulinéu 25 (4.9) h) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 21 du chapitre 34 des
Lois de l'Onturio de 1998, est abrogé et rem·
placé pur ce qui suit :
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(b) 7.5 percent of the amount paid by the
qualifying individual or qualifying co rporation before January 1, 2002 to the
community small business inves tme nt
fond corporation on the issue of Class
A shares.

b) 7,5 pour ce nt du montant versé par le
particulier ad missible ou la corporation
admissible avant le 1er janvier 2002 au
fonds communau taire d'investissement
dans les petites e ntreprises à l'émission
d'actions de catégo rie A.

(7) C lause 25 (4.10) (h) of the Act, us
enucted hy the Stututes of Ontario, 1998,
chupter 34, section 21, is umended by udding
at the end "or quulifying corporation".

(7) L'alinéa 25 (4.10) b) de lu Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 21 du chapitre 34 des
Lois de l'Onturio de 1998, est modifié pur
adjonction de «ou lu corporation admissible».

64. (1) Subsections 25.1 (1) and (2) of the
Act, us enucted hy the Statutes of Ontario,
1996, chupter 24, section 8, are repealed und
the following suhstituted:

64. (1) Les paragraphes 25.1 (1) et (2) de
la Loi, tels qu'ils sont adoptés pur l'article 8
du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996,
sont uhrogés et remplacés pur ce qui suit :

Certificate of
compl iance

( 1) On or before January 31, eac h labour
sponsored investment fund co rporatio n sha ll
give the Minister a certificate setting out the
status of the corporation's complia nce with
the investment requirements of this Act during the previous calendar year.

(1) Au plus tard le 31 janvier, chaque
fo nds d ' investisseme nt des travailleurs remet
au ministre un certificat dans lequel il expose
dans quelle mesure il s'est co nformé aux exige nces de la prése nte loi en matière d'investissement pendant ! ' année civile précédente.

Cert ifical de
conformité

Sa me

( 1.1) The cntificate must be in a form
approved by the Minister.

(1.1) Le certificat est établi selon la formule qu'approuve le ministre.

Idem

Pmof of
compliance

(2) At the request of the Minister, a labou r
sponsored investmcnt fond co rporation sha ll
give the Minister information and documents
su!Iicient to allow the Minister to determine
whether the corporation is complying with
this Act.

(2) Le fonds d'investissement des travail leurs remet au ministre, à sa demande, des
renseignements et documents suffisa nts pour
lui permettre d 'é ta blir si le fo nds se co nforme
à la présente loi.

Preuve de
confo rmité

Sa me

(2.1) The information referred to in subsection (2) must br given to the Minister in a
form approved hy the Minister.

(2.1) Les renseignements visés au paragraphe (2) sont remis au ministre sous la forme

Idem

qu'il approuve.

(2) C lause 25.l (3) (u) of the Act, us reenucted hy the Stututes of O ntario, 1996,
chupter 29, section 13, is repeuled and the
following suhstit11ted:

(2) L'alinéa 25.1 (3) u) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau pur l'article 13 du chapitre 29 des Lois de !'Ontario de 1996, est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(a) the rnrporation shall be considered not
Io be in compliance with sections 17
ami 18. l as of the following date:

a) d'une part, il est cons id éré comme ne
se conforma nt pas aux articles 17 et
18.1 à la date suivante:

1. ln the case of a failure to give the

1. Dans ks cas où il omet de remet-

Minister the certilïcatc required
by subsct:tion (1), January 1 of
the ycar in which the ccrtificate
should have heen given to him or
her.

tre au ministre le certificat exigé
par le paragraphe (1), le ier janvier de l 'année au cours de
laquelle il aurait dû le lui remettre.

2. ln the case of a failurr to give
information or documents required by subsection (2) to the
Minister, the date on which the
information or documents shou ld
have bccn given Io him or her.

2. Dans les cas oi'1 il omet de remettre au ministre les renseignements
ou documents exigés par le paragrap he (2). la date à laqu elle il
aurai t dû les lui remettre.

(3) Suhsection 25.1 (5) ol" the Act, us
enucted hy the Stututes of Ontario, 1996,
chupter 24, section 8 und umended hy 1997,
ehupter 43, Sched ule C, section 23, b
repeuled und the l"ollowing s uhstit utecl:

(3) Le paragraphe 25.l (5) de la Loi, tel
qu'i l est adopté pur l'article 8 du chapitre 24
des Lois de l'Onturio de 1996 et tel qu'il est
modifié pur l'article 23 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997, est
uhrogé et remplacé pur ce qui s uit :
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Penalty

Repay ment
of tax credits

Sa me

(5) A corporation shall pay to the Minister
a penalty equal to twice the amount of ail
investment corporatio n tax credits for which
it issues tax credit ce rtificatcs in respect of
Class A shares issued at a lime when the
corporation is not in co rnpliance with section
17 or 18.1 or is conside rcd under clause (3)
(a) not Io be in compliance with either of
those sections.

(5) Le fo nds paie au ministre une pé nalité
égal e au double du montant total des crédits
d ' impôt acco rdés aux corporatio ns d ' investisse me nt pom lesquels il délivre des ce rtifi cats
de c rédit d ' impôt à l'égard d ' actions de catégo rie A émises alors qu ' il ne se co nfo rme pas
à l' article 17 ou 18.l ou qu ' il est co nsidéré
co mme ne s'y conformant pas aux termes de
l' alinéa (3) a).

(4) Suhsection 25.1 (5.1) of the Act, 11s
enacted by the Stututcs of Ontario, 1998,
chapter 34, section 22, is amendcd hy striking
out "paragraph 2 of suhsection 24.1 (2)" at
the end and suhstituting "purugraph 2 of suhsection 24.1 (3) ".

(4) Le p11rugraphe 25.1 (5.1) de la Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 22 du chapitre 34
des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié par
substitution de «disposition 2 du paragraphe
24.1 (3)» à «disposition 2 du paragraphe 24.l
(2)» ù lu fin du paragraphe.

(5) Suhsection 25.l (6) of the Act, as rcen11cted hy the Stututcs of Onturio, 1996,
chapter 29, section 13 and amcnded hy 1997,
chapter 43, Schedule C, section 23, is
repealed.

(5) Le paragraphe 25.1 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 13 du
chapitre 29 des Lois de )'Ontario de 1996 et
tel qu'il est modifié pur l'article 23 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de l'Onturio
de 1997, esl uhrogé.

65. Suhsection 26 (3) of the Act is amended
by striking out "and" at the end of cluuse (a)
and by adding the following clause:

65. Le paragraphe 26 (3) de lu Loi est
modifié par adjonction de l'ulinéu suivant :

(a.l) the corporation pays an amount equal
Io the amount , if any, that would be
owing under subsectio n 28 (3) calcu lated as if the year has e nded immedi ately before the corporation 's registra tion is surrendered ; and

a.l) elle paie une somme égale au montant
éventuel qu'elle devrait aux termes du
paragraphe 28 (3), calculé comme si
l ' ann ée s'était terminé e immédiatement avant le moment où elle re nonce
à son inscription;

66. (1) Suhsection 2 7 (2) of the Act, as
enacted by the Stututcs of Ontario, 1997,
chapter 43, Schednlc C, section 17, is
amended hy striking out the portion before
clause (a) and suhstituting the following:

66. (1 ) Le paragraphe 27 (2) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 17 de l'annexe C
du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997,
est modifié pur substitution de cc qui suit au
passage qui précède l'alinéa a) :

(2) A labour sponso red investment fond
co rpo ratio n whose registratio n is revoked by
the Minister shall immediate ly pay Io the
Ministe r an amount o f mo ney equal Io the
lesse r o f,

(2) Le fonds d'investisseme nt des travailleurs do nt l'inscription est révoquée par le
ministre paie immédiateme nt à celui-ci un
montant égal au moins élevé des montants
suivants:

(2) Section 27 of the Act, as amendcd hy
the Stututcs of Ontario, 1994, chupter 17, section 90 und 1997, chaptcr 43, Schedule C, section 17, is further amendcd hy adding the
following suhscction:

(2) L'article 27 de lu Loi, tel qu'il est modifié par l'article 90 du chapitre 17 des Lois de
l'Onturio de 1994 el par l'article 17 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de l'Onturio
de 1997, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe suivant :

(2.1 ) A labo ur s po nso red investment corpo ratio n that makes a request under sectio n
26 Io surrend er its registratio n under this Act
or that proposes to wind up o r dissolve s hall
immedia.tely pa y to the Minister a n amount of
money equal to the total of ail amounts, eac h
of whieh is the a mou nt in respect of a Class A
share of the capital stock of the particular

(2. 1) Le fond s d ' investisse ment des Iravaille urs qui de mande, aux termes de l' article
26, de re nonce r à so n inscriptio n aux te rmes
de la prése nte loi ou qui e nv isage sa liquidatio n ou sa dissolution paie immédiatement au
ministre une so mme égale au total des monta nts représe ntant c ha cun le montant relatif à
une action de catégorie A de son capital-

Pénalité

Remboursement des crédits d ' impôt

Id em
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corporation outstanding immediately before
the particular lime that is determined using
the formula,

actions, en circulation immédiatement avant
le moment donné, qui est calculé selon la
formule suivante :

AxB

AxB

in which,

''A" is,

où:
«À»

représente :

(a) if the original acqu1s11Jon of the
share was before May 7, 1996 and
Jess than five years before the particular lime, 4 per cent of the consideration received by the particular corporation for the issue of the
share,

a) si l'acquisition initiale de l'action
a été effectuée avant le 7 mai 1996
et moins de cinq ans avant le
moment donné, 4 pour cent de la
contrepartie reçue par le fonds
pour l'émission de l'action;

(b) if the original acquisition of the
share was after May 6, 1996 and
less than eight years before the
particular lime, 1.875 per cent of
the consideration received by the
particular corporation for the issue
of the share, and

b) si l'acquisition initiale de l'action
a été effectuée après le 6 mai 1996
et moins de huit ans avant le
moment donné, 1,875 pour cent de
la contrepartie reçue par le fonds
pour l'émission de l'action;
c) dans les autres cas, zéro;

(c) in any other case, nil; and

·'B" is,

«B»

représente :

(a) if the original acquisition of the
share was bcfore May 6, 1996, the
number obtaiued wheu the number
of whole years throughout which
the share was outs ta nding before
the particular time is subtracted
from five, and

a) si l'acquisition initiale de l'action
a été effectuée avant le 6 mai
1996, le nombre obtenu lorsque le
nombre d'années accomplies tout
au long desquelles l'action a été en
circulation avant le moment donné
est soustrait de cinq;

(b) in any other case, the number
obtained when the number of
whole years throughout which the
share was outstanding is subtracted from eight.

b) dans les autres cas, le nombre
obtenu lorsque le nombre d'années
accomplies tout au long desquelles
l'action a été en circulation est
soustrait de huit.

(3) Suhsection 27 (8) of the Act, us
umended hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 43, Schednle C, section 23, is further
amended hy striking out "suhsection 127 .4
(3)" und suhstitu ting "section 127.4".

(3) Le paragraphe 27 (8) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 23 de l'annexe C du
chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié de nouveau par substitution de «de
l'urticlc 127.4» ù «du paragraphe 127.4 (3)».

67. The Act is umended hy udding the following sections:

67. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

27 .1 ( 1) ;\ labour sponsored investment
fund corporation that has issued Class ;\
shares shall notify the Minister in writing if it
proposes an amalgamation or merger.

27.1 (1) Le fonds d'investissement des
travailleurs qui a émis des actions de catégorie A et qui envisage une fusion en avise le
ministre par écrit.

Avis de
fusion

Sa me

(2) The notice must be given al least 30
days before the proposed amalgamation or
merger and it must be aceompanied by such
information and documents as the Minister
may request.

(2) L'avis est donné au moins 30 jours
avant la fusion envisagée et est accompagné
des renseignements et documents que
demande le ministre.

Idem

Effect of
amalgama-

(3) The following rules apply if al least
one of the corporations that is amalgamating
or merging is a labour sponsored investment
fund corporation immediately before the
amalgamation or mergcr:

(3) Les règles suivantes s'appl iquent si au
moins une des corporations qui fusionnent est
un fonds d'investissement des travailleurs
immédiatement avant la fusion :

Effet de la
fusion

1. For the purposes of this Act, the new
corporation shall be decmcd to be the

1. Pour l'application de la présente loi, la

Notice ol
amalgama-

tion or
merger, etc.

tion or
merger

nouvelle corporat ion est réputée être la

Sec.fart. 67

Effect of
certain types
of noncompliance

Sa me
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same corporation as, and a continu ation of, each predecessor corporation.

même corporation que chaque corporation remplacée et en être la continuation.

2. The new corporation shall be deemed
to have been registered under Part III
on the earliest date on which any of the
predecessor corporations was registered under this Act.

2. La nouvelle corporation est réputée
avoir été inscrite aux termes de la partie Ill à la première date à laquelle
l'une ou l'autre des corporations remplacées a été inscrite aux termes de
celle-ci.

3. For the purposes of this Act, the new
corporation shall be deemed Io have
issued ail Class A shares issued by a
predecessor corporation for the amount
of equity capital received by the predecessor corporation on the issue of those
shares.

3. Pour l'application de la présente loi, la
nouvelle corporation est réputée avoir
émis toutes les actions de catégorie A
émises par une corporation remplacée
pour le montant de capital de risque
reçu par celle-ci à l'émission de ces
actions.

4. If a predecessor corporation was authorized Io issue a class of shares Io
which subclause 14 (1) (c) (iii) applies,
the new corporation shall be deemed Io
have received the Minister's approval
Io issue substantially similar shares al
the lime of the amalgamation or
merger.

4. Si une corporation remplacée était
autorisée à émettre une catégorie d'actions à laquelie s'applique le sous-alinéa 14 (1) c) (iii), la nouvelle corporation est réputée avoir été autorisée par
le ministre à émettre des actions essentiellement semblables au moment de la
fusion.

5. Each of the new shares issued by the
new corporation upon the amalgamation or merger in replacement of shares
that were issued by a predecessor corporation shall be decmed Io have been
issued at the time that the predecessor
corporation issued the replaced shares.

5. Chacune des nouvelles actions qu'émet
la nouvelle corporation au moment de
la fusion en remplacement de celles
émises par une corporation remplacée
est réputée avoir été émise au moment
oit la corporation remplacée a émis les
actions remplacées.

(4) The rules set out in subsection (5)
apply,

(4) Les règles énoncées au paragraphe (5)
s'appliquent si, selon le cas :

(a) if, immediately after the amalgamation
or mergcr, the articles of the new corporation do not meet the requirements
of clause 14 (1) (c), (d) or (t) or subsection 14. l ( 1);

a) immédiatement après la fusion, les statuts de la nouvelle corporation ne satisfont pas aux exigences de l'alinéa 14
(1) c), d) ou t) ou du paragraphe 14.l
(1 );

(b) if the new corporation does not comply
with subsection 13 (l);

b) la nouvelle corporation ne se conforme
pas au paragraphe 13 (l);

(c) if, immediately before the amalgamation or merger, the registration of a
prcdecessor corporation under this Act
was revoked; or

c) immédiatement avant la fusion, l'inscription d'une corporation remplacée
aux termes de la présente loi a été
révoquée;

(d) if the new corporation distributed any
property other than its Class A shares
Io shareholders in exchange for Class
A shares of a predeccssor corporation.

d) la nouve lie corporation a distribué des
biens autres que ses actions de catégorie A aux actionnaires en échange
d'actions de catégorie A d'une corporation remplacée .

(5) Subject to suhsection (6), the following
mies apply in any of th e circumstances
dcscrihed in suhsection (4):

(5) Sous réserve du paragraphe (6), les
règles suivantes s'appliquent dans les circonstances visées au paragraphe (4) :

1. The ncw corporation shall be deerned
to have surrendcred ils registration
undcr this Act immediately aher the
amalgamation or merger.

1. L1 nouvelle corporation est réputée
avoir renoncé à son inscription aux termes de la présente loi immédiatement
après la fusion.

Effet de
certaines formes ù~ nonconfomlité

Idem
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2. The new corporation shall promptly
pay to the Minister the amount of
money that each predecessor corporation would have been required Io pay
undcr subsection 27 (2.1) if it had surrendered its registration under this Act
immediately beforc the amalgamation
or merger.

2. La nouvelle corporation paie prompte-

(6) The Minister may exempt a new corporation from ail or part of subsection (5)
upon such conditions as he or she considers
appropria te.

(6) Le ministre peut exempter une nouvelle corporation de l'application de tout ou
partie du paragraphe (5) aux conditions qu'il
estime appropriées.

Exemption

(7) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

Définitions

(7) 1n this section,
" new corporation" means the corporation that
results from the amalgamation or merger of
a predecessor corporation and one or more
other corporations; ("nouvelle corporation")
" preùecessor corporation" 1m~ans a corporation that is amalgamated or mcrged and
that is or was a labour sponsored investment fond corporation. ("corporation rem placée")

Nolicc of
di ~so l ut i on.

etc.

Samc

lnvc:-.tml'lll
lcvcl tax.
cm pl oycl'
OW ll Cl'>hip

lahour
.... pc1n:-.c1 rt·u
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capital
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ment au ministre la somme que chaque
corporation remplacée aurait été tenue
de payer aux termes du paragraphe 27
(2. 1) si elle avait renoncé à son inscription aux termes de la présente loi
immédiatement avant la fusion.

«corporation remplacée» Corporation qui
fusionne et qui est ou était un fonds d 'investissement des travailleurs. («predecessor
corporation»)
«nouvelle corporation» La corporation issue
de la fusion d'une corporation remplacée et
d'une ou de plusieurs autres corporations.
( « new corporation»)

27.2 (1) A labour sponsored investment
fund corporation that has issued Class A
shares shall notify the Minister in writing if it
proposes Io dissolve or wind up.

27.2 ( 1) Le fonds d'investissement des
travailleurs qui a émis des actions de catégorie A ri qui envisage sa liquidation ou sa
dissolution en avise le ministre par écrit.

Avis de
liquidation
ou de dissolution

(2) The notice must be given al least 30
days bd.ore th e proposed dissolution or
wind -up and il must bt· accompanicd by such
information and documents as the Minister
may requt·st.

(2) L'avis est donné au moins 30 jours
avant la liquidation ou la dissolution envisagée et est accompagné des renseignements et
documents que demande le ministre.

Idem

68. (1) Suhscction 28 (1) or the Ac!, us recnuctcd hy the Stut11tes or Ontario, 1996,
chuptcr 29, scl'lion 14, is umcmlcd hy striking
out the portion hcfore the form11lu und suhstituting the l"ollowing:

68. (1) Le purugruphc 28 (1) de lu Loi, tel
qu'il est adopté Je nouveau pur l'article 14
d11 chu pitre 29 des Lois de l'Onturio de 1996,
est modifié pur suhstitution de Cl' qui suit uu
pussul!e qui précède la formule:

( l) An t·111plllYl'e ownership labour spon sllred Vl'nlure capital corpllration that does
nul llll'l'I 11r maintain tht· level of cligible
invl'slments n·quired by Sl'l"lilln 9 Ill be hcld
by tht• corporaliun al the end or a particular
fi scal year shall i11111wdiatd y pay 1t1 the Min istn a tax fm thl· year equal to tlw amount
determined using the formula ,

(1) La corpnration à capital de risque de
travailleurs de type actionnariat qui n 'acquiert pas ou ne conserve pas le niveau d'in vestissements admissibles qne l'article 9
l' obligt· à détenir à la fin d'un exercice donné
paie im111rdiatc111ent an ministre pour l'exercicL' un impôt égal au montant calculé selon
la fomrnk suivante :

(2) Suhsection 28 (3) ol" the Act, us cnuctcd
hy the Stut11tes or Onturio, 1996, d1upter 29,
section l..t, is umcndcd hy striking ont the
portion hcfore clause (u) und s11hstituting the
l"ollowing:

(2) Le purugruphc 28 (3) de lu Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 14 du chupitrc 29 des
Lois de l'Onturio de 1996, est mmlilié pur
suhstitution de cc qui sni t un pussuj!e qui précède l'alinéa u) :

(3) A labour sponsored invl·stnll'nl fund
corporation that does nnt mel'I or maintain
the kvel of cligibk investnll'nts H'lluin·d by
section 17 Ill hl' held by the corpuration al the

(3) I.e fonds d'investissement des travailleurs qui n'acquiert pas ou ne conserve pas le
niveau d'investissements admissibles que
l'article 17 l'llblige à détenir à la fin d'une

Impôt en cas
d 'investissements insuftïsants : corporation à
capital de
risque de travailleurs de
type actionna1iat

Impôt en cas
d 'investisse-

ments insuf-

fisants:
fonds d'invc~tissement
d e~

lravaillcur.\
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end of a particular calendar year or that does
not comply with the investment restrictions
and meet the requirements for eligible investments specified by section 18.1 shall pay to
the Minister a tax for the year equal to the
amount by which the greater of,

année civile donnée ou qni ne respecte pas les
restrictions à l'investissement et ne satisfait
pas aux exigences en matière d 'investissements admissibles précisées à l'article 18.l
paie au ministre pour l'année un impôt égal à
l'excédent du plus élevé des montants suivants :

(3) Subclause 28 (3) (b) (i) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 29, section 14, is repealed and the
fo llowing substituted:

(3) Le sous-alinéa 28 (3) b) (i) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 14 du chapitre 29
des Lois de )'Ontario de 1996, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(i) 15 per cent of the amount by which
"A" exceeds "B" where,

(i) 15 pour cent de l'excédent de «A» sur
«B», où:

"A" is the amount of the equity capital
received by the corporation on the
issue of Class A shares after May
6, 1996 and before January 1,
2000 that is invested at the end of
the calendar year in eligible businesses that were reporting issuers
when the investment was made,
and

«A» représente le montant de capital de
risque que le fonds a reçu à l'émission de ses actions de catégorie A
après le 6 mai 1996, mais avant le
1er janvier 2000, et qui est investi
à la fin de l'année civile dans des
entreprises admissibles qui sont
des émetteurs assujettis au
moment où l'investissement est
effectué,

"B" is 15 percent of the a mou nt of that
equity capital that the corporation
is required by section 17 to hold in
eligible investments at the end of
the calendar year,

«B» représente 15 pour cent du montant de ce capital de risque que
1'article 17 oblige le fonds à détenir dans des investissements admissibles à la fin de l'année civile,

(i. l) 15 per cent of the a mou nt by which
"C" exceeds "D" where,

(i.l) 15 pour cent de l'excédent de «C» sur
«D», où:

"C" is the amount invested by the corporation at the end of the calendar
year in eligible businesses that are
listed companies, and

«C» représente le montant que le fonds
a d'investi à la fin de l'année
civile dans des entreprises admissibles qui sont des sociétés cotées,

"D" is the limit on investments in listed
companies that is imposed by subsection 18.1 (5), and

«D» représente le plafond des investissements dans des sociétés cotées
qu'impose le paragraphe 18.1 (5),

(4) Section 28 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 29, section 14 and 1998, chapter 34, section 23, is
further amended by adding the following subsection:

(4) L'article 28 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 14 du chapitre 29 des Lois de
l'Ontario de 1996 et par l'article 23 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe
suivant:

(3.1) The corporation shall pay the tax
required by subsection (3) no later than the
day on which it is required to give the Minister the certificate required by subsection
25.l (1) or the information required by subsection 25.1 (2), whichever applies.

(3.1) Le fonds paie l'impôt exigé par le
paragraphe (3) au plus tard le jour où il est
tenu de remettre au ministre le certificat
exigé par le paragraphe 25.1 (1) ou les renseignements exigés par le paragraphe 25.l (2),
selon le cas.

(5) Clause 28 (4) (b) of the Act, as reenacted by the Statutcs of Ontario, 1998,
chaptcr 34, section 23, is rcpealcd ttnd the
following substitutcd:

(5) L'ttlinéa 28 (4) b) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 23 du chapitre 34 des Lois de l'Onturio de 1998, est
abrogé et remplacé par cc qui suit:

Idem
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(b) the Minister is satisfied that the corporation is maintaining the levcl of eli gible investments required by section
17 and is complying with the investment restrictions and meeting the
requirements for eligible investments
spl·cificd hy section 18.1.

b) le ministre est convaincu que le fonds
conserve le niveau d'investissements
admissibles exigé par l'article 17 et
qu'il respecte les restrictions à l'investissement et satisfait aux exigences en
matière d'investissements admissibles
précisées à l'article 18.1.

(6) Section 28 of the Act, us umendcd hy
the Stututcs of Ontario, 1996, clmptcr 29, section 14 und 1998, chapter 34, section 23, is
further umcnded hy udding the following subsection:

(6) L'article 28 de lu Loi, tel qu'il est modifié par l'action 14 du chapitre 29 des Lois de
!'Ontario de 1996 et pur l'article 23 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe
suivant :

(5) In this section,

men!

(5) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

" listed compa ny" , "reporti ng issuer" and
"smalt business" have the sa me meaning as
in suhsection 18.l (1).

«é metteur assujetti», «petite entreprise» et
«Socié té cotée» S'entendent au sens du
paragraphe 18.1 (1).

69. (1) Suhsection 28.1 (1) of the Act, us
cnucted hy the Stututcs of Ontario, 1997,
chaptcr 43, Schcdulc C, section 18 und
umended hy 1998, chupter 34, section 24, is
l'urther umcndcd hy s triking out the portion
hefore the formula und suhstituting the following:

69. (1) Le paragraphe 28.1 (1) de lu Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 18 de l'annexe C du chapitre 43 des Lois de )'Ontario de 1997 et tel qu'il est modilïé pur l'article
24 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de
1998, est modilïé de nouveau par suhstitution
de cc qui suit au passage qui précède la formule:

( 1) Su bject to su bsection ( 1.1 ), a sha reholder in a co mmunity small business investment fund corporation that does not meet the
level of cli gible investments required by section 18.7 to be held by the co rporation al the
e nd of a p<Hticular year s hall immediately pay
to the Ministcr a tax for the ycar equal to the
amount dctnmined using the formula,

(1) Sous réserve du paragraphe (1.1), l'actionnaire d'un fonds communautaire d'investissement dans les petites entreprises qui
n' acquiert pas le niwau d'investissements
admissibles que l'article 18.7 oblige le fonds
à détenir à la fin d'une année donnée paie
immédiatement au ministre pour l'année un
impôt égal au montant calculé selon la formule suivan te :

(2) Clause (c) of the definition ol' "P" in
suhscction 28.1 (1) ol' the Act, ns enuctcd hy
the Stututes of Ontario, J 998, chuptcr 34, section 24, is rcpculed und the following suhstitutcd:

(2) L'alinéa c) de la définition de «P» au
paragraphe 28.1 (1) de lu Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 24 du chapitre 34 des Lois
de l'Onturio de 1998, est ahrogé et remplacé
pur cc qui suit :

(c) 7.5 per cent if the shareholder is a
qualifying individual or qualifying corporation.

c) 7,5 pour cent, si l'actionnaire est un
particulier admissible ou une corporation admissible.

(3) Suhscction 28.1 (1.1) of the Act, us
cnucted hy the Stututcs ol' Ontario, 1998,
chupter 34, section 24, is umcndcd hy,

(3) Le paragraphe 28.1 (1.1) de lu Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 24 du chapitre 34
des Lois de l'Onturio de 1998, est modilié :

(u) inscrting "or quulifying corporation"
ulïer "quulil'ying individuul"; und

a) pur insertion de «ou nnc corporation
admissihle» après «particulier udmissihlc»;

(h) striking out "$37,000" und suhstituting
"$37,500".

h) pur suhstitution
«37 000 $».

70. Clause 31 (1) (c) of the Act is repculcd.
C f1n1n1enl' e·

Sec.fart. 68 (5)

loi sur les fonds communautaires d ' investissement
dans les petites entreprises

71. (1) Su~ject to snhscction (2), this Purt
comes into force on the duy this Act rcccives
Roynl Assent.

de

«37 500 $»

Définitions

Impôt en cas
d'investissements insuffisants :
actionnaire
d'un fonds
communau-

taire d'inveslissement
dans les
petites entreprises

à

70. L'alinéa 31 (1) c) de lu Loi est uhrogé.
7 J. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
lu présente partie entre en vigueur le jour où
la présente loi reçoit lu sanction royale.

Entrée en
\'Ïgueur
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(2) Section 51 shall be deemed to have
corne into force on November 27, 1998.

(2) L'urticle 51 est réputé être entré en
vigueur le 27 novembre 1998.

PART VI
CORPORATIONS TAXACT

PARTIE VI
LOI SUR L'IMPOSITION DES
CORPORATIONS

72. The definition of "Minister" in clause
l (1) (d) of the Corporations Tax Act, us
amended by the Stututes of Ontario, 1994,
chapter 14, section 1, is repealed and the following suhstituted:

72. La définition de «ministre» à l'ulinéu
1 (1) d) de lu Loi sur l'imposition des corporations, telle qu'elle est modifiée par l'article 1 du chapitre 14 des Lois de !'Ontario de
1994, est abrogée et remplacée par ce qui
suit :

"Minister" means, unless otherwise provided
in this Act, the Minister of Finance, but the
rcference to "Minister" in subsection 249.1
(7) of the lncome Tax Act (Canada) means
the Minister of National Revenue for the
purposes of this Act. ("ministre")

«ministre» Sauf disposition contraire de la
pré se nte loi, s'entend du ministre des
Finances. Toutefois, aux fins de celle-ci, la
mention de «ministre » au paragraphe 249. 1
(7) de la Loi de l 'impôt sur le revenu
(Canada) désigne le ministre du Revenu
national. ( «Ministe r»)

73. (1) Subsection 5.2 (1) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 27, is amended hy striking
out "Subject to suhsections (2) and (3)" at the
heginning und substituting "Except as otherwise provided in this section".

73. (1) Le paragraphe 5.2 (1) de lu Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 27 du chapi·
tre34 des Lois del'Ontario de 1998, est modifié par substitution de «Sauf disposition
contraire du présent article» à «Sous réserve
des paragraphes (2) et (3)» au début du paragraphe.

(2) Section 5.2 of the Act, as enacted hy the
Statutes of Ontario, 1998, chupter 34, section
27, is amended hy udding the following subsection:

(2) L'article 5.2 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 27 du chupitre 34 des Lois
de l'Ontario de 1998, est modifié pur adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) Subsection (1) cloes not apply if the
corporation dcducted or claimcd the amount,
or failed to deduct or claim the a mou nt, primarily for purposes ot her than a reduction in
the total amount of incarne tax payable to one
or more provinces over the course of one or
more taxation years .

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
si la corporation a déduit ou demandé le montant, ou a omis de le déduire ou de le demander, principalement à des fins autres que la
diminution du montant total de l'impôt sur le
revenu qu' elle est tenue de payer à une ou à
plusieurs provinces au cours d'une ou de plusieurs années d'imposition.

(3) Section 5.2 of the Act, as enucted hy the
Stututes of Ontario, 1998, chapter 34, section
27, is amended hy udding the following suhsections:

(3) L'article 5.2 de lu Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 27 du chu pitre 34 des Lois
de l'Onturio de 1998, est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

(5) For the purposes of this section,

(5) Aux fins du présent article :

(a) a corporation that is formed as a re~mlt
of an amalgamation or merger of two
or more corporations shall be deemed
to be the sa me corporation as, and a
continuation of, each of the corporations that amalgamated or mergcd;
and

a) la corporation issue de la fusion ou de
l'unifi ca tion de deux corporations 011
plus est réputée être la même corpora tion que chacune des corporations
fusionnées ou unifiées et en être la
continuation;

(b) a corporation that is a parent for the
purposes of subsection 88 (1) of the
!11come Tax Act (Canada), or would be
a parent if it wc re a taxable Ca nadian
co rporation , shall be deemed to be the
sa rne corporation as, and a continuation of, eac h co rporatio n that, if it
were a taxable Ca nadian co rporation,

b) la co rporation qui est une société mère
aux fins du paragraphe 88 (1) de la loi
de l 'impôt sur le reve1111 (Canada), ou
qui le serait si elle était une soc iété
canadienne imposab le , est réputée être
la même co rpora tion que chaque co rporation qui, si clic était une société
canadienne imposa ble, serait déc rite

Idem
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would be described as a subsidiary in
that subsection, after the winding-up of
the subsidiary.

comme une filiale à ce paragraphe et
en être la continuation, après la liquidation de la filiale.

(6) Subsection (5) applies in respect of
amalgamations, mergers and windinbJS-up of
corporations during a taxation year that
begins on or after the day that subsection
cornes into force.

(6) Le paragraphe (5) s'applique à l'égard
des fusions, des unifications et des liquidations de corporations qui surviennent au cours
d'une année d'imposition qui commence le
jour de ! 'entrée en vigueur de ce paragraphe
ou après ce jour.

74. The Act is amended by adding the following section:

74. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant:

5.3 (1) ln this section,

5.3 (1) La définition qui suit s'applique au
présent article.

"specified reserve " means, in relation Io a
corporation, an amount claimed as a deduction in determining income under Part Il
under any of the following provisions of
the lncome Tax Act (Canada) as they apply
for the purposes of Part Il, or under the
comparable provisions of the laws of a
province that impose a tax calculated by
reference Io the corporation's income:

«prov1s10n préc1see» À l'égard d'une corporation, s'e ntend d'un montant dont elle a
demandé la déduction dans le calcul de son
revenu aux termes de la partie II en vertu
de n'importe laquelle des dispositions suivantes de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada), telles qu'elles s'appliquent aux
fins de la partie Il, ou en vertu des dispositions analogues des lois d'une province qui
établissent un impôt calculé en fonction du
revenu de la corporation :

1. Paragraphs 20 (1) (1), (1.1), (m), (m.I),
(n) and (o).

1. Les alinéas 20 (1) 1), 1.1), m), m.l), n)
et o).

2. Subsection 26 (2).

2. Le paragraphe 26 (2).

3. Subsection 32 (!).

3. Le paragraphe 32 (1).

4. Clauses 40 (1) (a) (iii) (C) and (D).

4. Les divisions 40 (1) a) (iii) (C) et (D).

5. Subparagraphs 138 (3) (a) (i), (ii) and

5. Les sous-alinéas 138 (3) a) (i), (ii) et

(iv).

n.

Idem
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(iv).

Such other provisions as may be prescribed by regulation.

6. Les autres dispositions que prescrivent
les règlements.

Anli avoidance.
provinciril
tax

(2) The amount of a specified reserve
rlaimed by a rnrporation in determining ils
income nnder Part Il for a taxation ycar shall
be deemed Io be the amount dctermined
under subsection (4) if the conditions set out
in subsection (3) are satisfied.

(2) Le montant d'une provision précisée
que demande une corporation dans le calcul
de son revenu aux termes de la partie II pour
une année <l'imposition est réputé le montant
calculé aux termes du paragraphe (4) si les
co nditions énoncées au paragraphe (3) sont
remplies.

Anliévilement
de l'impôt
provincial

When

(3) Subsection (2) applies Io a corporation
for a taxation year if the l'ollowing conditions
are satislïed:

(3) Le parngraphe (2) s'applique à une corporation pour une année d'imposition si les
conditions suivantes sont remplies:

Applicarion

1. The amount of the specified rcserve

1. Le monta nt de la provision précisée

claimed by the corporation is greater
than the amount of the specified
reserve that il daims for the purposes
of detcrmining ils i11cu111e under the
laws of another province that i111pose a
similar tax calculate<l by reference to
the corporation's incume or for the
purposes of determining the amount of
ils income un<ler the lncome Tax Act
(Canada). or the corporation <loes not
daim any amount in respect ol the

que demande la corporation est supérieur à celui de la provision précisée
qu'elle demande aux fins du calcul de
son revenu aux termes des lois d'une
autre province qui établissent un impôt
semblable calculé en fonction du
revenu de la corporatio n ou aux fins du
calcul de son revenu aux termes de la
f,oi de l'impôt sur le revenu (Canada),
ou la corporation ne demand e aucun
montant à l'égard de la provision pré-

applicable

Sec.fart. 74
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specified reserve in determining its
income for the purposes of the income
tax laws of another province or under
the lncome TaxAct (Canada).

cisée dans le calcul de son revenu pour
l'application du droit de l'impôt sur le
revenu d'une autre province ou aux
termes de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada).

2. The corporation 's Ontario allocation
factor, as defined in subsection 12 (1),
for a subsequent taxation year is at
least 20 per cent Jess than its Ontario
allocation factor for the taxation year,
or would be at least 20 per cent less if
the corporation had tax payable under
Part Il for the taxation year and subsequent taxation years.

2. Le coefficient de répartition de ]'Ontario, au sens du paragraphe 12 (1), de la
corporation pour une année d 'imposition subséquente est inférieur d'au
moins 20 pour cent à son coefficient de
répartition de ]'Ontario pour l'année
d'imposition ou le serait si la corporation avait de l'impôt à payer aux termes de la partie II pour 1'année d 'imposition et les années d'imposition
subséquentes.

3. lt is reasonable to consider that the primary reason that the corporation is
claiming different amounts of the
specified reserve is to reduce the
amount of income taxes payable to one
or more provinces over the course of
one or more taxation years.

3. Il est raisonnable de présumer que la

4. The total amount of income tax pay-

4. La non-application du paragraphe (2)
entraînerait la diminution du montant
total de l'impôt sur le revenu payable
par la corporation aux termes de la présente loi et du droit de l'impôt sur le
revenu d'autres provinces pour la
période qui comprend l'année d'imposition et les années d'imposition subséquentes.

able by the corporation under this Act
and under the income tax laws of other
provinces for the period that includes
the taxation year and subsequent taxation years would be Jess if subsection
(2) did not apply.

Amou ni
deemed to
be claimed

Partnerships
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raison principale pour laquelle la corporation demande des montants différents de la provision précisée est de
diminuer le montant des impôts sur le
revenu qu'elle est tenue de payer à une
ou à plusieurs provinces au cours d'une
ou de plusieurs années d'imposition.

(4) If subsection (2) applies to a corporation for a taxation year in respect of a specified reserve claimed by the corporation, the
amount the corporation is deemed to have
claimed for the taxation year is the lesser of,

(4) Si le paragraphe (2) s'applique à une
corporation pour une année d'imposition à
l'égard d'une provision précisée qu'elle a
demandée, le montant qu'elle est réputée
avoir demandé pour l'année est le moindre
des montants suivants :

(a) the least of the amounts claimed by the
corporation as the specified reserve for
the same taxation year in determining
the amount of its income for the purposes of the income tax laws of
another province or under the /ncome
Tax Act (Canada); or

a) le moindre des montants qu'elle a
demandés à titre de provision précisée
pour la même année d'imposition dans
le calcul de son revenu pour l'application des lois de l'impôt sur le revenu
d'une autre province ou aux termes de
la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada);

(b) nil, if no specified reserve is claimed
by the corporation for the taxation year
in determining the amount of its
income for the purposes of the income
tax laws of another province or under
the /ncome Tax Act (Canada).

b) zéro, si elle ne demande aucune provision précisée pour l'année d'imposition
dans le calcul de son revenu pour l'application des lois de l'impôt sur le
revenu d'une autre province ou aux
termes de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada).

(5) If a corporation is a mcmber of a
partnership during a taxation year, subsections (1), (2), (3) and (4) apply with necessary
modifications in determining the corpor-

(5) Si une corporation est un associé d'une
société en nom collectif ou en commandite
pendant une année d'imposition, les paragra phes (1), (2), (3) et (4) s'appliquent, avec les

Montant
réputé
demandé

Sociétés en
nom collectif
ou en commandite
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ation 's sharc of the incomc or Joss of the
partnership for a fisca l period ending in the
taxation year.
Amalgamation and
winding-up

Application

(6) For the purposes of this section,

adaptations nécessaires, au calcu l de sa part
du revenu ou de la perte de la société pour
l'exercice financier qui se termine dans l'an née .
(6) Aux fins du présent article :

(a) a corporation that is formed as a result
of an amalgamation or merger of Iwo
or more corporations sha ll be deemed
to be the sa me corporation as, and a
continuation of, each of the corporations that amalgamated or merged;
and

a) la corporation issue de la fusion ou de
l'unification de deux corporations ou
plus est réputée être la même corporation que chacune des corporatio ns
fusionnées ou unifiées et en être la
continuation;

(b) a corporation that is a parent for the
purposes of subsection 88 (1) of the
/n com e Tax Act (Canada), or would be
a parent if it were a taxable Canadian
rnrporation, shall be deemed to be the
sa me corporation as, and a continuation of, each corporation that, if it
were a taxable Ca nadian corporation,
would be dcscribed as a subsidia ry in
that subscction, after the winding-up of
the subsidiary.

b) la corporation qui est une société mère
aux fins du paragraphe 88 (1) de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Canada), ou
qui le serait si elle était une société
ca nadicnne imposable, est réputée être
la même corporation que chaq ue corporation qui, si elle était une socié té
canadienne imposable, sera it décrite
comme une filiale à ce paragraphe et
en être la conti nuation, après la liquidation de la filiale.

(7) T his sec tion applies with respect to a
corpora tion 's taxation years that end on or
after the day this section comcs into force.

(7) Le présent article s'applique aux
années d ' imposition d'une corporation qui se
terminent le jour de l'entrée en vigueur du
prése nt article ou après ce jour.

75. (1) Suhscction 11 (4) ol" the Act is
umcndctl hy striki ng out "suhscetiou (2)" in
the thinl linc und suhstituting "suhscction
(7)".

75. (1) Le paragraphe Il (4) de lu Loi est
modifié pur suhstitution de «paragraphe
(7)» ù «paragraphe (2)» ù lu troisième ligne.

(2) Suhseclion 11 (4) of the Act, as
umended hy suhscction (1), applics to luxation
ycurs thut hcgin uftcr Fchruury 23, 1998.

(2) Le paragraphe 11 (4) de la Loi, tel qu'il
est modifié pur le paragraphe (1), s'applique
aux années d'imposition qui commencent
après le 23 février 1998.

(3) Suhpurugruph 2 ii of suhscction Il (5.1)
of the Act, us cnuctcd hy the Stututcs of
Ontario, 1998, chuplcr 34, section 28, is
rcpculcd ami the following suhslitutcd:

(3) Lu sous-disposition 2 ii du paragraphe
11 (5.1) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée pur
l'article 28 du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est uhrogéc et remplacée pur cc
qui suit :

11.

that arc for the use, or for the
right to use in Ca nad a, of computer software or a patent o r
information concern ing industrial,
com mercial or scie ntifü.: cxpcriencc, or a design or mode! , plan ,
sec ret formula or proccss.

(4) Puragraph 2 ol" suhsection 11 (5.1) of
the Act, us umcmled hy suhsection (3), upplics
to umounts thut hccume puyuhlc hy u corporution urtcr Muy 4, 1999 ami ure dcductcd in
computing its incomc for u luxation ycur cnding urter May 4, 1999.

Sec.fart. 74

11.

soit qui sont faits en vue d ' utiliser, ou d'obtenir le droit d'utiliser,
au Canada, un logiciel, un brevet,
des renseignements relatifs à des
connaissances industrielles, commerciales 011 scientifiques, ou des
dessins, modèl es, plans, formules
secrètes ou procédés de fabrication.

(4) Lu disposition 2 du paragraphe 11 (5.1)
de lu Loi, telle qu'elle est modifiée par le
purugruphc (3), s'a pplique aux montants dont
une corporation devient redevahlc après le
4 mai 1999 cl qui sont déduil~ dans le cuicui
de son revenu pour une année d'imposition
qui se termine après le 4 mai 1999.

Fusion et
liquidation

Application

Sec.fart. 75 (5)
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Ontario
school bus
safery tax
incentive

(5) Puragraph 1 of subsection 11 (15) of the
Act is umended by striking out "puragraph
149 (1) (d)" in the second line und substituting
"paragraphs 149 (1) (cl) to (rl.6)".

(5) Lu disposition 1 du paragraphe 11 (15)
de lu Loi est modifiée par substitution de
«aux alinéas 149 (1) d) ù d.6)» ù «à l'alinéa
149 (1) d)» aux première el deuxième lignes.

(6) Purugraph 1 of subsection 11 (15) of the
Act, us amended by subsection (5), applies to
taxation years commencing after December
31, 1998.

(6) La disposition 1 du paragraphe 11 (15)
de lu Loi, telle qu'elle est modifiée pur le
paragraphe (5), s'applique aux années d'imposition qui commencent après le 31 décembre 1998.

76. (1) Clause (a) of the definition of
"Ontario allocution factor" in subsection 12
(1) of the Act, as umended by the Stututes of
Ontario, 1998, chupter 5, section 7 and 1998,
chapter 34, section 29, is further umended by
striking out "uny of sections 13, 13.1, 13.2 and
13.3" in the umendment of 1998, chapter 34,
section 29 und substituting "uny of sections
13, 13.1, 13.2, 13.3 und 13.4".

76. (1) L'alinéa u) de lu définition de
«Coefficient de répartition de l'Ontario» uu
paragraphe 12 (1) de lu Loi, tel qu'il est modilïé pur l'article 7 du chapitre 5 et l'article
29 du chapitre 34 des Lois de l'Ontario de
1998, est modilïé de nouveau par substitution
de «de l'un 011 l'autre des articles 13, 13.1,
13.2, 13.3 el 13.4» ù «de l'un ou l'autre des articles 13, 13.1, 13.2 et 13.3» dans la modilïcation de 1998 énoncée à l'article 29 du chapitre 34.

(2) Clause (b) of the definition of "Ontario
allocution factor" in subsection 12 (1) of the
Act, as amended by the Statntes of Ontario,
1998, chapler 5, section 7 und 1998, chupter
34, section 29, is further umenrled by striking
out "uny of sections 13, 13.1, 13.2 und 13.3" in
the amendment of 1998, chapter 34, section
29 and substituting "any of sections 13, 13.1,
13.2, 13.3 and 13.4".

(2) L'alinéa b) de la définition de «coefficient de répartition de l'Ontario» au paragraphe 12 (1) de lu Loi, tel qu'il est modifié pur
l'article 7 du chapitre 5 cl l'article 29 du chapitre 34 des Lois de l'Onturio de 1998, est
modifié de nouveau par substitution de «rie
l'un ou l'autre des articles 13, 13.1, 13.2, 13.3
et 13.4» ù «de l'un ou l'antre des articles 13,
13.1, 13.2 et 13.3» dans la modification de
1998 énoncée ù l'article 29 du chapitre 34.

77. Subsection 13.2 (1) of the Act, as
enucted by the Statutes of Ontario, 1998,
chupter 34, section 30, is amender! by striking
out "other thun a child carc operutor" in the
first und second lines and substituting "other
than a chilrl cure operutor thut controls or
manages a child care focility with an expectation of profit".

77. Le paragraphe 13.2 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 30 du chapitre
34 des Lois de l'Ontario de 1998, est modilïé
pur substitution de «tm exploitant de garderie qui dirige ou gère une garderie dans l'attente rie profil» ù «un exploitant de garderie» aux première et deuxième lignes.

78. The Act is amended by adding the following section:

78. Lu Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant:

13.4 (1) ln computing its income from a
business for a taxation year, a corporatio n
may deduct an Ontario school bus safety tax
incentive for the taxation year eq ual to the
total of ail amounts determined using the formula,

13.4 (1) Une corporation peut déduire,
dans le ca lcul du revenu qu'elle tire d'une
entreprise pour une année d'imposition, le
montant d'un inci tatif fiscal de !'Ontario pour
la sécurité des autobus scolaires pour l'année,
calculé selon la formule su ivante :

(A/ B)

X

the corporation 's Ontario aJJocation

factor for the ta xation year.
Eligible
school bus

autobus

scolaires

où:

"A" is the capital cost of an el igible school
bus acquired by the corporation in the
taxation year, and

is

Incitatif fiscal de l'Onlario pour la
sécurité des

(A/ B) X 0,3

0.3

in which,

"B"
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(2) A vehicle acquired by a corporation is
an eligible school bus if,

«A» représente le coût en capital d'un autobus scolaire admissible que la corporation a acquis pendant l'année;
«B» représente le coefficient de répartition
de I'Ontario de la co rporation pour
l'année.
(2) Un véhicule que la corporation a
acquis est un autobus scolaire admissible si
les conditions suivantes sont remplies :

Autobus
scolaire
admissible
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(a) it is a school bus as defined under s ubsection 175 ( l) of the Highway Traffic
Act that meets the requirements of sections l and 3 of Regulation 612 of the
Revised Regulations of Ontario, 1990
(School Buses) made under the Highway Traffic Act and that conforms Io
the Cana dian Standards Association
Standard 0250-1998;

a) il s'agit d'un autobus scolaire, au sens
du paragraphe 175 (1) du Code de la
route, qui satisfait aux exigences des
articles 1 et 3 du Règlement 612 des
Règlements refondus de l'Ontario de
1990 (School Buses) pris en application du Code de la route et qui est
conforme à la norme 0250-1998 de
l' Association canadienne de normalisation;

(b) it is acquired by the corporation after
May 4,1999 and before May 5, 2002;

b) la corporation l'a acquis après le 4 mai
1999, mais avant le 5 mai 2002;

(c) it is used in Ontario to transport
chi ldren or Io transport adults with a
developmental disability and has not
previously been used; and

c) il est utilisé en Ontario pour transporter
des enfants ou pour transporter des
adultes atteints d'un trouble du développement, et il n'a pas été utilisé antérieurement;

(d) the capital cost of the vehicle is
i ncluded by the corporation for the
purposes of the lncome Tax Act
(Canada) in class 10 of Schedule Il to
the regulations made under that Act.

d) la corporation inclut le coût en capital
du véhicule aux fins de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) dans la
catégorie 10 de l'annexe Il des règlements pris en application de cette loi.

Corporal e
partner

(3) lt a corporation is a member of a
partnership al the end of a taxation year and
the partnership incurs, in a fiscal period of the
partnership that ends in the taxation year, a
capital cost in respect of the acquisition of an
eligihle school bus that would qualify for the
Ontario school bus safety tax incentive if the
expenditure had heen made by a corporation,
the portion of the capital cost that may
reasonably he considered Io be the corporation 's share of the capital cost may be
inclnded by the corporation in determining
the amount of ils Ontario school bns safoty
tax incentive for the taxation year.

(3) Si une corporation est un associé d'une
société en nom collectif 011 en commandite à
la fin d'une année d'imposition donnée et que
la société engage, au cours d'un de ses exercices qui se termine pendant l'année, un coût
en capital à l'égard de l'acquisition d'un
autobus scolaire admissible qui donnerait
droit à l'incitatif fiscal de l'Ontario pour la
sécurité des autobus scolaires si la dépense
avait été engagée par une corporation, la portion du coût en capital qui peut raisonnablement être considérée comme la part attribuable à la corporation peut entrer dans le
calcul de l'incitatif fiscal de ]'Ontario pour la
sécu rité des autobus scolaires de la corporation pour l'année.

Associé
d'une société
en nom collectif ou en
commandile

Limited

(4) Despite subsection (3), no amonnt may
be included by a corporation in the amonnt of
ils Ontario school bus safcty tax incentive for
a taxation year in respect of an expenditure
incurred by a partnership in which the corporat1on is a limited partner.

(4) Malgré le paragraphe (3), une corporation ne peut inclure aucun montant dans le
calcul de son incitatif fiscal de l'Ontario pour
la sécurité des autobus scolaires à l'égard
d'une dépense engagée par une société en
nom collectif ou en commandite dont elle est
un associé. commanditaire.

Commanditaire

(5) Suhsection (6) applies if, within 36
months after the day a corporation or a
partnership in which the co rporation is a
member acquires a school bns that is an eli gible school hus in a taxation year, the corporation or partnership disposes of the bus or
begins Io primarily use the bus for a purpose
other than transporting children in Ontario or
transporting adults with a developrnental disability in Ontario.

(5) Le paragraphe (6) s'applique si, dans
les 36 mois qui suivent le jour où une corporation 011 une société en nom collectif ou en
command ite dont elle est un associé fait l'acquisition d'un autobus scolaire qui est un
autobus scolai re admissible au cours d'une
année d'imposition, la corporation 011 la
société en dispose ou commence à l'utiliser
principalement à une fin antre qne le transport d'enfants en Ontario ou le transport, en
Ontario, d'adultes atteints d'nn trouble du
développement.

Récupération

partner

Recapture

Sec.fart. 78
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calculation

(6) When calculating its income for the
taxation year, the corporation shall include
the amount determined using the formula,

(6) Lors du calcul de son revenu pour l'année d ' imposition, la corporation inclut le
montant calculé selon la formule suivante :

1(A/ B) X 0.3 1X 1( 1096 - c ) / 1096 1

1( A / B ) X 0,3 1X 1( 1096 - c ) / 1096 1

in which,

Exception
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Idem :calcul

oil:

"A" is the capital cost of the eligible school
bus, to the extent that the cost was
included by the corporation in determining the amount of an Ontario
school bus safety tax incentive for a
taxation year of the corporation,

«A» représente le coÎlt en capital de l'autobus scolaire admissible, dans la mesure
oi'i la corporation l'a inclus dans le calcul du montant d'un incitatif fiscal de
) 'Ontario pour la sécurité des autobus
scolaires pour une de ses années d ' imposition;

"B" is the corporation's Ontario allocation
factor for the taxation year, and

«B» représente le coefficient de répartition
de )'Ontario de la corporation pour
l'année d'imposition;

"C" is the number of days that the corporation or a partnership in which the corporation is a member owned the eligible school bus before disposing of it
or beginning to use it for a purpose
other than transporting children in
Ontario or transporting adults with a
developmental disability in Ontario.

«C» représente le nombre de jours pendant
lesquels la corporation ou une société
en nom collectif ou en commandite
dont elle est un associé était proprié taire de l'autobus scolaire admissible
avant d'en disposer ou de commencer
à l'utiliser à une fin autre que le transport d'enfants en Ontario 011 le transport, en Ontario, d'adultes atteints d'un
trouble du développement.

(7) Subsection (6) does not apply in
respect of a disposition of an eligible school
bus by a corporation or by a partnership in
which the corporation is a partner,

(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas à
l'égard de la disposition d'un autobus scolaire
admissible par une corporation ou une société
en nom collectif ou en commandite dont elle
est un associé dans l'un ou l'autre des cas
suivants :

(a) if the corporation or partnership disposes of the bus in connection with a
disposition by the corporation or
partnership of all or substantially ail of
the business in which the bus was used,
and the person acquiring the business
continues after the disposition to carry
on the business in Ontario;

a) la corporation ou la société dispose de
) 'autobus dans le cadre de la disposition de la totalité ou de la quasi-totalité
de l'entreprise dans laquelle l'autobus
était utilisé, et la personne qui acquiert
l'entreprise continue, après la disposition, d'exploiter l'entreprise en Ontario;

(b) if the corporation is in bankruptcy or
receivership or is insolvent, and the
bus is disposed of in the course of a
disposition of the assets of the corporation's business; or

b) la corporation a fait faillite, est mise
sous séquestre ou est insolvable, et la
disposition de 1'autobus a lieu dans le
cadre de la disposition de l'actif de
l'entreprise de la corporation;

(c) if the corporation disposes of the bus to
another corporation (referred to in this
clause as the "recipient corporation")
as a re~mlt of a winding-up of the corporation into the recipient corporation
to which subsection 88 (1) of the
lncome Tax Act (Canada) applies or as
a result of an amalgamation or merger
of the corporation with another corporation to form the recipient corporation
to which subsection 87 (1) of that Act
applies.

c) la corporation dispose de l'autobus en
faveur d'une autre corporation (appelée dans le présent alinéa «corporation
bénéficiaire») à la suite d'une liquida tion de la corporation au profit de la
corporation bénéficiaire à laquelle
s'applique le paragraphe 88 (1) de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada)
ou d'une fusion ou unification de la
corporation avec une autre corporation
pour former la corporation bé néficiaire
à laquelle s'applique le paragraphe 87
(1) de cette loi.

Exceplion
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(8) For the purposes of subsections (5), (6)
and (7),

(8) Aux fins des paragraphes (5), (6) et

(7):

(a) a corporation that is formed as a result
of an amalgamation or merger of two
or more corporations sha ll be deemed
to be the same corporation as, and a
continuation of, each of the corporations that amalgamated or merged;
and

a) la corporation issue de la fusion ou de
l'unification de deux corporations ou
plus est réputée être la même corporation que chacune des corporations
fusionnées ou unifiées et en être la
continuation;

(b) a corporation that is a parent for the
pnrposes of subscction 88 (l) of the
lncome Tax Act (Canada), or would be
a parent if it were a taxable Canadian
corporation, shall be deemed to be the
samc corporation as, and a continuation of, each corporation that, if it
were a taxable Canadian corporation,
would be described as a subsidiary in
that subsection, after the winding up of
the subsidiary.

b) la corporation qui est une société mère
aux fins du paragraphe 88 (1) de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Canada), ou
qui le serait si elle était une société
canadienne imposable, est réputée être
la même corporation que chaque corporation qui, si elle était une société
canadienne imposable, serait décrite
comme une filiale à ce paragraphe et
en être la continuation, après la liquidation de la filiale.

(9) ln this section,

(9) La définition qui suit s'applique au
présent article.

" Ontario allocation factor", of a corporation
for a taxation year, rneans Ontario allocation factor as defined in snbsection 12 (!).

«Coefficient de répartition de l'Ontario» Le
coefficient de répartition de !'Ontario
applicable à une corporation pour une
année d'imposition s'entend au sens du
paragraphe 12(1).

79. (l) Suhsection 14 (3.2) of the Act, as
cnucted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chupter 34, section 32, is umended hy inserting ufter "section 5.2" in the fourth line "or
5.3".

79. (1) Le paragraphe 14 (3.2) de la Loi,
tel qu'il est adopté pur l'article 32 du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié par insertion de «ou 5.3» après «l'article
5.2» à lu quatrième ligne.

(2) Suhcluuse 14 (5) (e) (i) of the Act, us
amended hy the Stututes of Ontario, 1998,
chupter 5, section 8 and 1998, chupter 34,
section 32, is further umended hy striking out
"und" nt the end of suh-suhcluuse (C) und hy
udding the following suh-suhcluuse:

(2) Le sous-alinéa 14 (5) e) (i) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 8 du chapitre 5
et l'article 32 du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction du sous-sous-alinéa suivant :

(E) nndcr section
13.4 in
respect of the corporation's
share of the capital costs
incurred by the partnership
in the fiscal perind, and

(E) aux termes de l'article 13.4,
à l'égard de la part attribuable à la corporation du coût
en capital engagé par la
société en nom collectif ou
en commandite pendant
l'exercice,

80. (1) Clause 35 (1) (a) of the Act, as
umended hy the Stututes ol' Onturio, 1997,
chupter 43, Schedule A, section 16 und 1998,
chupter 34, section 37, is further umended hy
striking out "13.2 und 13.3" in the umemlment of 1998 und suhstituting "13.2, 13.3 und
13.4".

80. (1) L'alinéa 35 (1) a) de la Loi, tel qu'il
est modifié pur l'article 16 de l'annexe A du
chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997 et
par l'article 37 du chapitre 34 des Lois de
!'Ontario de 1998, est modifié de nouveau
par suhstitution de «13.2, 13.3 et 13.4» à
«13.2 et 13.3» dans lu modification de 1998.

(2) Suhsection 35 (2) of the Act, as
umended hy the Stututes of Ontario, 1998,
chupter 5, section 9 und 1998, chupter 34,

(2) Le paragraphe 35 (2) de lu Loi, tel qu'il
est modifié pur l'article 9 du chapitre 5 et
l'article 37 du chapitre 34 des Lois de l'Ontu-

Sec.fart. 78

Interprétation

Définition

Sec.fart. 80 (2)
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section 37, is further amended by striking out
"13.2 and 13.3" in the amendment of 1998,
chapter 34, section 37 and substituting "13.2,
13.3 and 13.4".

rio de 1998, est modifié de nouveau par substitution de «13.2, 13.3 et 13.4» 8 «13.2 et
13.3» dans la modification de 1998 énoncée 8
l'article 37 du chapitre 34.

(3) Subsection 35 (3) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 5, section 9 and 1998, chapter 34,
section 37, is further omended by striking ont
"13.2 and 13.3" wherever it appears and substituting in cuch cuse "13.2, 13.3 und 13.4".

(3) Le paragraphe 35 (3) de Io Loi, tel qu'il
est modilié por l'article 9 du chupitre 5 et
l'article 37 du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est modilié de nouveau par substitution de «13.2, 13.3 et 13.4» à «13.2 et
13.3» purtout où lignrent ces termes.

81. (1) Clause 43.3 (3) (b) of the Act, os
re-enacted by the Statutes of Onturio, 1997,
chapter 43, Schedule A, section 17, is
repeuled and the following substitnted:

81. (1) L'alinéa 43.3 (3) b) de lu Loi, tel
qu'il est odopté de nouveau par l'urticle 17
de l'annexe A du chapitre 43 des Lois de
!'Ontario de 1997, est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

(b) the amount of the corporation's
expenditure li mit for the taxation yca r.

b) sa limite de dépenses pour l'année.

(2) Section 43.3 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 1,
Schednle B, section 7 and amended by 1996,
chapter 24, section 26, 1996, ehapter 29, section 48 and 1997, chapter 43, Schedule A, section 17, is further amended by adding the
following subsections:

(2) L'article 43.3 de la Loi, tel qu'il est
adopté por l'article 7 de l'annexe B du chapitre 1 des Lois de !'Ontario de 1996 et tel qu'il
est modilié par l'article 26 du chapitre 24 et
l'article 48 du chapitre 29 des Lois de !'Ontario de 1996 et par l'article 17 de l'annexe A
du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997,
est modilié de nonveuu par adjonction des
paragraphes suivants :

füpenditure
li mit

(3.1) The amount of a corporation's
expenditure limit for a taxation year that ends
before May 5, 1999 is the amount that would
be determin ed to be the corporation's
expenditure limit for the taxation year for the
pu rposes of subsection 127 (10. l) of the
Incarne TaxAct (Canada).

(3.1) Le montant de la limite de dépenses
d'une corporation pour une année d'imposition qui se termine avant le 5 mai 1999 est le
montant qui serait calculé comme étant sa
limite de dépenses pour l'année aux fins du
paragraphe 127 (10.1) de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada).

Limite de
dépenses

Sa me

(3.2) The amount of a corporation's
expendi ture limit for a taxation year that ends
after May 4, 1999 is the amount that would
be determined Io be its expenditure limit for
the taxation year for the purposes of subsection 127 (10.1) of the lncome Tax Act
(Canada) if, for the purposes of the definition
of "B" in subsection 127 (10.2) of that Act,
the business limit of a corporation were considered to be the amount, if any, by which the
business limit of the corporation for the taxation year as determined under subsection 41
(3.1) without the application of this subscction exceeds the amount calculated using the
formula ,

(3.2) Le montant de la limite de dépenses
d'une corporation pour une année d'imposition qui se termine après le 4 mai 1999 est le
montant qui serait calculé comme étant sa
limite de dépenses pour l'année aux fins du
paragraphe 127 (10.1) de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada) si, aux fins de la définition de «B» au paragraphe 127 (10.2) de cette
loi, le plafond des affaires d'une corpora tion
correspondait à l'excédent éventuel de son
plafond des affaires pour l'année, déterminé
aux termes du paragraphe 4·1 (3.l) sans l'application du présent paragraphe, s ur le montant calculé selon la formule suivante :

Idem

C x D / $ 25 million

C x D / 25 millions de dollars

in which,

où:

"C" is the amount that would be detcrmined undcr subsection 41 (3.1) Io be
the business limit of the corporation
for the taxation year without the
application of this subsection, and

«C» représe nte le montant qui correspondrait au plafond des affaires de la corporation pour l'année calculé aux termes du paragraphe 41 (3.1), sans
l'application du présent paragraphe ;

"D" is,

«Ü» représente :
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(a) for a corporation that is not associated with any other corporation
in the taxation year, the amount,
if any, by which $25 million is
less than,

a) dans le cas d'une corpora tion qui
n'est associée à aucune autre corporation au cours de l'année, l'excédent éventuel, sur 25 millions
de dollars, de l'un ou l'autre des
montants suivants :

(i) the corpora lion 's taxable
paid -up capital for the preceding taxation year as
determined nnder Part III, if
the corporation is a corporation that is not a financial
institution as defined in subsection 58 (2), a credit
union or an insurance corporation,

(i) son capital versé imposable
pour l'année d 'i mposition
précédente, calculé aux termes de la partie lll, s'il ne
s'agit pas d'une institution
financière au sens du paragraphe 58 (2), d'une caisse
populaire ou d'une corporation d'assurance,

(ii) the corporation's adjusted
taxable paid-up capita l for
the preceding taxation year
as determined under Part
Ill , if the corporation 1s a
financial
institution
as
defined in subsection 58 (2),
other than a credit union, or

(ii) son capital versé imposable
rajusté pour l'année d'imposition précédente, calculé
aux termes de la partie III,
s'il s'agit d'une institution
financière au sens du paragraphe 58 (2), à l'exclusion
d'une caisse populaire,

(iii) the co rpora lion 's taxable
capital cmployed in Canada
for the prcceding taxation
year as determined under
Part 1.3 of the Incarne Tax
Act (Canada), if the corporation is a credit union or an
insurance co rporation; or

(iii) son capital imposable utilisé
au Ca nada pour l'année
d'imposition
précédente,
calculé aux te rme s de la
partie 1.3 de la Loi de / 'impôt sur le revenu (Canada),
s'il s'agit d'uue caisse
populaire ou d'une corporation d'assurance;

(b) for a co rporation that is associated
with o ne o r more other corporations in the taxatio n year, the
a mou nt , if any. by which $25 mil lion is Jess than the total of ail
amounts, eac h of which is an
amount described in subclanse (a)
(i), (i i) or (i ii ) in respect of the
corporatio n for the prcceding
taxation year or in res pe c t of an
associated corpora tion for its last
taxation ycar cnding in the corporation 's prcceding taxation
year.

b) dans le cas d'une corporatio n qui
est associée à une ou à plusieurs
autres corporations au cours de
l'année, l'excédent éve ntuel, sur
25 millions de dollars, du total de
tous les montants représentant
chacun un montant visé au sousalinéa a) (i), (ii) ou (iii) à l'égard
de la corporation po11r l'année
d'imposition précédente ou de
toute corporation associée pour sa
dernière année d'imposition qui
s'est terminée pendant l'année
d'imposition précédente de la corporation.

(3.3) A co rporation 's cxprndit urc limit for
a taxation year that straddles May 5, 1999 is
the s11m of the following amounts:

(3.3) La limite de dépenses d'une corporation pour une année d'imposition qui chevau che le 5 mai l 999 est la somme des montants
suivants :

!. The expcnditure limit that wou ld be
dctermincd und er snbsection (3. 1) for
the co rporation for the taxation yea r if
the taxation year ended on May 4,
1999, mu ltiplied by the ratio of the
numbcr of days in the taxation year

l. La limite de dépenses qui serait calculée pour la corporation aux termes du
paragraphe (3.1) pour l'anné e d'imposition si celle-ci se terminait le 4 mai
1999, multiplié par le rapport qui
existe entre le nombre de jours compris
dans l'année avant le 5 mai 1999 et le

81 (2)

Disposition
transitoire
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before May 5, 1999 Io the number of
days in the taxation year.

2. The expcnditure limit that would be
determined under subsection (3.2) for

lnterpretalion

n,omb;e total de jours compris dans

1 annee.
2. La limite de dépenses qui serait calcu-

the corporation for the taxation year,
multiplied by the ratio of the number
of days in the taxation year after May
4, 1999 to the number of days in the
taxation year.

lée pour la corporation aux termes du
paragraphe (3.2) pour l'année d'imposition, multiplié par le rapport qui
existe entre le nombre de jours compris
dans l'année après le 4 mai 1999 et le
nombre total de jours compris dans
l'année.

(3.4) ln the application of subsection 41
(3.1) of this Act and sections 125 and 127 of
the l11come Tax Act (Canada) for the purposes
of subsection (3.2) of this section, a reference

(3.4) Pour l'application du paragraphe 41
(3.I) de la présente loi et des articles 125 et
127 de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada) aux fins du paragraphe (3.2) du pré-

to a Canadian-controlled private corporation
shall be deemed Io be a reference Io a qualifying corporation as defined in subsection

sent article, la mention d'une société privée
sous contrôle canadien est réputée une mention d'une corporation admissible au sens du
paragraphe (4).

(4).
Same
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(3.5) For the purposes of subsection (3.2);

(3.5) Aux fins du paragraphe (3.2):

(a) a corporation that is required Io compute its paid-up capital employed in
Canada for a taxation year under Division C of Part III shall determine the
amount that would be its taxable
paid-up capital for the taxation year
under Part III as if it were a corporation incorporated in Canada;

a) la corporation qui est tenue de calculer
son capital versé utilisé au Canada
pour une année d'imposition aux termes de la section C de la partie lil
calcule le montant qui correspondrait à
son capital versé imposable pour l'année aux termes de cette partie comme
si elle était une corporation constituée
au Canada;

(b) a corporation that would be a financial
institution as defined in subsection 58
(2) in a taxation year if it carried on
business in Canada and had been incorporated in Canada shall detcrmine the
amount that would be ils adjusted taxable paid-up capital for the taxation
year under Part III as if it were a financial institution defined in subsection 58
(2); and

b) la corporation qui serait une institution
financière au sens du paragraphe 58 (2)
au cours d'une année d'imposition si
elle exerçait ses activités au Canada et
qu'elle y avait été constituée calcule le
montant qui correspondrait à son capital versé imposable rajusté pour l'année aux termes de la partie JI! comme
si elle était une institution financière
au sens du paragraphe 58 (2);

(c) a corporation that is an insurance corporation that was not residcnt in
Canada al any lime in a taxation ycar
shall determine the amount that would
be its taxable capital employed in
Canada under Part 1.3 of the lncome
Tax Act (Canada) as if it were resident
in Canada at any time du ring the year.

c) la corporation qui est une corporation
d'assurance qui ne résidait pas au
Canada à un moment quelconque
d'une année cl 'imposition calcule le
montant qui correspondrait à son capital versé imposable utilisé au Canada
aux termes de la partie I.3 de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) comme
si elle avait résidé au Canada à un
moment quelconque de l'année.

(3) Clauses 43.3 (4) (u) und (c) of the Act,
as enucted hy the Stat11tes of Onturio, 1996,
chapter l, Sched11le B, section 7, ure repeuled
und the following suhstitutcd:

(3) Les alinéas 43.3 (4) a) et c) de la Loi,
tels qu'ils sont adoptés par l'article 7 de l'annexe B du chapitre l des Lois de !'Ontario de
11)1)6, sont abrogés et remplacés par cc qui
suit :

(a) it has a permanent cstahlishmcnt in
Ontario al any timc during the taxation
ycar;

a) elle a un établissement permanent en
Ontario à un moment quelconque de
l'année d'imposition;

Interprétation

Idem
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(c) it is eligible to clai m a n investme nt tax
c redi t for the taxation year under section 127 of the ln com e Tax Act
(Ca nada) with respect to a qualified
expe nditure mad e by the co rporation in
the taxa ti on year a nd it files a prescribe d fo rm und e r that secti o n in
res pect of th e investment tax credit.

c) elle es t auto risée à de mand e r, pour
l' année d ' imposition, le crédit d ' impôt
à l ' investisse ment prévu à l' article 127
de la L oi de l 'impôt sur le revenu
(Canada ) à l' égard d ' une dépe nse
admissible qu 'elle a engagée pendant
l' année d ' impos ition, et elle dépose la
fo rmule prescrite prévu e à cet article à
l'égard du c rédit d ' impôt à l ' investisseme nt.

(4) Suhsection 43.3 (4) of the Act, as
umenrled hy suhsection (3), upplies with
respect to tuxution yeurs enrling after Muy 4,
1999.

(4) Le purugraphe 43.3 (4) de lu Loi, lei
qu' il est modifié par le purugruphe (3), s'applique à l'égard des années d'imposition qui
se terminent après le 4 mai 1999.

82. Section 45 of the Act is repealed and
the following suhstituted:

82. L'article 45 de la Loi est ubrogé et
remplacé par ce qui suit:

45. If a corpora tion has beco me bankrupt,
the ru les provide d in sectio n 128 of the
lncome Tax Act (Canada) apply fo r the purposes of this Act.

45. Si une corporation est e n faillite, les
règles prévu es à ! 'a rticle 128 de la Loi de
l 'impôt sur le revenu (Ca nada) s' appliqu ent
aux fins de la présente loi.

83. (1) Cluuse 57 (1) (u) of the Act, us reenucted hy the Statutes of Onturio, 1998,
chupter 34, section 47, is umended hy inserting "(d.6)" uller " (d.5 )" in the third line.

83. (1 ) L'alinéa 57 (1) a) de lu Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau pur l'article 47 du
chapitre 34 des Lois de l'Onturio de 1998,
est modifié par insertion de «d.6),» après
«d.5),» à lu troisième ligne.

(2) Cluuse 57 (1) (u) of the Act, as umended
hy suhsection (1 ), upplies to tuxution yeurs
commencing ufter Decemher 31, 1998.

(2) L'alinéa 57 (1) a) de lu Loi, tel qu'il est
modifié par le paragraphe (1), s'applique aux
années d'imposition qui cnmmencent après le
31 décembre 1998.

84. Section 57 .4 of the Act, us cnuctcd hy
the Stututes of On tu rio, 1994, chupter 14, section 21 und umemled hy 1997, chupter 43,
Sche1lule A, section 26, is further amended hy
udding the following suhsections:

84. L'article 57.4 de lu Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 21 du chu pitre 14 des Lois
de !'Ontario de 1994 cl tel qu'il est modifié
pur l'article 26 de l'annexe A du chapitre 43
des Lois de !'Ontario de 1997, es t modifié de
nouveau pur adjonction des parugruphes suivants :

lnterest

( 1.2) In computing its adj usted net inco me
or adjusted net Joss for a taxation yea r under
subsection (!) or (2), a co rpora ti o n may
deduct the amount of a ny interest paid or
payable by the corporatio n tha t is incl uded in
an amount deducted or deducti ble by the co rporat ion in the taxation year under paragraph
20 (!) (c) or (d) of the ln come Tax Act
(Canada), as made appl icable for the purposes of this Act, to the exte nt that the
amount of interest has not becn ded ucted in
computing the corporation's net inco me or
net Joss under subsection 57. I (2).

(1.2) Une co rporation peut déduire, dans le
ca lcul de so n reve nu net rajusté ou de sa perte
nette raju stée aux te rm es du paragraphe (1)
ou (2) pour une année d' imposition, tous les
intérêts qu' elle a payés ou qu 'elle est tenue
de pa ye r et qui so nt inclus dans un montant
qu'e lle déduit ou peut déduire pe ndant l'année e n appli cation de ! 'alinéa 20 (1) c) ou d)
de la L oi de l'impôt sur le revenu (Ca nada),
tel qu ' il s'a ppliqu e au x fins de la présente loi,
da ns la mesure où ces inté rêts n'ont pas été
dé duits dans le calcul de so n reve nu net ou de
sa pe rte nette a ux termes du para graphe 57.1
(2).

Intérêts

Sa me

( 1.3) Subseetion (1.2) applics wi th respect
to intcrest incurrcd after May 4, 1999.

(1.3) Le pa ra g raphe ( 1. 2) s'a ppliqu e à
l'éga rd des inté rê ts courus après le 4 mai
1999.

Idem

85. (1) Purugr uphs 4 und 5 of suhsection
62 (1.2) of the Act, us enucted hy the Stututes

85. (1) Les dispositions 4 et 5 du purugru·
phe 62 (1.2) de lu Loi, telles qu'elles sont
adoptées pur l'article 48 du chapitre 34 des

If corporation

bankrupt

Faillite d'une
co rporation
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of Ontario, 1998, chopter 34, section 48, ore
repeoled und the following substituted:

Lois de !'Ontario de 1998, sont ohrogées et
remplacées par ce qui suit :

4. No amount shall be included in determining the amount of a deduction
under clause (1) (c) in respect of an
investment in a corporation that is a
financial institution or that would be a
financial institution if it carried on
business in Canada and had been incorporated in Canada unless,

4. Aucun montant ne doit entrer dans le
calcul d'une déduction effectuée en
vertu de l'alinéa (1) c) à l' égard d'un
placement dans une corporation qui est
une institution financière ou qui le
serait si elle exerçait ses activités au
Canada et qu'elle y avait été constitu'éc, sauf si, selon le cas :

1.

the investmcnt is in long-term
debt of the corporation, as defined
in subscction 181 (1) of the
/ncome Tax Act (Canada),

1.

11.

the investment is in shares of the
corporation, or

11.

il s'agit d'un placement dans des
actions de la corporation,

u1.

the investment is in a banker's
acceptance that was issued for a
term of a t least 120 da ys and was
held by the corporation for at
Jeast 120 da ys before the end of
its taxation ycar.

111.

il s'agit d'un placement dans une
acceptation de banque qui a été
émise pour une période d'au
moins 120 jours et que la corporation a maintenue pendant au
moins 120 jours avant la fin de
son année d'imposition.

5. A Joan or advance that was issued for a
term of less than 120 days or was held
by the corporation for less than 120
days beforc the end of its taxation year
shall not be incluùed in determining
the amount of a deduction under clause

(1) (c),

il s'agit d'un placement dans
passif à long terme, au sens
paragraphe 181 (1) de la Loi
l'impôt sur le revenu (Canada),
la corporation,

le
du
de
de

5. Les prêts 011 avances qui ont été
consentis pour une période de moins de
120 jours ou que la corporation a détenus pendant moins de 120 jours avant
la fin de son année d'imposition ne
doivent pas entrer dans le calcul d'une
déduction qu'elle effectue en vertu de
l'alinéa (1) c) si les conditions suivantes sont réunies :

1.

if the loan or advance is owed by
a corporation that does not deal at
arm 's length with a corporation
described in paragraph 4, and

1.

la corporation qui doit les prêts ou
avances a un lien de dépe ndance
avec une corporation visée à la
disposition 4,

11.

if the corporation described in
paragraph 4 guarantees the
amount of the loan or advance or
provides sec urity, directly or
indirectly, for the repayment of
the loan or advance.

11.

la corporation visée à la disposition 4 garantit le montant des
prêts ou
avances ou fournit,
directement ou indirectement, une
garantie pour leur remboursement.

(2) Suhsection 62 (1.2) of the Act, us
umended hy suhsection (1), opplies with
respect to taxation yeurs ending ofter the doy
on which this Act receives Royal Assent.

(2) Le paragraphe 62 (1.2) de la Loi, tel
qu'il est modifié pur le parugraphc (1), s'applique ù l'égard des années d'imposition qui
se terminent après le jour où la présente loi
reçoit lu sanction royale.

(3) Section 62 of the Act, us omended hy
the Stututes of Ontario, 1994, chupter 14, section 26, 1997, chupter 19, section 4, 1997,
chapter 43, Schcdulc A, section 32, 1998,
choptcr 5, section 19 und 1998, chapter 34,
section 48, is further amcnde1I hy udding the
following suhscction:

(3) L'article 62 de Io Loi, tel qu'il est modilié pur l'urticlc 26 du chapitre 14 des Lois de
l'Onturio de 1994, pur l'article 4 du chapitre
19 et l'urticlc 32 de l'1mnexe A du chapitre 43
des Lois de l'Ontorio de 1997 et pur l'article
19 du chapitre 5 et l'article 48 du chapitre 34
des Lois de l'Ontorio de 1998, est modifié de
nouveau pur adjonction du purugruphe suivant :
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(11) Subsection 181 (4) of the ln come Tax
Act (Ca nada) applies wi th necessary modifi cations fo r the purposes of this Division in
determining any amount required to dete rmine a corporation's taxable paid-up capital
for a taxation year.

(11) Le paragraphe 181 (4) de la Loi de
l 'impôt sur le revenu (Ca nada) s'a pplique,
avec les adaptatio ns nécessai res, aux fins de
la présente section lorsqu 'i l s'agit de calculer
les montants nécessaires pour dé te rminer le
ca pital ve rsé imposa ble d ' une corporation
pour une an née d'impositio n.

86. (1) The French version of suhsection
62.1 (4) of the Act, us enacted by the Statutes
of Ontttrio, 1997, chapter 43, Schedule A, section 33, is umended hy s triking out "du passif
ii long terme" in the seventh und eighth lines
and s ubstituting " dans une dette du passif à
long terme".

86. (1) Lu version française du parugruphe 62 .1 (4) de la Loi, telle qu'elle es t ttdoptée
pur l'article 33 de l'annexe A du chapitre 43
des Lois de )'O ntario de 1997, es t modifiée
par suhstitution de «dons une dette du passif
à long terme» ù «du passif à long terme» aux
se ptième et huitième lignes.

(2) The French version of suhsection 62.1

(2) La version française du paragraphe
62.1 (5) de la Loi, telle qu'elle est adoptée par
l'urticle 33 de l'annexe A du chupitre 43 des
Lois de )'Ontario de 1997, est modifiée par
s uhs titution de «dans une dette du passif à
long terme» à «du pussif ù long terme» aux
quatrième et cinquième lignes.

(5) of the Act, as enucted hy the Statutes of

Ontario, 1997, chapter 43, Schedule A, section 33, is amended hy s triking out "du passif
ù long terme" in the fourth und fifth lines and
suhstituting "dttns une dette du passif à long
terme".

Exceplion

Sec.fa rt. 85 (3)

(3) Section 62.1 of the Act, us enucted hy
the Stututes of Ontario, 1997, chupter 43,
Schedule A, section 33 und amended hy 1998,
chttpter 34, section 49, is f'nrther amended hy
udding the following s uhsections:

(3) L'a1·ticle 62.1 de Io Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 33 de l'annexe A du chttpitre 43 des Lois de l'Ontorio de 1997 et tel
qu'il est modifié pur l'article 49 du chapitre
34 des Lois de l'Ontario de 1998, est modifié
de nouveau par adjonction des paragraphes
s uivants :

(5.1) Des pite subsections (4) and (5), the
taxable paid-up capital of a financial institu tion for a taxation year is the amount, if a ny,
by which its paid-up capital for the year
exceeds ils investme nt allowance for the year
in respect of al! invest me nts , each of which i.s
an inve.stment in a share of the capita l stock
or long-term debt of a related fi nancia l
institution that ha s a pnmanent establishment
in Ca nada and that is not exempt from tax
und er this Part, or a relatccl insurance corporation that has a permanent establishment in
Canada,

(5.1) Malgré les paragraphes (4) et (5), le
ca pital versé imposab le d 'u ne inst itution
fi na ncière pour une a nnée d 'i mpos ition corres pond à l'excédent éve ntuel de son capi tal
versé pour l'annfr sur sa dédu c tion pour pla cements pour l'a nnée à l'éga rd de to us les
placements dont c ha c un représente un placement dans une action du capita l-actions ou
dans une dette du passif à long te rme d'une
institution financière liée qui a un é tablissement pe rmanent au Ca nada e t qui n' est pas
exonérée de l'im pôt prévu à la présente partie
ou d'une corporation d 'assurance liée qui a
un étab lissement permanent au Ca nada si les
conditions s uivantes sont remplies :

(a) if the financial institution is not co ntmlled, direc tl y or indircctly, al any
lime in the taxation year. by another
financial institution. by an insurance
corporation or by a corporation that
would be ronsidered Io hc a financial
institution if it carried on business in
Ca nada and had bern incorporated in
Ca nada ; and

a) l'institution financière n'est pas
contnî léc directement o u indirectement. à un moment quelconque de
l'année, par une a utre institution finan cière, par une co rpora tion d'assurance
ou par une co rpora tio n qui se rait co nsi dé rée comme une inst itution financière
si elle exerçait ses ac tivités a u Ca nada
et qu 'e lle y avait é té co nstituée;

(b) if the

b) l'i nstituti o n financière n'est pas ré pu tée, pa r les règles prescrites par règlement, utiliser nne portion qu elco nque
de so n ca pital versé imposable dans un
ressort autre que )'Ontario pendant
l'année.

financial institution is not
dcemed by the rules prescribccl by the
rcg11J;1tions (O USC any or its taxable
paid -up capital in the taxation year in a
jmisdiction other than Ontario.

Restriclion :
inclusions et
déductions

Exception

Sec.fart. 86 (3)

IMPÔTS POUR STIMULER L'EMPLOI, LA CROISSANCE ET LA PROSPÉRITÉ

Corporations Tax Act

Sa me

Small
business
capital tax
exemption

229

Partie VI, chap. 9

Loi sur l'imposition des corporations

(5.2) If subsectio n (5.1) applies in determining the taxable paid-up capital of a financial institution fo r a taxation year, the investmenl allowance of the financial institution for
the taxation year in respect of an investment
in a share of the capital stock or long-term
debt of a related financial institution or
related insurance corpora tion that has a pe rmanent establishmen t in Canada is the carrying value of the investment to the financial
institution as al the end of the day on which
the adjusted taxable paid-up capital of the
financial institution is required to be
measured und er this Part for the taxation
year.

(5.2) Si le paragraphe (5.1) s'applique au
calcul du capital versé imposable d'une institution financière pour une année d'imposition, la déduction pour placements de l'institution pour l'année à l'égard d'un placement
dans une action du capital-actions ou dans
une dette du passif à long terme d'une institution financière liée ou d'une corpora tion d'assurance liée qui a un établissement permanent
au Canada co rrespo nd à la valeur comptable
du placement pour l'institution, telle qu'elle
s'é tablit à la fin du jour où son capital versé
imposable rajusté doit être calcu lé aux termes
de la présente partie pour l'année.

87. Clauses 66 (6) (b), (c), (d) and (e) of the
Act, as enacted by the Statutcs of Ontario,
1997, chapter 43, Schedule A, section 35, are
repealed and the following substituted:

87. Les alinéas 66 (6) b), c), cl) et e) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 35
de l'annexe A du chapitre 43 des Lois de
)'Ontario de 1997, sont abrogés et remplacés
par ce qui suit :

(b) 0.1 percent of the credit union's taxable paid-up capital employed in
Ontario for the taxation year, as determined under this Division, multiplied
by the ratio of the number of days in
the taxation year that are after
December 31, 1998 and be fore Ma y 5,
1999 to the total number of days in the
taxation year.

b) 0,1 pour cent du capital versé imposable utilisé en Ontario de la caisse
populaire pour l'année, déterminé aux
termes de la prése nte section, multiplié
par le rapport qui existe en tre le nombre de jours compris dans l'année après
le 31 décembre 1998 mais avant le
5 mai 1999 et le nombre total de jours
co mpris dans l'année.

88. Subsection 66.1 (4.5) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 43, Schedule A, section 36, is
amended by striking out "1999" in the third
line and substituting "2002".

88. Le paragraphe 66.1 (4.5) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 36 de l'annexe A
du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997,
est modifié par s ubstitution de «2002» à
«1999» à la troisième ligne.

89. (1) Section 67 of the Act, as re-enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 43,
Scheclule A, section 37, is amended by striking out "section 69 or 71" in the fourth line
and suhstituting "section 69".

89. (1) L'article 67 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveuu par l'article 37 de l'annexe A du chapitre 43 des Lois de !'Ontario
de 1997, est modifié par substitution de «l'ar·
ticle 69» à «l'article 69 ou 71» à la cinquième
ligne.

(2) Section 67 of the Act, as amended by
s ubsection (1), applies to taxation years ending after May 4, 1999.

(2) L'article 67 de la Loi, tel qu'il est modifié par Je paragraphe (1), s'upplique aux
années d'imposition qui se terminent après le
4mai1999.

90. (1) Section 68 of the Act, as re-enacted
hy the Statutes of Ontario, 1997, chapter 43,
Schedule A, section 38, is repealed and the
following s ubstituted:

90. (1) L'article 68 de la Loi, tel qu'il est
udopté de nouveau par l'article 38 de l'an·
nexe A du chapitre 43 des Lois de !'Ontario
de 1997, est abrogé et remplucé par ce qui
s uit :

68. (1) Dcspite sections 66 and 67, no tax
is payable under this Part fo r a taxation year
by a corporation that is nota financial institu tion if,

68. (1) Malgré les articles 66 et 67, aucun
impôt n'est payable aux termes de la présente
partie pour une année d'imposition par la corporation qui n'est pas une institution financière si, selon le cas :

(a) ncither the corporation's total assets at
the end of the taxation year nor ils
gross revenue for the taxation year, as

a) ni son actif total à la fin de l'année ni
so n revenu brut pour l'année, tels

Idem
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Sec.fart. 90 (1)

recordcd in its books and records,
exceeds $1 million; or

qu'ils figurent dans ses livres et registres, ne dépassent 1 million de dollars;

(b) the corporation's taxable paid-up capital as detcrmined under Division B of
this Part for the taxation ycar does not
cxceed $2 million.

b) le capital versé imposable de la corporation pour l'année, déterminé aux termes de la section B de la présente partie, n'est pas supérieur à 2 millions de
dollars.

Transition

(2) Des pite subsection (1 ), if the taxa lion
year of a corporation that is not a financial
institution commences bcforc May 5, 1999,
the corporation is liable to tax undcr this Part
equal to the amount, if any, that would otherwisc be determined for the taxation year if
this section and section 69 read as they did on
May 4, 1999, multiplied by the ratio of the
1111111ber of days in the taxation year bcfore
May 5, 1999 to the total number of days in
the taxation year.

(2) Malgré le paragraphe (1), la corporation qui n'est pas une institution financière et
dont l'année d'imposition commence avant le
5 mai 1999 est assujettie à l'impôt prévu à la
présente partie scion le montant éventuel qui
serait par ailleurs déterminé pour l'année si le
présent article el l'article 69 se lisaient
comme au 4 mai 1999, multiplié par le rapport qui existe entre le nombre de jours compris dans l'année avant le 5 mai 1999 et le
nombre total de jours compris dans l'année.

Disposition
transitoire

No
exemption

(3) Subsection ( 1) docs not apply to a corporation for a taxation year if the sum of the
following amounts exceeds $2 million:

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
une corporation pour une année d'imposition
si la somme des montants suivants dépasse 2
millions de dollars :

Assujettissement à
l'impôt

1. The taxable paid-up capital of the corporation for the taxation year.

1. Le capital versé imposable de la corporation pour l'année d'imposition.

2. If the corporation is assm:iated with
one or more corporations in the taxa lion year, the total of the taxable
paid-up capital of each such associated
corporation for the last taxation year of
the associated corporation ending during the corporation's taxation year.

2. Si la corporation est associée à une ou
à plusieurs corporations au cours de
l'année d'imposition, le total du capital
versé imposable de chaque corporation
associée pour la dernière année d 'imposition de la corporation associée qui
se termine pendant l'année d'imposition de la corporation.

3. If the corporation is a member of a
partncrship or a eonnected partnership
(as determined under subsec tion 69
(5)) in the taxation ycar, the aggregate
of the shares of the taxable paid-up
capital of the partnership or connected
partnership that are allocated under
subscction 61 (5) to each persan
relatcd ln the corporation, for the las!
fiscal period of the partnership ur connrcted partnership rnding during the
corporation's taxation yrar, if those
anwunts are no! already includrd
within the amounts dcscribed in paragraphs 1 and 2.

3. Si la corporation est un associé d'une
société en nom collectif ou en commandite ou d'une société en nom collectif ou en commandite rattachée
selon le paragraphe 69 (5) au cours de
l'année d'imposition, le total des quotes-parts du capital versé imposable de
la société ou de la société rattachée qui
sont attribuées aux termes du paragraphe 61 (5) à chaque personne liée à la
corporation, pour le dernier exercice
financier de la société 011 de la société
rattachée qui se termine pendant l'année d'imposition de la corporation, si
ces montants ne sont pas déjà inclus
dans ceux visés aux dispositions 1 et 2.

(4) For the purposes of this section, the
taxable paid-up <:apital of a corporation shall
be detrrmined in accordancr with the provisions of Division 1:3 of this Part, irrcspective
of whether the corporation is subject Io tax
under this Act.

(4) Aux fins du présent article, le capital
verse imposable d'une corporation est fixé
conformément aux dispositions de la section
B de la présente partie, que la corporation
soit assujettie ou non à l'impôt aux termes de
la présente loi.
·

(2) Section 68 of the Act, us re-enueted hy
suhsection (1), upplies Io corporations in

(2) L'nrticlc 68 cle lu Loi, tel qu'il est
ucloplé de no11veu11 pur le parugruphc (1),
s'upplique 1111x corporutions à l'égard des

Non- residenl
corporations
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respect of taxation years ending after May 4,
1999.

années d'imposition qui se terminent après le
4mai1999.

91. (1) The French version of the definition of "gross revenue" in subsection 69 (1) of
the Act is amended hy inserting "ou en commandite'' after "en nom collectiP' in the
fourth line.

91. (1) La version française de la définition de «revenu brut» au paragraphe 69 (1)
de la Loi est modifiée par insertion de «ou en
commandite» après «en nom collectif» à la
quatrième ligne.

(2) The French version of the definition of
"total assets" in subsection 69 (1) of the Act is
amended hy inserting "ou en commandite"
after "en nom collectiP' in the fourth Iine.

(2) La version française de la définition de
«actif total» au paragraphe 69 (1) de la Loi
est modifiée par insertion de «ou en commandite» après «en nom collectif» à la quatrième
ligne.

(3) Subsection 69 (2) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 14, section 30, 1996, chapter 29, section 58 and 1997, chapter 43, Schedule A,
section 39, is repealed and the following suhstituted:

(3) Le paragraphe 69 (2) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 30 du chapitre 14 des
Lois de l'Ontario de 1994, par l'article 58 du
chapitre 29 des Lois de l'Ontario de 1996 et
par l'article 39 de l'annexe A du chapitre 43
des Lois de l'Ontario de 1997, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(2) Despite section 66 and except as providerl in subsections ( 4) and 68 (1) and section 71, the tax payable under this Part for a
taxation year by a corporation other than a
financial institution is the total of the following amounts:

(2) Malgré l'article 66 et sous réserve des
paragraphes (4) et 68 (1) et de l'article 71,
l'impôt payable aux termes de la présente
partie pour une année d'imposition par une
corporation qui n'est pas une institution
financière correspond au total des montants
suivants :

1. The amount that would have been the
corporation's tax payable under this
Part for the taxation ycar if this Part
werc read as it did on May 4, 1999
multiplicd by the ratio of the number
of days, if any, in the taxation year that
arc beforc May 5, 1999 to the numbcr
of days in the taxation ycar.

1. Le montant qui représenterait l'impôt
payable par la corporation aux termes
de la présente partie pour l'année d'imposition si cette partie se lisait comme
au 4 mai 1999, multiplié par le rapport
qui existe entre le nombre éventuel de
jours compris dans l'année avant le
5 mai 1999 et le nombre total de jours
compris dans l'année.

2. The amount determincd using the formula,

2. Le montant calculé selon la formule
suivante:

Ax(B-C)

Ax(B-C)

whcrc the variables "A", "B" and "C"
rcprescnt the amounts described in
paragraphs 3, 4 and 5, rcspcctivcly.

où les é lém ents «A», «B» et «C»
représentent les montants visés aux
dispositions 3, 4 et 5 respectivement.

3. For the purposes of paragraph 2, the
variable "A" is the corporation's
Ontario allocation factor for the taxation year, as dcfincd in subsection 12
(1 ).

3. Aux fins de la disposition 2, l'élément
«A» représente le coefficient de répartition de !'Ontario, au sens du paragraphe 12 (1), de la corporation pour l'an née d'imposition.

4. For the purposcs of paragraph 2, the

4. Aux fins de la disposition 2, l'élé ment
«B» représente le montant calculé
scion la formule suivante :

variable "B" is the amount calculatcd
using the formula,

( 0.003

X

D)

X
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( 0,003 x D ) x E / F

E/ F

in which,

où:

"D" is the corporation's taxable
paid-up capi tal for the taxation
ycar,

«D» représente le capital versé imposable de la corpora tion pour l'an née d'imposition;
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"E" is the number of days in the taxation year that are after May 4,
1999, and

"F" is the number of days in the taxation year.

5. For the purposes of paragraph 2, the
variable "C'' is the amount calculated
11sing the formula,

Sec.fart. 91 (3)

«E» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition
après le 4 mai 1999;
«F» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition.
5. Aux fins de la disposition 2, l'élément
«C» représente le montant calculé
scion la formule suivante :

GxD/H

GxD/H

in which,

où:

"G" is

«G» représente le total des montants
visés aux dh;positions 6 à 10;

"D" is

the corporation's taxable
paid-11p capital for the taxation
year,

«D» représente le capital versé imposable de la corporation pour l'année
d'imposition;

"H" is the sum of the corporation's tax-

«l-1» représente le total du capital versé

able paid-up capital for the taxation year and the taxable paid-11p
capital of each corporation, if any,
with which it is associated, for the
last taxation year of the associated
corporation ending during the corporation's taxation year.

imposable de la corporation pour
l'année d'imposition et de celui de
chaque corporation avec laquelle
elle est associée, le cas échéant,
pour la dernière année d'imposition de celle-ci qui se termine pendant l'année d'imposition de la
corporation.

6. For the p11rposcs of the variable "G" in
paragraph 5. the first amount is calculated 11sing the formula,

6. Aux fins de l'élément «G» à la disposition 5, le premier montant est calculé
selon la formule suivante :

the su m of the a mou nts
described in paragraphs 6 to 10,

( 0.015

X .1) X

K/F

( 0,015

in which,

X

.1) X K / F

où:

"F" is the number of days
ation year.

the tax-

«F» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition;

".J" is the a 111011 nt, if a ny. by which
$2.4 million exceeds the amount
represented by the variable "Z",
where "Z" is the aggregate of,

«.I» représente l'excédent éventuel de
2,4 millions de dollars sur le montant que représente l'élément «Z»,
où «Z» représente le total de ce qui
suit:

tn

1.

the corporation's taxable
paid -11p capital for the taxation year,

1.

le capital versé imposable de
la corporation pour l'année
d'imposition,

11.

if the corporation is asso ciated with one or 111ore corporations. the taxable paid
up capital of cach snch associated corporation for the
last taxation year of the
associated corporation end ing during the corporation's
taxation year,

11.

si la corporation est associée
à une ou à plusieurs corporations, le capital versé imposable de chaque corporation
associée pour la dernière
année
d'imposition
de
celle-ci qui se termine pendant l'année d'imposition de
la corporation.

111.

if the corporation is a
111e111ber of a partnership or
connectcd partnership (as
determined under s11bsection

111.

si la corporation est un associé d'une société en nom
collectif 011 en commandite
011 d'une société en nom col-

l
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69 (5)), the aggregate of the
shares of the taxable paid-up
capital of the partnership or
connected partnership that
are allocated under subsection 61 (5) to each persan
related to the corporation,
for the last fiscal period of
the partnership or connected
partnership ending during
the corporation's taxation
year, if those amounts are
not already included within
the amounts described in
subparagraphs i and ii, and

lectif ou en commandite rattachée se lon le paragraphe
69 (5), le total des quotesparts du capital versé imposable de la société ou de la
société rattachée qui sont attribuées aux termes du paragraphe 61 (5) à chaque personne liée à la corporation,
pour le dernier exercice financier de la société ou de la
société rattachée qui se termine pendant ) 'a nnée d'imposition de la corporation, si
ces montants ne sont pas déjà
inclus dans ceux visés aux
sous-dispositions i et ii;

"K" is the number of days in the taxation year that are after May 4,
1999 and be fore January 1, 2000.

«K» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition
après le 4 mai 1999, mais avant le
1er janvier 2000.

7. For the purposes of the variable "G" in
paragraph 5, the second amount is
calculated using the formula,

7 . Aux fins de! 'élément «G» à la disposition 5, le deuxième montant est calculé
selon la formule suivante :

( 0.0075 x L) x M / F

( 0,0075

X

L) X M/ F

in which,

où:

"F" is the number of days in the taxation year.

«F» représente le nombre de jours compris dans l'année d'imposition;

"L" is the amount, if any, by which
$2.8 million exceeds "Z" as
defined in paragraph 6, and

«L» représente l'excédent éventuel de
2,8 millions de dollars sur «Z», au
sens de la disposition 6;

" M" is the number of days in the taxation year that are after December
31, 1999 and before January l,
2001.

«M» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition
après le 31 décembre 1999, mais
avant le 1er janvier 2001.

8. For the purposes of the variable "G" in
paragraph 5, the third amount is calculated using the formula,

8. Aux fins de l'élément «G» à la disposition 5, le troisième montant est calculé
scion la formule suivante:

( 0.005

X

N)

X

p/F

( 0,005

X

N)

X

p/F

in which,

où:

"F" is the numbcr of days in the taxation year,

«F» représente le nombre de joUis compris dans l'année d'imposition;

"N" is the amount, if any, by which
$3.2 million excee ds "Z" as
defined in paragraph 6, and

«N» représente l'excédent éventuel de
3,2 millions de dollars s ur «Z», au
sens de la disposition 6;

"P" is the number of days in the taxation year that are aftcr December
31, 2000 and before January 1,
2002.

«P» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition
après le 31 décembre 2000, mais
avant le 1er janvier 2002.

9. For the purposes of the variable "G" in
paragraph 5, the fourth amount is
calcu latcd using the formula,

9. Aux fins de l'élément «G» à la disposition 5, le quatrième montant est calcu lé scio n la formule suivante :

( 0.00375
in which,

X

Q)

X

( 0,00375

R/ F
où:

X

Q)

X

R/ F
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"F" is the numbcr of days in the taxa tion year,

«F» représente le nombre de jours compris dans l'année d'imposition;

"Q" is the amount, if any, by which
$3.6 million exeeeds "Z" as
defined in paragraph 6, and

«O» représente ) 'excédent éventuel de
3,6 millions de dollars sur «Z», au
sens de la disposition 6;

"R" is the numbcr of days in the taxation year that are after December
31, 2001 and before January 1,
2003 . .

«R» représente le nombre de jours
compris dans l'année d'imposition
après le 31 décembre 2001, mais
avant le 1er janvier 2003.

10. For the purposes of the variable "G" in
paragraph 5, the fifth amount is calculated using the formula,

10. Aux fins de l'élément «G» à la disposition 5, le cinquième montant est calculé selon la formule suivante :

( 0.003

No tax
reduction
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X

s )X T / F

( 0,003

X

s )X T / F

in which,

où:

"F" is the number of days in the taxation year,

«F» représente le nombre de jours compris dans l'année d'imposition;

"S" is the amount, if any, by which $4
million exceeds "Z" as dcfined in
paragraph 6, and

«S» représente l'excédent éventuel de
4 millions de dollars sur «Z», au
sens de la disposition 6;

" T" is the number of da ys in the taxa tio11 year that are after December
31, 2002.

«T» représente le nombre de jours compris dans l'année d'imposition
après le 31décembre2002.

(4) Suhsection 69 (4) of the Act is repeuled
und the following suhstituted:

(4) Le paragraphe 69 (4) de la Loi est
ahrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) Subsection (2) docs 11ot apply to a corporation for a taxation year if the sum of the
following amounts cxceeds $4 million:

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à
u11e corporation pour une année d'imposition
si le total des montants suivants dépasse
4 millions de dollars :

1. The taxable paid -up capital of the cor-

1. Le capital versé imposable de la corporation pour l'a nnée d ' imposition.

poration for the taxation year.
2. If the co rporation is associated with
one or more corporations in the taxatio11 ycar, the total of the taxable
paid-up capita l of cach such assoeiated
corporation for the Iast taxation ycar of
the associated corporation ending duri11g the corporation 's taxation year.

2. Si la corporation est associée à une ou
à plusieurs corporations au cours de
l'année d'imposition, le total du capital
versé imposable de chaque corporation
associée pour la dernière année d'imposition de la corporation associée qui
se termine pendant l'année d'imposition de la corporation.

3. Ir the corporation is a me111be r of a
partnership or a con11ected partnership
(as detern1i11ed undcr subscction 69
(5)) in the taxation year, the aggregate
of the s hares of the taxable paid -up
capital of th e part11ership or conm·cted
part11crship that arc alloeated under
subsel"lio11 61 (5) to each person
related to the corporation, for the last
fiscal pcriod of the partncrship or conncctcd partncrship cnding during the
corporat ion's taxation ycar, if those
amo1111ts are not already included
within the amounts describcd i11 para graphs 1 and 2.

3. Si la corporation est un associé d'une
société en nom collectif ou en commandite ou d'une socié té en nom collectif ou en commandite rattachée
scion le paragraphe 69 (5) au cours de
l'année d'imposition, le total des
quotes-parts du capital versé imposable
de la société ou de la société rattachée
qui sont attribuées aux termes du para graphe 61 (5) à chaque personne liée à
la corporation, pour le dernier exercice
financier de la société ou de la société
rattachée qui se termine pendant l'année d'imposition de la corporation, si
ces montants ne sont pas déjà inclus
clans ceux visés aux dispositions 1 et 2.

(5) Suhsection 69 (4) ol' the Act, as reenucted hy suhseclion (4), upplies with respect
Io taxation yeurs ending ul"ter Muy 4, 1999.

(5) Le purugraphe 69 (4) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau pur le purugraphe (4),
s'applique ù l'égard des années d'imposition
qui se terminent uprès le 4 mai 1999.

Aucune
réduction
d'impôt
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(6) The French version of suhsection 69 (5)
of the Act is amended hy,

(6) Lu version frunçuise du paragraphe 69
(5) est modifiée :

(a) inserting "ou en commandite" after
"en nom collectiP' in the second line;

a) pur insertion de «ou en commandite»
uprès «en nom collectif» à lu deuxième
ligne;

(b) striking out "membre" in the third line
and suhstituting "associé";

b) pur substitution de «associé» ù «membre» à lu troisième ligne;

(c) inserting "011 en commandite" ufter
"en nom collectiP' in the sixth line;

c) pur insertion de «ou en commandite»
après «en nom collectif» ù lu sixième
ligne;

(d) striking out "première société en nom
collectiP' wherever it appears und s11hstit11ting "première société" in euch
case;

d) par substitution de «première société»
à «première société en nom collectif»
partout où figure cette expression;

(e) striking out "deuxième société en nom
collectiP' wherever it uppears und suhstituting "deuxième société" in each
cuse.

e) par substitution de «deuxième société»
ù «deuxième société en nom collectif»
partout où figure cette expression.

92. (1) Subsection 71 (1) of the Act is
repealed und the following suhstituted:

92. (1) Le parugruphe 71 (1) de lu Loi est
abrogé et remplacé pur ce qui suit :

(1) Except as provided in subsections (3),

l1 (1 5) and 66 (6), none of the following

(1) Sous rése rve des paragraphes (3), 11
(15) et 66 (6), les corporations suivantes ne

co rporations arc rcquircd to pay any tax
otherwise payable under this Part:

sont pas tenues de payer l'impôt payable par
ailleurs aux termes de la présente partie :

1. A co rporation rcferred to in subsection
57 (l ), othcr than a corporation subject
to the rulcs in subsection 149 (10) of
the ln com e Tax Act (Canada) as made
applicable by subsectio n 57 (7) of this
Act.

1. Les corporations visées au paragraphe

2. A corporation that is a credit union.

2. Les corpora tions qui sont des caisses
populaires.

3. A family farm corporation.

3. Les corporations agricoles familiales.

4. A family fishing co rporatio n.

4. Les corporations de pêc he familiales.

57 (1), à l'exception de celles qui sont
assujetties aux règles du paragraphe
14 9 ( 10) de la Loi de l'impôt sllr le
revenu (Canada) tel qu'il s'a pplique
aux termes du paragraphe 57 (7) de la
présente loi.

(2) Suhsection 7l (2) of the Act, us reenacted hy the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 43, Schednle A, section 40, is
repeuled.

(2) Le paragraphe 71 (2) de la Loi, tel qu'il
est udopté de nouveau par l'urticle 40 de l'un·
nexe A du chapitre 43 des Lois de l'Onturio
de 1997, est abrogé.

(3) Suhsection 71 (3) of the Act is amended
hy s triking out "Suhsection (2)" ut the heginning und s uhs tituting "Suhsection (l )".

(3) Le paragraphe 71 (3) de lu Loi est
modilié pur substitution de «Le paragraphe
(l)» ù «Le purugraphe (2)» uu début du paragraphe.

(4) Section 7l of the Act, us umendecl hy
suhsections (1) to (3), upplies to tuxution yeurs
of corporations ending ufter Muy 4, ] 999.

(4) L'article 71 de lu Loi, tel qu'il est modilié pur les paragraphes (1) ù (3), s'applique
uux unnées d'imposition qui se terminent
uprès le 4 mui 1999.

93. C lunse 72 (u) of the Act, us amended hy
the Stututes of Ontario, 1996, chupter 18, section 22, is repeuled.

93. L'ulinéu 72 u) de lu Loi, tel qu'il est
modifié pur l'article 22 du chapitre 18 des
Lois de l'Onturio de 1996, est uhrogé.

94. (1) Section 73 of the Act is amended hy
striking out " the provisions ol' suhsections 71
(1) und (2) do not upply" in the third und
fourth lines und suhstituting "suhsection 71
(1) does not upply".

94. (1) L'article 73 de lu Loi est modifié
par s ubsti tution de «le paragraphe 71 (1) ne
s' applique pus» ù «les dispos itions des paru·
graphes 71 (1) et (2) ne s'u pplil1uent pus» uux
troisième et qnutrième lignes.
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(2) Section 73 of the Act, as amended hy
suhsection (1), applies to taxation years ending after May 4, 1999.

(2) L'article 73 de la Loi, tel qu'il est modifié par le paragraphe (1), s 'applique aux
années d'imposition qui se terminent après le
4mai1999.

9S. (1) Suhclause 80 (11) (h) (vi) of the Act,
us enacted by the Statules of Ontario, 1998,
chapter 34, section SS, is repealed and the
following suhstituted:

9S. (1) Le sous-alinéa 80 (11) b) (vi) de la
Loi, lei qu ' il es t adopté par l' article 55 du
chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(vi) sectio n 5.2 o r 5.3 applies to the
corpora tio n fo r the taxatio n year;
and

(vi) l'article 5.2 ou 5.3 s' applique à la
co rporation pour ) 'a nnée d 'impositio n;

(2) Clause 80 (l S) (0 of the Act, as enacted
hy the Stututes of O ntario, 1998, chapter 34,
section SS, is repealed and the following suhstituted :

(2) L'alinéa 80 (15) 0 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article SS du chapitre 34 des Lois
de !'Ontario de 1998, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(f) the deduction or claim refe rred to in
section 5.2 or 5.3.

f) au mo ntant déduit ou de ma ndé visé à

(3) Section 80 of the Act, as amended hy
the Sta tutes of Ontario, 1992, chapter 3, section 16, 1994, chapter 14, section 38, 1996,
chapter 1, Schedule B, section 13, 1996,
chapter 24, sedion 30, 1996, chapter 29, section 62, 1997, chapter 19, section 4, 1997,
chapter 43, Schedule A, section 46, 1998,
ehupter S, section 23 and 1998, chapter 34,
section SS, is forther umended hy udding the
following snhsection:

(3) L'article 80 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 16 du chapitre 3 des Lois de
!'Ontario de 1992, pur l'article 38 du chapitre
14 des Lois de !' Ontario de 1994, par l'article
13 de l'annexe B du chapitre 1, l'article 30 du
chapitre 24 et l'article 62 du chapitre 29 des
Lois de !'Ontario de 1996, par l'article 4 du
chapitre 19 et l'article 46 de l'annexe A du
chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997 et
par l'article 23 du chapitre S et l'article SS du
chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est
modifié de nouveau par adjonction dn paragraphe s uivant :

(29) ln asscssing or reassessing the a mount
of a corpnration's tax, interest o r pena lties for
a taxation year, or in determining the corporation's tosses for a taxation year, nc it her section 5.2 nor section 5.3 applics in respect of
any other taxation year unless the Minister
issues a notice of assessment or reassessmen t
for that other taxation ycar to give effect to
the amount decmcd to have bcen deducted or
claimed under section 5.2 or 5.3, as the case
ma y be.

(29) Lors de l'é tablisse me nt d ' une cotisation ou d' une nouve lle cotisa tion à l'éga rd
des impôts, des inté rêts o u des péna lités payables pa r une co rpora ti o n po ur une ann ée
d'im positio n, ou lo rs du calcul des pertes de
la co rpora tio n pou r une a nnée d ' imposition,
ni l'a rticle 5.2 ni l'a rticle 5.3 ne s' appliqu e à
l'éga rd d ' une aut re année d ' imposition, à
moins que le ministre ne dél ivre un avis de
cot isat io n ou de nouve lle cotisatio n pour ce tte
autre a nnée pour don ner effet au montant
réputé avoir été déduit ou demandé en vertu
de l'a rticle 5.2 ou 5.3, selo n le cas.

96. Suhsection 98 (4) ol' the Act is repeuled
und the follo wi ng suhstit nted:

96. Le paragraphe 98 (4) de lu Loi est
a hrogé el remplacé pur ce qui s uit :

(4) Des pite subsectinn ( 1). upon the
request of lhl' Minister of Consumer and
Commercial Rt'lations, the Minister of
finance may give thl' follnwing information
that has bcen given to him or her hy a corpo ration Io an authorizcd person emp loyed in the
Ministry of Consumer and Commercial Rela tions or an authorizcd agent of tha t Ministry
for the purposes of the administration of the
Corporations Information Act:

(4) Malgré le para graphe (1), le ministre
des Fi nances peut, à la de mande du min is tre
de la Consom matio n et du Com merce, co mmun iquer les re nseig ne me nts sui va nts qu ' il
reçoi t d'une corpora tio n à une pe rso nne autorisée employée au ministè re de la Co nso mmation et du Com me rce o u à un ma ndata ire
autorisé de ce mi nistè re aux fi ns de l'application de la Loi sur les re11seig11emc11ts exigés
des personnes morales :

l' a rticle 5.2 o u 5.3.

Restriction :
mod ifications corrélatives

Exception

1
Sec.fart. 96
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1. The name and mailing address of the
co rporation.

l. La dénomination sociale et l'ad resse
postale de la corporation.

2. The address of the corporation's registered office or head office, the location
of its books and reco rds, and the name ,
telephone number and fax number of
the individual to co ntact about the
books and reco rds.

2. L'ad resse du siège social de la corpora tio n, l'endroit o ù elle co nse rve ses
livres et registres, ainsi que les nom,
numéro de télé phone et numéro de
télécopieur de la personne avec
laquelle o n peut co mmuniqu er au suj et
de ces li vres el registres.

3. If the corporation is an extra -provincial
corporation within the meaning of the
Corporations Information Act, the
address of ils principal place of business in Ontario and any former names
of the corporation.

3. Si la co rpora tion est une corporation
exlraprovinciale au sens de la Loi sur
les re11seig11ements exigés des personnes morales, l'adresse de so n établisseme nt prin ci pal en Ontario el toute
dé nomination sociale sous laqu elle elle
a déjà été connue.

4. The corporation's tax account number
with the Ministry of Finance, its business number with the Canada Customs
and Revenue Agency and ils Ontario
Corporation Numbe r with the Ministry
of Consumer and Co mmercial Rela tions.

4. Le numéro de compte d'impôt attribué
à la corporation par le ministè re des
Finances, so n numéro d' e ntreprise
attribué par 1' Agence des douanes el
du re ven u du Ca nada et son numéro de
pe rsonne morale e n Ontario attribué
par le ministè re de la Consommation et
du Co mmerce.

5. The taxation year of the corporation.

5. L'année d ' imposition de la corporatio n.

6. The jurisdiction and date of the incorporation or amalgamation of the corporation.

6. Le resso rt et la date de constitution ou
de fu sion de la corporation.

7. If the corporation was nol inco rporated
in Ontario , th e dat e it co mmen ced
business activity in Ontario and, if
applicable, the date it ceased business
activity in Ontario.

7. Si la co rporatio n n'a pas été constitu ée
e n Ontario, la date à laquelle elle a
co mme ncé à y exercer ses activités
co mme rcial es e t, le cas éc héa nt, la
da te à laque lie elle a cessé de les y
exe rce r.

8. The corporation 's preferred official
language.

8. La langu e officielle de prédilection de
la co rpora tion.

9. T he name and tille of the individual
certifyi ng that th e information provided to the Ministcr of Finance is
true, co rrect a nd com plete.

9. Les nom cl titre de la perso nne qui
atteste que les renseigne me nts co mmu niqués au ministre des Finances sont
véridiques, exacts el co mplets.

lll. Such ot her non -financial information
as ma y be prescribed by regu lation.

10. Les au tres renseignements de nature
non financière qu e presc rive nt les
règlements.

Il. Any change in the information
dcscribed in paragraphs 1 to 10 of
whic h the Minister of Fina nce bccomes
aware.

11. Tout cha ngement dans les renseigne ments visés anx dispositions l à 10 qui

(5) The Minister may make rcgulations for
the purposes of paragraph 10 of subsectio n
(4) in respect of one or more corporations,
and any such regulation is effective wi th reference to a pcriod before it is filed, if it so
providcs.

(5) Le ministre peul prendre des règlements à l'égard d ' une ou de plusie urs co rporations pour l'application de la dispositio n 10
du paragraphe (4) et ce ux qui comportent une
disposition en cc se ns o nt un effet rétroactif.

vie nt à la co nnaissance du ministre des
Fina nces.
Règlements
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Commencemenl

97. (1) Subject to subsections (2) and (3),
this Purt comes into force on the duy this Act
receives Royul Assent.

97. (1) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), lu présente purtie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit lu sanction
royale.

Entrée en
vigueur

Su me

(2) Section 96 cornes into force on January
1, 2000.

(2) L'article 96 entre en vigueur le 1er janvier 2000.

Idem

Sn me

(3) The following prov1s10ns shull be
deemed to huve comc into force on the date
indicuted:

(3) Les dispositions suivantes sont réputées
être entrées en vigueur ù lu date indiquée :

Idem

Exception

1. On ,Junuury 1, 1995, section 72.

1. Le l •r janvier 1995, l'article 72.

2. On April 27, 1995, section 82.

2. Le 27 avril 1995, l'article 82.

3. On May 7, 1997, subsection 86 (3).

3. Le 7 mai 1997, le purugraphe 86 (3).

4. On Februury 24, 1998, subsections 75
(1) und (2).

4. Le 24 février 1998, les paragraphes 75
(1) et (2).

5. On Muy 6, 1998, section 77.

5. Le 6 mai 1998, l'article 77.

6. On December 18, 1998, subsections 73
(1) und (2)

6. Le 18 décembre 1998, les paragraphes
73 (1) et (2).

7. On Uecemher 31, 1998, section 88.

7. Le 31décembre1998, l'article 88.

8. On .Januury 1, 1999, subsections 75 (5)
und (6) und section 83.

8. Le 1er janvier 1999, les paragraphes 75
(5) et (6) ainsi que l'article 83.

9. On Muy 5, 1999, suhsections 75 (3) and
(4), sections 76 und 78, subsection 79
(2) und sections 80, 81, 84, 87 and 89 to
94.

9. Le 5 mui 1999, les paragraphes 75 (3)
et (4), les articles 76 et 78, le paragraphe 79 (2) et les articles 80, 81, 84, 87 et
89 ù 94.

PART vn
EDUCATJON ACT

PARTIE VII
LOI SUR L'ÉDUCATION

98. ( l) Section 257 .11 of the Educution A et,
us enucted by the Stututes of Ontario, 1997,
chupter 31, section 113, is umended by udding
the following snbsection:

98. (1) L' article 257 .11 de la Loi sur l'éducation, tel qu'il est adopté pur l'article 113 du
chapitre 31 des Lois de l'Onturio de 1997, est
modifié pur adjonction du puragruphe suivant:

(1.1) For the purposes of subsection (1),
the a mou nts levied for school pu rposes shall
be dcemed not Io include any portion of the
taxes for school purposes that is the difference betwern the amounts set out in paragraphs 1 ami 2 of subscctiou 447.52 (3) or (4)
of the Municipal Act.

(1.1) Pour ! 'application du paragraphe (1 ),
les som mes prélevées aux fins scolaires sont
réputées ne pas inclure la partie des impôts
scolaires que représe nte la différe nce e ntre les
sommes énoncées aux dispositions 1 et 2 du
paragraphe 447.52 (3) ou (4) de la Loi sur les

(2) Section 257.11 or the Act, us umended
by subsection (1), upplies with respect Io the
1999 und subse11uent tuxution years.

(2) L'article 257 .11 de lu Loi, tel qu'il est
modilié pur le purugraphe (1), s'applique à
l'égard des années d'imposition 1999 et suivantes.

99. (1) Suhsection 257 .12 (1) of the Act, as
enuctecl by the Stututes or Ontario, 1997,
chupter 31, section 113 und umended hy 1998,
chupter 33, section 42, is l"nrther amended hy
striking out "und" ut the end of clause (b), by
adding "und" ut the end of cluuse (c) und by
udding the l"ollowing cluuse:

99. (1) Le paragraphe 257 .12 (1) de Ill Loi,
tel qu ' il est adopté par l'article 113 du chu pitre 31 des Lois de l'Onturio de 1997 et tel
qu'il est modifié pur l'article 42 du chBpitre
33 des Lois de l'Onturio de 1998, est modifié
de nouveau pur adjonction de l'ulinén suivant:

(d) providing for the rcbate of taxes for
school pnrposes for 1998 and 1999 for
properties Io which section 447.7, subsection 447.9 (2) or subsection 447.10

d) prévoir la remise des impôts scolaires
prélevés pour 1998 e t 1999 sur les
biens auxque ls s'appliqu e l 'articl e
447.7 ou le paragraphe 447.9 (2) ou

municipalités.

Exception

Sec.fart. 99 (1)
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(2) of the Municipal Act apply and for

447.10 (2) de la Loi sur les m1111icipali-

properties Io which those provisions
are made app licable by subscction
447.38 (1) of that Act, and specifying
the circumstances under which the
rebates are payable.

tés et sur les biens auxquels s'appliquent ces dispositions par l'effet du
paragraphe 447.38 (1) de cette loi, et
préciser les circonstances dans lesquelles la remise est payable.

(2) The definition of "tax rates for school
purposes" in suhsection 257.12 (1.1) of the
Act, as enacled hy the Statutes of Ontario,
1998, chapter 33, section 42, is repealed and
the following subslituted:

(2) La définition de «taux des impî1ts scolaires» au par11graphe 257.12 (1.1) de la Loi,
telle qu'elle est 1tdoptée pur l'article 42 du
chapitre 33 des Lois de !'Ontario de 1998, est
abrogée et remplacée par ce qui suit :

"tax rates for school purposes" includes tax
rates for the purposes of,

«taux des impôts scolaires» S'entend en outre
du taux des impôts à prélever aux fins su ivantes:

(a) paying a board's share of the costs of
rebates under section 442.1 or 442.2 of
the Municipal Act;

a) payer la part, qui revient à un consei l,
du coût des remises prévues à l'a rticle
442.1 ou 442.2 de la Loi sur les municipalités;

(b) making payments for the purposes of
subsection 447.52 (3) or (4) of the
Municipal Act; o r

b) faire des paiements pour l'application
du paragraphe 447.52 (3) ou (4) de la
Loi sur les municipalités;

(c) paying rebates under regulations under
section 257.2.l of this Act.

c) payer les remises prévues par les règlements pris en application de l'article
257.2.1 de la présente loi.

(3) The definition of "lux rates for school
purposes" in subsection 257.12 (1.1) of the
Act, as re-enucted hy suhsection (2), applies
with respect Io the 1999 und suhsequent taxation years.

(3) La définition de «tunx des impôts scolaires» au paragraphe 257.12 (1.1) de lu Loi,
telle qu'elle est adoptée de nouveau pur le
paragraphe (2), s'applique ù l'égard des
unnées d'imposition 1999 et suivantes.

100. (1) Section 257 .12.2 ol' the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 33, section 44, is umencled by udding
the following suhsections:

100. (1) L'article 257 .12.2 de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'urticle 44 du chapitre
33 des Lois de l'Onturio de 1998, est modifié
pur adjonction des paragraphes s uivants :

Regulations,
accelerated
raie
reduction

(7.1) For greater clarity in interpreting this
section, the Minister of Finance may make
regulations Io prcscribe for a year before
2005 tax rates for school purposes in order to
reduce the weightcd average tax rate for
school purposes for the commercial classes or
the industrial classes below the maximum tax
rate otherwisc required under subsection (5).

(7.1) Aux fins de l'interprétation du présent article, il est entendu que le ministre des
Finances peut, par règlement, prescrire pour
une ann ée antérieure à 2005 le taux des
impôts scolaires afin de réduire le taux
moyen pondéré des impôts scolai res applicable aux catégories commercia les ou industrielles en deçà du plafond exigé par ailleurs
aux te rmes du paragraphe (5).

Règlements :
réduction
accélérée des
impôts

Gene rai
or specific

(7.2) A regulation und er subsection (7.1)
may be general or specific in ils application
and may treat different municipalities differcntly.

(7.2) Les règlements pris en application du
paragraphe (7.1) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et traiter différem ment des municipalités différentes.

Portée

(2) Suhsection 257 .12.2 (8) of the Act. as
enuctecl hy the Stututes of Ontario, 1998,
chupter 33, section 44, is umended hy striking
out "(3) to (7)" und s uhstituting "(3) to (7.2)".

(2) Le paragraphe 257.12.2 (8) de la Loi,
tel qu'il est udopté pur l'article 44 du chapitre
33 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié
pur substitution cle «(3) ù (7.2)» ù «(3) ù (7)».

(3) Section 257 .12.2 ol' the Act. 11s enucted
hy the Stututes of Ontario, 1998, ch11pter 33,
sectinn 44, is 11mended hy 11dding the follow ing suhsection:

(3) IJ11rticle 257.12.2 de lu Loi, tel qu'il est
adopté par l'urticle 44 du chupitre 33 des Lois
de !'Ontario de 1998, est modifié pur udjonction du paragruphe su ivant :
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Reduction
below 3.3
percent

(9.1) Nothing in this section affects the
authority of the Minister of Finance to prescribe tax rates for school purposes under section 257.12 so that the weighted average tax
rate for school purposes for the commercial
classes or for the industrial classes for a
municipality is Jess than 3.3 percent.

(9.1) Le présent article n'a pas pour effet
de porter atteinte au pouvoir du ministre des
Finances de prescrire le taux des impôts scolaires en vertu de l'article 257.12 de sorte que
le taux moyen pondéré des impôts scolaires
applicable aux catégories commerciales ou
aux catégories industrielles pour une municipalité soit inférieur à 3,3 pour cent.

Réduclion en
deçà de 3,3
pourcenl

Commence·
ment

101. This Part cornes into force on the day
this Act reccivcs Royal Assent.

101. La présente partie entre en vigueur
le jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Entrée en
vigueur

PART VIII
ELECTRICITY ACT, 1998

PARTIE VIII
LOI DE 1998 SUR UÉLECTRICITÉ

102. Section 92 of the Electricity Act, 1998
is amendcd hy adding the following suhsectinn:

102. L'article 92 de la Loi de 1998 sur
l'électricité est modifié par adjonction du
paragraphe suivant :

(8) Any amount payable under this section
that remains unpaid after it becomes due may
be colkcted as if it were a tax under the
Corporations Tax Act.

(8) Toute somme payable aux termes du
présent article qui demeure impayée après
qu'elle est exigible peut être recouvrée
comme s'il s'agissait d'un impôt prélevé aux
termes de la Loi sur l'imposition des corporations.

103. Clause 95 (a) of the Act is repealed
and the l'ollnwing suhstituted:

103. L'alinéa 95 a) de la Loi est ahrogé et
remplacé par cc qui suit:

(a) rhe provisions of the Corporations Tax
Act rdating to returns , payments,
assessments, refu nds of ove rpa yments,
objections to assessments, appeals, and
administration and enforccment apply,
with necessary modifications; and

a) d'une part, les dispositions de la Loi
s11r l 'impositio11 des corporations qui
se rapportent aux déclarations, aux
paiements, aux cotisations, aux remboursements de paiements en trop, aux
oppositions aux cotisations, aux appels
ainsi qu'à l'application et à l'exécution
s'appliquent avec les adaptations
nécessaires;

104. Section 96 of the Act is amendcd hy
adding the following suhsections:

104. L'article 96 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Retroactivity

(3) A regulation made under this section
is, if it so provides, effective with reference
to a period before it is filed.

(3) Les règlements pris en application du
présent article qui comportent une disposition
en ce sens ont un effet rétroactif.

Rétroactivilé

cl. (1) (!).
prev10us
payments

(4) ln a regnlation made under clause (1)
(f), the Ministcr may provide that payments
made in 1999 bcfore the regulation is made
have becn properly made under that regulation.

(4) Dans un règlement qu'il prend en
application de l'alinéa (l) f), le ministre peut
prévoir que les paiements effectués en 1999
avant la prise du règlement ont été effectués
en bonne et due forme aux termes de celui-ci.

Alinéa(!)
l) : paiements
anlérieur.;

Con1n1ence·
ment

105. This Part comcs intH force on the day
this Act rcceivcs Royal Assent.

105. La présente partie entre en vigueur
le jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Entrée en
vigueur

Application
of
Corporations
Tax Act

Applica1ion
de la Loi sur
/'imposition
des corporations

Sec.fart. 106

Partie IX, chap. 9
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Employer Health Tax Act

PART IX
EMPLOYER HEALTH TAX ACT

PARTIE IX
LOI SUR L'IMPÔT-SANTÉ
DES EMPLOYEURS

106. Clause (d) of the delinition of "eligible
employer" in subsection 1 (1) of the Employer
Health Tax Act, us enucted by the Statutes of
Ontario, 1994, chapter 17, section 57, is
repealed and the following substituted:

106. L'alinéa d) de la définition de
«employeur admissible» uu paragraphe 1 (1)
de la Loi sur l'impôt-santé des employeurs, tel
qu'il est adopté pur l'article 57 du chapitre
17 des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(d) a person that is exempt throughout the
year from tax under Part I of the
lncome Tax Act (Canada) under any of
paragraphs 149 (1) (a) to (d.6), (h.l),
(o) to (o.2), (o.4) to (s.2) and (u) to (z)
of that Act; or

d) une personne qui est exo nérée pendant
toute l'année, en vertu des alinéas 149
(1) a) à d. 6), h.l), o) à o.2), o.4) à s.2)
et u) à z) de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Ca nada), de l'impôt payable
aux termes de la partie 1 de cette loi.

107. (1) Parugraphs 1 and 2 of suhsection
3 (1) of the Act, as re-enacted by the Statutes
of Ontario, 1994, chapter 8, section 3, ure
repealed und the following substituted:

107. (1) Les dispositions 1 et 2 du paragraphe 3 (1) de la Loi, telles qu'elles sont
adoptées de nouveau par l'article 3 du ch11pitre 8 des Lois de l'Onturio de 1994, sont
abrogées et remplacées par ce qui suit :

l. An employer who pays, for the year
2000 or a subsequent year, total
Ontario remuneration for the year that
exceeds $600,000 shall pay monthly
instalments to the Minister al the pre scribed limes.

l. L'employeur qui , pour l'année 2000 ou
une année ultérieure, verse une rémunération totale en Ontario supérieure à
600 000 $ pai e des acomptes provisio nnels mensuels au mini stre aux
moments prescrits.

(2) Clause 3 (2) (a) of the Act, us enucted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 8,
section 3, is repealed and the following substituted:

(2) L'alinéa 3 (2) a) de la Loi, tel qu'il est
11dopté par l'article 3 du chapitre 8 des Lois
de l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé
p11r ce qui suit :

(a) the employer pays total Ontario remuneration for the yea r of $600,000 or less.

a) l' employeur verse une rémunération
totale en Ontario pour l ' année de
600 000 $ ou moins.

(3) The definition of "S" in subsection 3
of the Act, as enacted by the Statutes
Ontario, 1996, chupter 18, section 6,
amended by striking out "or quarter,
applicable".

Revocation
of waiver
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(3) L11 définition de «S» uu paragraphe 3
(4) de la Loi, telle qu'elle est adoptée par 1'11rticle 6 du chapitre 18 des Lois de l'Onturio de
1996, est modifiée par suppression de «ou le
trimestre, selon le cas,».

(4) Clause 3 (4.01) (b) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chupter 18, section 6, is umended by striking
out "or quarter, us applicahle".

(4) L'alinéa 3 (4.01) h) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 6 du chapitre 18 des
Lois de l'Onturio de 1996, est modifié par
s uppression de «ou le trimestre, selon le cas,».

108. Section 8 of the Act, as amended by
the Stututes of Ontario, 1994, chapter 8, section 8, is further umended by adding the following subsection:

108. L'article 8 de la Loi, tel qu'il est modifié par l' article 8 du chapitre 8 des Lois de
l'Ontario de 1994, est modifié de nouvc11u
p11r adjonction du paragraphe suivant :

(l.0.1) If a taxpayer or person w ho has
filed a waiver under subclause (1) (a) (ii)
subsequently files with the Minister a notice
of revocation of the waiver, in the fonn
approved by the Minister, the Minister shall
not issue an assessment under subsectio n (1)
in reliance on the waiver more than one ycar
after the date on which the revocation is filed.

(1.0.1) Si le con tribuable ou la perso nne
qui a déposé la reno ncia tion aux termes du
sous-alinéa (1) a) (ii) dépose par la sui te
auprès du ministre un avis de révocation de la
renonciation, rédigée selon la fo rmule qu'approuve le ministre, ce dernier ne doit pas établir de cotisation en vertu du paragraphe (1)
su r la foi de la renonciation plus d'un an
après la date de dépôt de la révocation.

Révocation
de la renonciation

242

MORE TAX CUTS FOR JOBS, GROWfH AND PROSPERITY
Chap. 9, Part IX
Loi sur l'impôt-santé des employeurs
Employer Health Tax Act
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Con1mencemenl

109. (1) Subject to suhsections (2) und (3),
this Part cornes into force on the day this Act
reccives Royal Assent.

109. (1) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), 111 présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit lu sanction
royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Section 107 cornes into force on Januury 1, 2000.

(2) L'article 107 entre en
1er janvier 2000.

le

Idem

Su me

(3) Section 106 shull be deemed to have
come into force on Junuury 1, 1999.

(3) L'article 106 est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 1999.

Idem

PART X
FAIR MUNICIPAL FINANCE
ACT, 1997 (NO. 2)

PARTIE X
LOI DE 1997 SUR LE FINANCEMENT
ÉQtnTABLE DES MUNICIPALITÉS (No 2)

li O. (1) Section 72 of the Fair Municipal
Finance Act, 1997 (No. 2), as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1997, chupter 43,
Schedule F, section 3, is umended hy udding
the following suhsection:

110. (1) L'article 72 de la Loi de 1997 sur
le financement équitable des municipalités
(n° 2), tel qu'il est adopté de nouveau pur
1'11rticle 3 de l'annexe F du chapitre 43 des
Lois de l'Onturio de 1997, est modifié pur
adjonction du paragraphe suivant :

Sa me

(2) If the paragraph of section 3 of the
Assessment Act that has been amended or
repcaled by this Act did not require that the
land be owned by a particular person in order
to be exempt from taxation, the paragraph
continues to apply with respect to the land
even if there has been a change in the ownership of the land so long as the land continues
to be occupied and used as required by the
paragraph beforc the change under this Act.

(2) La disposition de l'article 3 de la Loi
sur /'évaluation foncière qui a été modifiée
ou abrogée par la présente loi et qui n'exigeait pas que les biens-fonds appartiennent à
une personne en particulier pour être exonérés d'impôt continue de s'appliquer à leur
égard même s'il y a eu un changement de
propriétaire tant qu'ils continuent d'être
occupés et utilisés comme l'exigeait la disposition avant le changement apporté par la présen te loi.

Idem

Transi lion

(2) If a pers on has pu id un umount of tax
to Il municipulity under section 72 of the Act
thut, us Il result of suhscction 72 (2) of the
Act, is deemed not to have heen payable, the
clerk of the municipulity shull umend the collector's roll uccordingly und the municipulity
shull refond thut umount to the person.

(2) Si une personne a payé un montant
d'impôt à une municipalité aux termes de
l'article 72 de lu Loi et que ce montant est
réputé ne pas avoir été payable par l'effet du
paragraphe 72 (2) de la Loi, le secrétaire de lu
municipalité modifie le rôle de perception en
conséquence et lu municipalité rembourse le
montant à lu personne.

Disposition
transi tolre

Comn1enc.:emenl

111. (1) Su~ject to snhsection (2), this Part
comes into force on the duy this Act receives
Royal Assent.

111. (1) Sous réserve du purngraphe (2),
111 présente partie entre en vigueur le jour où
lu présente loi reçoit la s11nction royale.

Entrée en
vigueur

Su me

(2) Section 110 shull he dcemed tu have
come into force on .Junuury 1, 1998.

(2) L'article 110 est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 1998.

Idem

PART XI
FINANCIALAI>MINISTRATION ACT

Prnceed'
from the sale
of asset'

LOI

vigueur

PARTIE XI
L'ADMINISTRATION
FINANCIÈRE

srn~

112. Section 1.1 of the Financial Administration A et, 11s re-enucted hv the Statu tes of
On tu rio, 1996, chupter 18, section 24, is
amended hy ud«lin~ the following suhsection:

ll2. L'article 1.1 de lu Loi sur l'administrationfinancière, tel qu'il est adopté de nouveau pur l'article 24 du chapitre 18 des Lois
de l'Onturio de 1996, est modifié pur adjonction du paragraphe suivant:

(1.1) For the pu rposes of clause ( 1) (b ), the
amount of the procceds from the sale by
Ontario (but not by a Crown agcncy) of an
assct is dctermincd using the formula,

(l.l) Pour l'application de l'alinéa (1) b),

A-(B+C+D)

le produit de la vente d'un élément d'actif par
!'Ontario, mais non par un organisme de la
Couronne, est calculé selon la formule suivante:
A-(B+C+D)

Produit de la

vente d'éléments d'actif

Sec.fart. 112
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in which,

où:

"A" is the amount received by Ontario on
the sale of the asse!,

«A» représente le montant que ! 'Ontario
reçoit lors de la vente de l'élément
d'actif;

"B" is the amount of ail costs incurrcd by
Ontario in creating and preserving the
asse!,

«B» représente le total des frais que ! 'Ontario a e ngagés pour c réer et préserver
l' éléme nt d'actif;

"C" is the amount of ail costs incurred by

«C» représe nte le total des frais que !'Ontario a engagés pour vendre l'é lément
d'actif;

Ontario to sell the asse t, and

"D" is the sum of ail amounts that, in the
fiscal year in which the amount
described by "A'' is received by
Ontario, are allocated by the Executive
Council for expenditure in that fiscal
year or in a subscquent fiscal year for
the capital or operating costs of projects designated by the Executive
Council as priority projects.

«D» représente la somme de tous les mon tants que le Conseil exécutif affecte, au
cours de l'exercice où !'Ontario reçoit
le montant visé à l'élément «A», à des
dépenses de cet exercice ou d'un exercice ultérieur liées aux frais d'immobilisation ou de fonctionnement des projets qu'il désigne comme des projets
prioritaires.

113. Section 5 of the Act, us umended by
the Stututes of Onturio, 1994, chupter 17, section 62, is further umended hy udding the
following suhscction:

113. L'article 5 de lu Loi, tel qu'il est modilié pur l'urticle 62 du chnpitre 17 des Lois
de l'Onturio de 1994, est modilié de nouveuu
pur adjonction du purugrnphe suivunt :

Delegation

(4) The Minister of Finance may, in writing, delegatc to a person employed in the
Ontario public service the authority to exercise any of the powers of the Minister of
Finance under subsection (l) and may impose
such conditions and restrictions on the delegatio n as the Minister considers appropriate.

(4) Le ministre des Finances peut déléguer
par écrit à une personne employée dans la
fonction publique ontarienne le pouvoir
d'exercer les pouvoirs que lui confère le paragraphe ( 1) et peut assortir la délégation des
conditions et des restrictions qu'il estime
appropriées.

Délégation

Commencement

114. (1) Suhject Io suhsection (2), this Puri
comes into force on the duy the Act receivcs
Royul Assent.

114. (1) Sous réserve du purngruphe (2),
ln présente partie entre en vigueur le jour oi1
lu Loi reçoit lu sunction ruyule.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Section 112 shull he deemed Io hnve
come intu force on April 1, 1999.

(2) L'urticle 112 est réputé être entré en
vigueur le 1er nvril 1999.

Idem

PART XII
IN COME TAX ACT

PARTIE XII
LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU

115. (1) The delinition of "deputy hcud" in
suhsel'lion l (1) of the lncome Tax Act, us
re-enucted hy the Stututes of Onl!1rio, 1993,
chupter 29, section 1, is umended hy striking
out "the Deputy Minister of Nutionul Revenue for Tuxution" und suhstituting "the
Commissioner of Customs und Revenue
uppointed under section 25 of the Canada
Cu.~toms and Revenue Agency Act (Cunudu)".

li 5. (l) Lu délinition de «s ous-ministre»
11u pnrugruphe 1 (1) de lu Loi de l'impôt sur le
revenu, telle qu 'elle est adoptée de nouveuu
pur l'urticle 1 du chnpitre 29 des Lois de
l'Onturin de 1993, est modiliée pur suhstitutinn de «le cnmmissuire des douunes et du
revenu nommé uux termes de l'urticle 25 de
lu Loi sur /'Agence des douanes et du revenu
du Canada (C11nu1lu)» ù «le sous-ministre du
Revenu nutionul pour l'lmp1Ît».

(2) The Tuhle Io suhsection 1 (6) of the Act,
us umemled hy the Stututcs of Onturio, 1993,
chupter 29, section 1, is further u111en1letl,

(2) Le tuhleuu du puru~ruphe 1 (6) de lu
Loi, tel qu'il est motlilié pur l'urticle 1 du
chupitre 29 des Lois de l'Outurio de 1993, est
nmdilié de nouveau:

(u) hy striking out "l>epurtment of
Nntionul Revenue" in Column 1 nml
suhstituting "Cunudu Customs 1111d
Revenue Agency";

u) pur suhstitution de «Agence des
1l1111unes et du revenu du C11nutl11» ù
«ministl-re tlu Revenu nutionul» ù lu
colonne J;
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(h) hy slriking out "Ministry of Finance"
in Column 2 und suhstiluting "Ontario
Ministry ofFinuncc"; und

b) pur substitution de «ministère des
Finances de l'Onturio» ù «ministère
des Fimmces» ù lu colonne 2;

(c) hy striking out "Depuly Ministcr of
Nutionul Revenue for Tuxution" in Column 1 and suhstituting "Commissioncr of Customs and Revenue".

c) pur substitution de «commissaire des
douanes et du revenu» à «sous-ministre
du Revenu nulionul pour l'imp<Ît>> ù la
colonne 1.

116. Purugruph 7 of suhscction 3 (1) of the
Act, as cnuctcd hy the Stututcs of Onturio,
1998, chuptcr 5, section 1, is rcpealed und the
following suhstitutcd:

116. Lu disposition 7 du purugraphe 3 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article
1 du chu pitre 5 des Lois de l'Ontario de 1998,
est abrogée et remplacée pur cc qui suit:

7. For 1999, the additional income tax
shall equal the aggregate of,

7. Pour 1999, l'impôt sur le revenu supplémentaire est égal au total des montants suivants :

1.

20 per cent of the amount, if any,
by which the gross tax amount of
the individual for the taxation
year exceeds $3,750, and

1.

20 pour cent du montant de l'excédent éventuel du montant d'impôt brut du particulier pour l'année d'imposition sur 3 750 $,

11.

36 per cent of the amount, if any,
by which the gross tax amount of
the individual for the taxation
year exceeds $4,681.

11.

36 pour cent du montant de l'excédent éventuel du montant d'impôt brut du particulier pour ) 'année d'imposition sur 4 681 $.

8. For the 2000 and subsequent taxation
years, the additional income tax for
each taxation yt·ar shall equal the
aggregate or.

8. Pour chacune des années d'imposition
2000 et suivantes, l'impôt sur le revenu
~upplémcntaire est égal au total des
montants suivants :

1.

20 per cent of the amount, if any,
by which the gross tax amount of
tht· individual for tht· taxation
year exct'l'ds $3,655, and

1.

20 pour cent du montant de l'excédent éventuel du montant d'impôt brut du particulier pour l'année d'imposition sur 3 655 $,

11.

36 percent of the amo11nt, if any,
by which the gross tax arnount of
tht· individual for thr taxation
yrar cxcerds $4,562.

11.

36 pour cent du montant de l'excédent éventuel du montant d'impôt brut du particulier pour l'année d'imposition sur 4 562 $.

ll 7. (1) Cluuse (h) of the dclinition ol'
"income for the yeur" in suhsection 4 (1) ol'
the Act is umemled hy striking out "purugruphs 115 (1) (u), (h) und (c) ol' the Fcclerul
Act" und substituting "purugruphs 115 (1)
(u), (h), (h.]) und (l") ol"the Federul Act".

117. (1) L'ulinéu b) de lu clélïnition de
«revenu pour l'année» uu purugruphe 4 (1)
de lu Loi est modilïé pur substitution de «ulinéus ll5 (1) u), h), h.I) el e) de lu loi féclérulc»
ù «ulinéus 115 (1) u), b) et c) cle lu lui l"édérule».

(2) The delinition or "ineome l'or the yeur"
in suhsection ... (1) or the Act, llS umencled hy
suhsection (1 ), upplies Io tuxution yeurs ending ul'ter Decemher JI, 1997.

(2) Lu définition de «revenu pour l'année»
uu puruj!ruphe 4 (1) de lu Lui, telle qu'elle est
mucliliéc pur le puruj!ruphe (1), s'applique
uux unnées d'imposition qui se terminent
uprès le 31clécembre1997.

(3) Cluuse 4 (5) (u) ol' the Act, us enuctcd
by the Stututcs ol" Onturio, 1998, chupter 5,
section 2, is re1w11led und the following suhstituted:

(J) L'ulinéu 4 (5) u) cle lu Loi, tel qu'i l est
udupté pur l'article 2 du clmpitre 5 des Lois
de l'Onturio de 1998, est uhrogé el remplacé
pur ce ltUi suit :

(11) 39.5 pn Cl"llt 111 rrsprct

or

the 1999

u) 39,5 pour cent pour l'annfr d'imposition 1999;

(v) 3K.5 pcr crnt in respect of the 2000
and subst·quent taxation years.

v) 38,5 pour crnt pour les années d'imposition 2000 et suivantes.

taxation year:

Sec.fart. 117 (4)
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(4) Clause 4 (7) (a) of the Act is amended
by striking oui "paragraph 126 (7) (c) of the
Ferlerai Act" and suhstituting "the definition
of "non-business-income tax" in subsection
126 (7) of the Ferlerai Act".

(4) L'alinéa 4 (7) a) de la Loi est modifié
par suhstitution de «la définition de «impôt
sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise» au paragraphe 126 (7) de la loi fédérale» à «l'alinéa 126 (7) c) de la loi fédérale».

(S) Section 4 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1992, chapter 25, section
2, 1996, chapter 1, Schedule C, section 4,
1996, chapter 18, section 2, 1996, chapter 24,
section 12, 1997, chapter 10, section 2 and
1998, chapter 5, section 2, is further amended
by adding the following suhsections:

(5) L'article 4 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 2 du chapitre 25 des Lois de
l'Ontario de 1992, par l'article 4 de l'annexe
C du chapitre 1, l'article 2 du chapitre 18 et
l'article 12 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1996, par l'article 2 du chapitre 10 des
Lois de l'Ontario de 1997 et par l'article 2 du
chapitre 5 des Lois de l'Ontario de 1998, est
modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

(9.1) If a mu tuai fond trust's refond for a
taxation year under section 132 of the Ferlerai
Act is equal Io its refondable capital gains tax
on hand at the end of that year, the trust is
entitled to receive an additional refond for the
taxation year in the amount determined using
the formula,

(9.1) Si le remboursement auquel elle a
droit en vertu de l'article 132 de la loi fédérale pour une année d'imposition est égal à
son impôt en main remboursable au titre des
gains en capital à la fin de l'année, la fiducie
de fonds mutuels a droit à un remboursement
supplémentaire pour l'année selon le montant
calculé selon la formule suivante :

( A+B)-(C+D)

(A+B)-(C+D)

in which,
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où:

"A" is the total of ail amounts in respect of
taxation years ending after 1995, each
of which is calculated, in respect of a
taxatio.n year, by multiplying the
amount added Io the mutual fond
trust's refondable capital gains tax on
hand at the end of the taxation year by
the percentage referred to in subsection
(5) used in computing the tax payable
under this section by the mutual fond
trust for that year,

«A» représente le total de tous les montants
à l'égard des années d'imposition qui
se terminent après 1995, chacun d'eux
étant calculé, à l'égard d'une année
d'imposition, en multipliant le montant
ajouté à l'impôt en main remboursable
au titre des gains en capital de la fiducie à la fin de l'année par le pourcentage visé au paragraphe (5) qui a servi
au calcul de l'impôt payable par la
fiducie aux termes du présent article
pour l'année;

"B" is the total of all amounts in respect of
taxation years ending after 1995, each
of which, in respect of a taxation year,
is the amount that would be the mutual
fund trust's surcharge under section 3
for the taxation year if the amount
calculated as described by "A" for the
year were its gross tax amount determined under subsection 3 (2) for the
year,

«B» représente le total de tous les montants
à l'égard des années d'imposition qui
se terminent après 1995, chacun d'eux
représentant, à l'égard d'une année
d'imposition, le montant qui correspondrait à l'impôt supplémentaire que
la fiducie devrait payer aux termes de
l'article 3 pour l'année si le montant
représenté par l'élément «A» pour
l'année correspondait à son montant
d'impôt brut calculé aux termes du
paragraphe 3 (2) pour l'a nnée;

"C" is the total of ail amounts previously
refonded to the mutual fond trust under
this subscction, and

«C» représente le total de tous les montants
remboursés antérieurement à la fiducie
en vertu du présent paragraphe;

"D" is the total of all amounts refonded to
the mutual fond trust undcr subsections
(8) and (9) in respect of taxation years
ending after 1995.

«D» représente le total de tous les montants
remboursés à la fiducie en vertu des
paragraphes (8) et (9) à l'égard des
années d'imposition qui se terminent
après 1995.

Idem
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(9.2) For the purposes of subsection (9.1),
a mu tuai fond trust 's refundable capital gains
taxon hand at a particnlar time is the amount
determined undcr section 132 of the Federal
Act.

(9.2) Pour l'application du paragraphe
(9.1), l'impôt en main remboursable au titre
des gains en capital d'une fiducie de fonds
mutuels à un moment donné correspond au
montant calculé aux termes de l'article 132
de la loi fédérale.

(6) Suhscction 4 (10) of the Act is amended
hy striking out "suhsection (9)" in the seventh
linc und suhstituting "suhscctions (9) und
(9.1)".

(6) Le purugruphe 4 (10) de lu Loi est
modifié par substitution de «des puragruphcs
(9) et (9.1)» à «du paragraphe (9)» aux huitième et neuvième lignes.

(7) Section 4 of the Act, as amended hy
suhscctions (3), (S) und (6), upplics to taxation
ycars cnding aftcr Deccmher 31, 1998.

(7) L'article 4 de la Loi, tel qu'il est modifié par les paragraphes (3), (S) et (6), s'applique uux années d'imposition qui se terminent
après le 31 décembre 1998.

118. Section S of the Act is rcpculed.

Nonappli ca tion

Propert y
tax credit
exf ension for
1998, certain

taxpayers

Sec.fart. 117 (5)
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118. L'article S de lu Loi est abrogé.

119. Section 7 of the Act, us umended hy
the Stututes of Ontario, 1992, chupter 18, section SS, 1993, chupter 29, section S, 1996,
chuptcr 1, Schedule C, section 7, 1996,
chuptcr 18, section 3 und 1998, chapter 34,
section 68, is l'urther umendcd hy uclding the
following suhsection:

119. L'article 7 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article SS du chapitre 18 des Lois de
)'Ontario de 1992, par l'article S du chapitre
29 des Lois de l'Ontario de 1993, par l'article
7 de l'annexe C du chapitre 1 et l'article 3 du
chapitre 18 des Lois de !'Ontario de 1996 et
par l'article 68 du chapitre 34 des Lois de
l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant:

(6) This se c tion does not apply with
res pect Io a return filed on bchalf of an individual by a trustec in bankruptcy under paragraph 128 (2) (e) or (h) of the Federal Act for
a taxation ycar.

(6) Le présent article ne s'applique pas à
l'égard des déclarations produites pour le
compte d'un particulier par un syndic de faillite aux termes de l'alinéa 128 (2) e) ou h) de
la loi fédérale pour une année d'imposition.

120. (1) Section 8 of the Act, us umcndcd
hy the Stututcs ol' Ontario, 1992, chuptcr 18,
section SS, 1992, chupter 2S, section 3, 1993,
chuptcr 29, section 6, 1994, chupter 17, section 99, 1996, chuptcr 1, Schcdulc C, section
8, 1996, chapter 24, section 13, 1996, chuptcr
29, section 9, 1997, chuptcr 19, section 9,
1997, chupter 43, Schcdulc B, section 4, 1998,
chuptcr S, section 3, 1998, chuptcr 9, section
81 und 1998, chuptcr 34, section 69, is furthcr
umcndcd by udding the l'ollowing subscction:

120. (1) L'article 8 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article SS du chapitre 18 et l'article 3 du chu pitre 2S des Lois de !'Ontario de
1992, pur l'article 6 du chapitre 29 des Lois
de l'Onturio de 1993, pur l'article 99 du chapitre 17 des Lois de !'Ontario de 1994, par
l'article 8 de l'annexe C du chu pitre 1, l'article 13 du chapitre 24 et l'article 9 du chapitre
29 des Lois de )'Ontario de 1996, pur l'article
9 du chapitre 19 et l'article 4 de l'annexe B
du chapitre 43 des Lois de !'Ontario de 1997
et par l'article 3 du chapitre S, l'article 81 du
chapitre 9 et l'article 69 du chapitre 34 des
Lois de l'Onturio de 1998, est modifié de nouveau pur adjonction du purugraphe suivant:

(7.1) For the purposr of clause (3) (a) or
(3. 1) (a), the amount of an individual 's 1998
municipal tax that is du e in 1999 and paid by
the due date may be used to dete rminc the
individual's occupancy cost for 1998 or 1999,
if the imlividual 's principal rcsid enœ in 1998
was in an area of jurisdictio n of a school
board in a tcrritory withont municipal organ ization.

(7.1) Pour l'application de l'alinéa (3) a)
ou (3.1) a), les impôts municipaux de 1998
d'un particulier qui sont exigibles en 1999 et
acquittés au plus tard à la date d'exigibilité
peuvent servir an calcul du coût d'habitation
du particulier pour 1998 ou 1999 si sa résidence principale. eu 1998 se trouvait dans le
territoire de compétence d'un conseil scolaire
situ<- dans un territoire non érigé en munici palité.

(2) Purugruph S of suhscction 8 (17) ol' the
Act, us cnuctcd by the Stututcs ol' Ontario,

(2) Lu disposition S du purugruphe 8 (17)
de lu Loi, telle qu'elle est adoptée pur l'article
4 de l'annexe B du chapitre 43 des Lois de

Nonapplicaiion

Prorogation
du crédit
d'impôls
fonciers pour
1998: certains contribuables
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1997, chapter 43, Schedule B, section 4, is
repealed und the following suhstituted:

!'Ontario de 1997, est abrogée et remplacée
par ce qui s uit :

5. The individual may calculate the

5. Le particulier peut calculer la déduction à laquelle il a droit en vertu du
paragraphe (9) comme si la mention à

deduction to which he or she is entitled
under subsectio n (9) as though the refe rence in that s ubsection to "co ntribu tions hc or she made in the taxati o n
year to cand idates, constituency associations or parties" read as if il were a
refcrence to contributions he or she
made to any of them in the calendar
year.

ce paragraphe des contributions qu'il a
faites au cours de l'année d'imposition
aux candidats, associations de circonscription ou partis était co nsidérée
comme une mention des contributions
qu'il leur a faites au cours de l'année
civile.

121. Clause (h) of the definition of "eligible
individual" in subsection 8.3 (7) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 34, section 72, is repealed and the
following substituted:

121. L'alinéa b) de la définition de «particulier admissible» au paragraphe 8.3 (7) de
la Loi, tel qu'il est adopté par l'article 72
du chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998,
est abrogé et remplacé par ce qui s uit :

(b) who is not a child care operator that
controls or manages a child care facility with an expectation of profit, and

b) qui n'est pas un exploitant de garderie
qui dirige ou gère une garderie dans
l'attente de profit;

122. (1) The definition of "designated percentage" in subsection 8.5 (1) of the Act, as
enucted by the Statutes of Ontario, 1998,
chupter 34, section 74, is repealed und the
following substituted:

122. (1) La définition de «pourcentage
désigné» uu parugraphe 8.5 (1) de lu Loi,
telle qu'elle est adoptée pur l'article 74 du
chapitre 34 des Lois de !'Ontario de 1998, est
ahrogée et remplacée par ce qui s uit:

"designated percentage" mea ns, in respect of
an individual for a month,

«pource ntage désigné» À l'égard d"un particulier pour un mois, s'entend de ce qui
suit :

(a) if the individual has no qu alified
dependants al the beginning of the
month, nil,

a) s'il n'a pas de perso nne à charge
admissible au début du mois, zéro;

(b) if the individual has one qualified
dependant al the beginning of the
month, 20 pcr cent if the month ends
before July 1, 1999 or 21 per cent if
the month begi ns after June 30, 1999,

b) s' il a une personne à charge admissible
au début du mois, 20 pour ce nt, si le
mois se termine avant le 1er juillet
1999, ou 21 pour cent, si le mois commence après le 30 juin 1999;

(c) if the individual has Iwo qualified
dependants at the beginning of the
month, 40 per cent if the month ends
before July 1, 1999 or 42 pcr cent if
the month begins after June 30, 1999,
and

c) s' il a deux personnes à charge admissibles au début du mois, 40 pour cent, si
le mois se termine avant le 1er juillet
1999, ou 42 pour cent, si le mois commence après le 30 juin 1999;

(d) if the individual has three or more
qualificd dependants al the beginning
of the month, 60 per cent if the month
ends bcforc July 1, 1999 or 63 pcr cent
if the month bcgins after June 30,
1999. ("pourcentage désigné")

d) s'il a trois personnes à charge admissibles ou plus au début du mois, 60 pour
cent, si le mois se termine avant le
1er juillet 1999, ou 63 pour cent. si le
mois commence après le 30 juin
1999. («designated pcrcentagc»)

(2) The definition of "A" in subsection 8.5
(5) of the Act, as enucted hy the Statutes of
O ntario, 1998, chapter 34, section 74, is
repeuled und the l"ollowing suhstituted:

(2) La définition de l'élément «A» a u paragraphe 8.5 (5) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article 74 du chapitre 34 des Lois de
!'Ontario de 1998, est uhro~ée et remplacée
par ce qui s uit :
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«A » est éga l au moindre des montants suiva nts:

(a) the amount cqual to the greater
of,

a) le monta nt éga 1 au plus élevé des
montants suivants :

(i) the amou nt determined by
multiplying the individual's
designated percentage fo r
the month by the a mount by
whic h the
individual 's
adjusted earned income for
the base taxation year in
relation to the month
exceeds $5,000, and

(i) le produit du pourcentage
désigné du particulier pour
le mois par l'excédent de
son reve nu gagné modifié
pour l' an née de base par
rapport au mois sur 5 000 $,

(ii) 50 per cent of the individ ua l 's qualifyi ng child care
expenses for the base taxation yca r in relation to the
month for persons who arc
qua 1ifi ed dependa nts of the
individual for the purposes
of subdivision a.1 of Division E of Part l of the Fed cral Act , and

(ii) 50 pour ce nt des frais de
garde d 'e nfants admissibles
du particulier pour l'a nnée
de base par rapport au mois
à l'égard des personnes qui
so nt des perso nnes à charge
admissibles du particulier
po ur l'application de la
sous-section a.1 de la sec-·
tion E de la partie 1 de la loi
fédérale;

(b) the amnunt obtaincd by multiplying the number of qualified
dcpcndants in res pect of whom
the individual was an eli gible
individual at the bcginning of the
month by.

b) le produit du nombre de personnes à charge admissibles à l'éga rd
desquelles le parti culier était un
particulier admissible au début du
mms:

(i) $1.020, if the month ends
beforeJ nly 1, 1999,or

(i) par 1 020 $, si le mois se
termine ava nt le 1er juillet
1999,

(ii) $1, IOO, if the month bcgins
aftnJune 30, 1999.

(ii) par 1 100 $, si le mois co mmen ce après le 30 juin
1999.

123. (l) Purugruph 2 ol' suhscct ion IO (l)
of the Act, ns cnuctcd h y the Stututcs of
O ntario, l 997, chuptcr Ill, section 4, is
rcpculccl und the following s uhstitutcd:

123 . (1) Lu dis pos ition 2 du purugruphc

l 0 (l) de lu Loi, telle qu ' elle est adoptée pur
l' urticle 4 du chu pitre IO des Lois de l'Onturio de 1997, est uhrogée et remplacée por ce
qui s uit :

2. Subseetions 152 ( 1), ( 1. 11 ), ( 1.1 2), (2),
(3). (3. 1). (4). (-LO I). (·U ), (·U), (4.3),
(4...l). (5). (6). (7) and (8).

2. Les para graphes 152 (1 ), ( 1.11 ). ( 1.12),
(2). (3), (3. 1), (4), (4.01), (4.1), (4.2),
(4.3 ), (4.4.), (5), (6), (7) et (8).

(2) Purngruph 2 ol' s uhscction Ill ( 1) of' the
Act, us umcndcd h y s uhscction (1), is furthcr
umcmlccl hy striking out " und (8)" und s uhstituting "(8) und (9)".

(2) Lu dispos ition 2 du parugruphc IO (1)
de lu Loi, telle qu'elle est modifiée pur le
purugruphe (1), est modifiée de nouveau par
s uhs titution de «, (8) cl (9)» ù «et (8)».

(3) Purugru ph 3 ol' s uhscction Ill (l) of the
Act, us cnudcd h y the Stut utcs of O ntario,
1997, chu pt cr 111, section 4, is umcndcd h y
udding ut the end "und 156.1 (..&)".

(3) Lu dispos ition 3 du purugruphc IO (1)
de lu Loi, telle qu ' elle est adoptée pur l'urticlc
-1 du chapitre lO des Lois de l'Onturio de
1997, est modifiée pur adjonction de «cl 156. 1
(-1)».

(4) Purugruph 3 of s uhscct ion IO (1) of the
Ac t, us umcndcd hy s uhscct ion (3), npplics

(-1 ) Lu disposition 3 du purugruphc Ill (1)
de lu Loi, telle qu'elle est mocliliéc pur le
p11rugrnphc (3), s'applique ù l'égard des
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with respect to taxation yeurs ending ufter
Decemher 31, 1993.

unnées d'imposition qui se terminent après le
31 décembre 1993.

124. (1) Section 14 of the Act, as reenacterl hy the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 16, is amendcrl hy inserting "(6.2)" after "(6.1)".

124. (1) L'article 14 de lu Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 16 du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996, est modilié par insertion de «(6.2),» uprès «(6.1)».

(2) Section 14 of the Act, us amended hy
suhsection (1), applies with respect to 1996
and suhsequent taxation years.

(2) L'article 14 de lu Loi, tel qu'il est modifié par le parugruphe (1), s'applique à l'égard
des années d'imposition 1996 et suivantes.

125. Suhsection 19 (2) of the Act is
amenrlerl hy striking out the portion before
clause (u) and suhstituting the following:

125. Le paragraphe 19 (2) de la Loi est
modifié par substitution de ce qui suit au
passage qui précède l'alinéa a) :

(2) Every persan who, knowingly or under
circumstances amounting to gross negligence,
makes, participates in, assents to or
acquiesces in the making of a false statemcnt
or omission in a return, form, certificate,
statement or answer (in this section referred
to as a "return") that is filed or made in
respect of a taxation year for the purposes of
this Act or a regulation or a provision of the
Ferlerai Act or of the Ferlerai Regulations as
that provision applies for the purposes of this
Act is liable to a penalty of the greater of
$1 OO and 50 per cent of the a mou nt, if any,
by which,

(2) Toute personne qui, sciemment ou dans
des circonstances équivalant à une faute
lourde, fait une affirmation fausse ou une
omission dans une déclaration, une formule,
un certificat, un état ou une réponse (appelé
«déclaration» au présent article) rempli ou
produit pour une année d'imposition pour
! 'application de la présente loi ou d'un règlement, ou d'une disposition de la loi fédérale
ou des règlements fédéraux , telle qu'elle
s'applique aux fins de la présente loi, ou y
participe, y consent ou y acquiesce, est passible d'une pénalité égale, sans être inférieure à
IOO $,à 50 pour cent de l'excédent éventuel :

126. Subsection 22.1 (13) of the Act, us
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chupter 34, section 79, is amended hy striking
out "and then apply" in the fifth line and
suhstituting ''and then the Provincial Minister may apply".

126. Le paragraphe 22.l (13) de lu Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 79 du chapitre
34 des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié
par substitution de «et le ministre provincial
peut soumettre» à «et soumettre» aux cinquième et sixième lignes.

127. Clause 28 (4) (h) of the Act, us enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chapter 10,
section 5, is amended hy striking out "the
Depurtment of National Revenue" and substituting "the Canada Customs and Revenue
Agency".

127. L'alinéa 28 (4) b) de la Loi, tel qu'il
est adopté pur l'article 5 du chapitre IO des
Lois de !'Ontario de 1997, est modifié pur
substitution de «de I' Agence des douanes et
du revenu du Canada» à «du ministère du
Revenu nutionul».

128. Suhsection 37 (1) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 22 and amended hy 1997,
chapter 10, section 6, is further amended by
inserting "(4.1), (4.2)" after "(4)" in the first
li ne.

128. Le paragraphe 37 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 22
du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996
et tel qu'il est modifié pur l'article 6 du chapitre 10 des Lois de l'Onturio rie 1997, est modifié de nouveau pur insertion de «(4.1),
(4.2),» uprès «(4)» à lu première ligne.

129. Subsection 39 (2) of the Act is
amended by inserting "(4.1), (4.2)" after "{4)"
in the lirst line.

J29. Le paragraphe 39 (2) de la Loi est
modifié pur insertion de «(4.1), (4.2),» après
«(4)» à la première ligne.

130. Subsection 48 (19) of the Act is
amended by striking out "the Deputy Minister of the Department of National Revenue
for Tuxution, or an official of the Depurtment
of National Revenue" in the third, fourth,
lifth und sixth lines und substituting "the
Commissioner of Customs und Revenue, or

130. Le purugruphe 48 (19) de lu Loi est
modifié par substitution de «le commissaire
des rlouunes et du revenu, ou un fonctionnaire
de I' Agence des douanes et du revenu du
Canudu» ù «le so us-ministre du ministère du
Revenu nutionul pour l'impôt, ou un fonctionnaire du ministère du Revenu national»
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an ollicial of the Cunudu Customs and Revenue Agency".

uux troisième, quatrième, cinquième et
sixième lignes.

131. (1) Subsection 49 (4) of the Act is
amended by striking out "the Dcputy Ministcr or National Revenue for Taxation ol'
Cunadu" in the second und third lines and
substitnting "the Commissioner ol' Customs
und Revenue".

131. (1) Le paragraphe 49 (4) de la Loi
est modifié par substitution de «commissaire
des douanes et du revenu» ù «sous-ministre
l"édérul du Revenu national pour l'impôt»
uux deuxième et troisième lignes.

(2) Clause 49 (4) (b) of the Act is repeuled
and the following substituted:

(2) L'ulinéu 49 (4) b) de lu Loi est abrogé et
remplacé pur cc qui suit :

(b) designatc officers of the Canada Customs and Revenue Agency to carry out
such functions, duties and powers as
are similar to those that arc exercised
by them under the Federal Act on
bchalf of the Commissioner of Customs and Revenue.

b) charger des fonctionnaires de l 'Agence
des douanes et du revenu du Canada
d'exercer les fonctions, devoirs et pouvoirs semblables à ceux qu'ils exercent
au nom du commissaire des douanes et
du revenu en vertu de la loi fédérale.

132. (l) Subject to subscction (2), this Part
comes into force on the duy this Act receives
Royal Assent.

132. (1) Sous réserve du purugruphe (2),
lu présente partie entre en vigueur le jour où
lu présente loi reçoit lu sanction royale.

Entrée en
vigueur

(2) The following provisions slmll be
deemecl to have come into force on the date
indicatecl:

(2) Les dispositions suivantes sont réputées
être entrées en vigueur ù lu dute indiquée :

Idem

l. On December 31, 1991, subsection 123

l. Le 31 décembre 1991, le parugruphe
123 (1).

(1).

Penalt y.
failure to

pay tax

Sec.fart. 130

2. On Jummry 1, 1994, subsections 123
(3) und (4).

2. Le 1er janvier 1994, les parugruphes
123 (3) et (4).

3. On June 15, 1994, section 128.

3. Le 15 juin 1994, l'article 128.

4. On .Junuury l, 1996, section 124.

4. Le 1rr janvier 1996, l'article 124.

5. On June 20, 1996, section 125.

5. Le 20 juin 1996, l'article 125.

6. On Junuury 1, 1998, subsections 117
(1) and (2) und 120 (1) und section 121.

6. Le 1er janvier 1998, les paragraphes
117 (1) et (2) et 120 (1) ainsi que l'article 121.

7. On.June 18, 1998, section 129.

7. Le 18 juin 1998, l'article 129.

8. On July 1, 1998, section 126.

8. Le 1er juillet 1998, l'article 126.

9. On .Junuury 1, 1999, section 116, subsections 117 (3), (5), (6) and (7) uml 120
(2).

9. Le 1er janvier 1999, l'article 116, les
paragraphes 117 (3), (5), (6) et (7) et

120 (2).

IO. On ,July l, 1999, section 122.

10. Le 1er juillet 1999, l'article 122.

Il. On June 17, 1999, subsection 123 (2).

11. Le 17 juin 1999, le parugruphe 123 (2).

12. On Novembe1· l, 1999, sections 115,
127, 130 und 131.

12. Le 1er novembre 1999, les articles 115,
127, 130 et 131.

PART XIII
LAND TRANSFER TAX ACT

PARTIE XIII
LOI SUR LES DROITS DE CESSION
IMMOBILIÈRE

133. The Lafld Tramfer Tax Act is amendcd
by udding the following wction:

133. Lu Loi sur les droits de cessiofl immobilière est modifiée pur adjonction de l'article suivant :

7.1 If the Ministcr is satisficd that a pcrso n's fail11re to pay taxis attributable to fraud

7.1 S'il est convaincu que le non-acquittement des droits par une personne est attribua -

Pénalité:
non~

acqui!temen!
des droits

Sec.fart. 133
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or wilful default, the Minister may assess a
penalty against the person in an amount equal
to the greater of $500 and 25 per cent of the
tax that the persan failed to pay.

bic à une fraude ou à une om1ss10n volontaire, le ministre peut lui imposer une pénalité selon un montant égal à 500 $ ou, s' il est
plus élevé, à 25 pour cent des droits qu'elle
n'a pas acquittés.

134. (1) Subsection 9.2 (2) of the Act, us
re-enucted hy the Statutes of Onturio, 1997,
chapter 10, section 17 and amended by 1998,
chapter 5, section 30, is repeu led und the following substituted:

134. (1) Le purugruphe 9.2 (2) de lu Loi,
tel qu'il est adopté de nouveau pur l'urticlc
17 du chupitre 10 des Lois de l'Onturio de
1997 cl tel qu'il est motlifié par l'article 30
du chapitre 5 des Lois de l'Onturio de 1998,
est abrogé el remplacé pur cc qui suit:

(2) The Minister may refond, in the
manner he or she directs and without interest,
tax payable by a purchaser under this Act in
respect of the acquisition by the purchaser of
a newly-constructed home to be used by the
purchaser as his or her principal residence,

(2) Le ministre peut rembourser, de la
manière qu'il ordonne et sans inté rêts, les
droits qu'un acheteur doit acquitter aux termes de la présente loi à l'égard de l'achat
d'un logement neuf qui lui se rvira de résidence principale si les conditions suivantes
so nt remplies :

(a) if the conveyauce or the disposition for
which the tax is payable under this Act
in respect of the home occurs on or
after May 8, 1996;

a) la cession ou l'aliénation qui fait l'objet des droits exigibles à l'égard du
logement aux termes de la prése nte loi
survient le 8 mai 1996 ou après cette
date;

(b) if the agreement of purchase and sale
to acquire the home is entered into by
the purchaser before April 1, 2000; and

b) l ' acheteur conclut la co nve ntion de
vente en vue de l'achat du logement
avant le 1er avril 2000;

(c) if the home is occupied by the purchaser as his or her principal residence
no later than December 31, 2000.

c) l 'acheteur occupe le logeme nt à titre
de résidence principale au plus tard le
31 décembre 2000.

(2.1) The maximum amount of tax refundable under subsection (2) in respect of the
acquisition of a newly-co nstructed home is,

(2.1) Le montant maximal qui peut être
remboursé aux termes du paragraphe (2) à
l' éga rd de l'achat d'un logement neuf est le
suivant :

(a) $1,725, if the agreement of purchase
and sale to acquire the home is entered
into by the purchaser on or before
March 31, 1999; or

a) 1 725 $, si l'acheteur conclut la
convention de vente en vue de l'achat
du logement au plus tard le 3 1 mars
1999;

(b) $2,000, if the agreement of purchase
and sale to acquire the home is entered
into by the purc hase r after March 31,
1999 and before April 1, 2000.

b) 2 000 $, si l'acheteur conclut la
convention de vente en vue de l'achat
du logement après le 31 mars 1999
mais avant le 1er avril 2000.

(2) Subsection 9.2 (5) ol" the Act, us reenacted by the Statutcs of Onturio, 1997,
chapler 10, section 17 und umended hy 1998,
chapler 5, section 30, is further amended hy
striking out "Decembcr 31, 2000" in the
amendmcnt of 1998 and substituting
"Dccemher 31, 2001".

(2) Le paragraphe 9.2 (5) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'urticlc 17 du
chupitrc 10 des Lois de l'Ontario de 1997 et
tel qu'il est modilïé pur l'article 30 du chapitre 5 des Lois de l'Ontario de 1998, est modilié de nouveau pur substitution de <<31 décembre 2001» ù «31 décembre 2000» duns ln
modification de 1998.

135. Subsection 14 (5) of the Act is
amcnded hy striking out "the assessmcnt or
notice of disallowuncc with respect to which
the appcul is mude shull he vucutcd und uny
tax pursuanl Io such ussessment shull be
rcpaid Io the uppellunt or the refond disullowed be puid Io the uppellant" in the twen-

135. Le paragruphe 14 (5) de lu Loi est
modilïé pur substitution de «lu cotisation ou
lu cléclarution de rejet qui l'uit l'objet tic l'uppcl soit unnulée et que soient remboursés ù
l'uppclunl les droits acquittés ù lu suite de
cette cotisation ou que lui soit accordé le
remboursement rejeté ù lu suite de cette

Rembouisement à
1'achat d'un
logement
neuf

Idem
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tieth, twenty-first, twenty-second, twent-third,
twenty-fourth und twenty-fifth lincs und substituting "the ussessment or stutement of disullowance with respect to which the uppeul is
tnken shall be vucated und any tax paid
pursuunt to such ussessment, or any refund
disullowcd pursuant to such stutement of disallowance, shull be repaid or refunded to the
oppellunt".

déclarution» à «la cotisation ou l'uvis de rejet
qui fait l'objet de l'appel soit annulé et que
l'appclunt reçoive le remboursement des
droits reliés à cette cotisation ou le montant
du remboursement qui a fait l'objet du rejet»
uux vingt et unième, vingt-deuxième, vingttroisième, vingt-quatrième, vingt-cinquième
et vingt-sixième lignes.

136. (1) Subject to subsection (2), this Purt
cornes into force on the day this Act receives
Royul Assent.

136. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
la présente partie entre en vigueur le jour où
la présente loi reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

(2) Section 134 shull be cleemed to have
corne into force on April 1, 1999.

(2) L'article 134 est réputé être entré en
vigueur le 1er avril 1999.

Idem

PART XIV
LOCAL ROADS BOARDS ACT

PARTIE XIV
LOI SUR LES RÉGI ES DES ROUTES
LOCALES

137. (1) Subsection 21 (3) of the Local
Rouds Board.\· A et, us enucted by the Statutes
of Ontario, 1997, choptcr 43, Schedule F, section 7, is umencled by striking out "For the
1998 taxution yeur" ut the beginning and substituting "Commencing in the 1998 tuxution

137. (1) Le puragraphe 21 (3) de la Loi
sur les régies des routes locales, tel qu'il est
adopté pur l'urticle 7 de l'annexe F du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié pur substitution de «À compter de
l'année d'imposition 1998» à «Pour l'année
d'imposition 1998» uu début du parugraphe.

ycur".

Transition

(2) If un umount greuter thun the umount
permitled under subsection 21 (3) or the Act,
us umended by subsection (1 ), wus billed und
puid for 1999 before the J.1orc Tax Cuts for
Jobs, Growth und Prm-perity Act, 1999
receives Royul Assent, the Hourd shull give
the owner u refond or credit equul to the
umount 111' the excess.

(2) Si une somme supérieure à celle permise par le parugraphe 21 (3) de la Loi, tel
qu'il est modifié par le purugraphe (1), a été
focturée et puyée pour 1999 avant que la Loi
de 1999 réduisant de nouveau les impôts pour
stimuler l'emploi, la croissance et la prospérité
reçoive lu sunction royule, lu régie accorde un
remboursement ou un crédit égul à lu partie
cxcédcntnirc uu propriétuirc.

Disposition
lransiloire

Con1mence·
men!

138. This l'urt cornes into force on the duy
this Act receivcs Royul Assent.

138. La présente purtic entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royulc.

Entrée en
vigueur

PART XV
MINISTRY OF GOVERNMENT
SERVI CES ACT

PARTIE XV
LOI SUR LE MINISTÈRE DES SERVICES
GOUVERNEMENTAUX

139. (1) Subsection 8 (5) ol' the Ministry of
Government Services Act is amended by
insertini.: ul'ter "J\linister" in the lirst line "or
by the Onturio Reulty Corporution".

139. (1) Le puragruphe 8 (5) de la Loi sur
le ministère des Services gouvernementaux
est modifié par insertion de «ou pur lu Société immohilièrc de l'Onturio» après «ministre» il lu deuxième ligne.

(2) Section 8 of the Act is umended by
odding the following subsection:

(2) L'article 8 de lu Loi est modilié par
udjonction du paragruphe suivant :

Definition

(7) ln this section,

(7) La définition qui suit s'applique au
présent article.

''Ontario Rcalcy Corporation" mcans the
Ontario Rcalty Co rporation continued by
subsedion 2 (2) of the Capilal lllvestment
Pla11 Act, 1993.

«Société immobilière de !'Ontario» La
Société immobilière de !'Ontario maintenue par le paragraphe 2 (2) de la Loi de
1993 sur le plan d'i11vestisseme11t.

140. Section 16 of the Act is repeulcd und
the following substituted:

140. L'urticle 16 de la Loi est abrogé et
rcmplucé pur cc qui suit :

Définition

1
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1

16. Before a co ntract is e nt en~ d into for
and in the name of the Crown in respect of
the construction, rcnovatio n o r repair of a
public work, the Ministry shall invite tenders
in accordance with the applicable policies
and directives of the Manage ment Board of
Ca binet.

16. Avant que soit co nclu un co ntrat au
nom et pour le comple de la Couronne en vue
de la co nst ru ction, de la ré nova tio n ou de la
réparatio n d ' un ouvrage public, le ministè re
procède à un appel d'offres co nformément
aux politiques et directives applicables du
Co nse il de gestion du gouvernement.

141. Suhseetion 19 (2) of the Act
repealed und the following suhstituted:

is

141. Le puragruphe 19 (2) de la Loi est
uhrogé et remplacé par cc qui s uit:

Delegation
to
Corporation

(2) The Ministe r may delegate his o r her
responsibility and powers unde r subsections 6
(1) and 8 (1) and (2) to the Ontario Realty
Corporation, subject to such co nditions as the
Minister may impose.

(2) Le ministre peut déléguer à la Société
immobilière de !'Ontario les pouvoirs et fonctions que lui attribu e nt les paragraphes 6 (1)
et 8 (1) et (2), sous réserve des conditions
qu ' il impose.

Délégation à
la Société

Assignment

(3) The Minister may assign to the Ontario
Realty Corporation the responsibilities and
powers of the Ministe r, the Deputy Minister
and the Ministry under clauses 6 (2) (a) and
(b), subject to su ch conditions as the Minister
may impose.

(3) Le ministre peut assigner à la Société
immobilière de ) 'Ontario, sous rése rve des
conditions qu ' il impose, les pouvoirs et fonctio ns du ministre , du sous-miuistre et du
ministè re prévus aux alinéas 6 (2) a) et b).

Assignation

Etlect

(4) Despite the Executive Cormcil Act, an
agreement that is signed by a person authorized to do so by a delegatio n or an assign ment made under this section has the same
effect as if the agreement had been signed by
the Minister.

(4) Malgré la Loi sur le Conseil exécutif,
un accord signé par une perso nne autorisée à
le faire par une délégation ou une assignation
faite en vertu du prése nt article a le même
effe t que s' il était signé par le ministre.

Effet

(5) La définition qui suit s'a ppliqu e au
présent article.

Définition

Procuremenl
policies,
public works

Definition

Commencement

Regulation
lO provide
reporting
requirements

General or
specific

(5) ln this section,
"Ontario Realt y Co rporation " mea ns the
Ontario Rea lty Co rpo ratio n continued by
subsection 2 (2) of the Capital !nvestmen t
Plan Act, 1993.

«Société immobilière de !'Ontario» La
Société immobiliè re de l'Ontario mai ntenue par le paragraphe 2 (2) de la Loi de
1993 sur le plan d'investissement.

142. This Part cornes into force on the day
this Act receives Royal Assent.

142. La présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

PART XVI
MUNICIPAL ACT

PARTIE XVI
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS

143. The Municipal Act is amended hy
adding the following section:

143. Lu Loi sur les municipalités est modifiée par adjonction de l'article suivant:

83.2 (1) The Minister may, by regulatio n,
require municipal ities to provide the following information within the lime and in the
manner and form prescribed in the regulation:

83.2 (1) Le minis tre peut, par
exige r des municipalités qu 'e lles
les renseignements sniva nts dans
de la manière et selon la fo rme
presc rits :

règlement,
fournissent
les délais,
qui y so nt

1. By-laws mad e under a ny of Part XXII,
XXlI. I or XXIl.2.

1. Les règlements municipaux adoptés en
vertu de la partie XXII, XXIl.1 ou
XXII.2.

2. Any other information specified in the
regulatio n.

2. Les autres rense ignemeuts que précise
le règlement.

(2) A regulation made under subsec tion (1)
may be genera l or specific in il'> application
and may be restricted to one or more munici palities.

(2) Les règle mcnl'> pris en applica tion du
paragraphe (1) peuvent avoir une portée
gé nérale ou particulière et ne vise r qu'une ou
plusieurs municipalités.

Politiques
relatives à
l'obtention
de contrats

Entrée en
VÏJ.!Ueur

Règlement :
communication de renseignements

Portée
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(3) La définition qui suit s'applique au
présent article.

Définition

"municipality" means a ci ty, town, village,
township , county, a regional or district
municipality or the County of Oxford.

«municipalité» S'entend d'une cité, d ' une
ville, d'un village, d ' un ca nton, d ' un
comté, d'une munici palité régionale, d'une
municipalité de district ou du comté d'Oxford.

144. (1) Section 159 of the Act, as
amended hy the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 17, section 49, 1997, chapter 29, section 28 and 1998, chapter 3, section 11, is
further amended hy adding the following suhsections:

144. (1) L'article 159 de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 49 du chapitre 17
des Lois de !'Ontario de 1994, plir l'article
28 du chapitre 29 des Lois de !'Ontario de
1997 et par l'article 11 du chapitre 3 des Lois
de !'Ontario de 1998, est modifié de nouveau
par adjonction des paragraphes suivants :

(5.0.1) For the purpose of determining
intcrest payable on tax for 1999 under this
section,

(5.0.1) Aux fins du ca lcul des intérê ts
payables sur l' impôt de 1999 aux termes du
prése nt article :

(a) one-half of the tax s hall be dee med to
have been payable o n or before August
15, 1999;and

a) la moitié de l'impôt est réputée avoir
été exigible au plus tard le 15 août
1999;

(b) one -quarter of the tax sha ll be dee med
to have bcen payable on o r before September 30, 1999.

b) le quart de l'i mpôt est réputé avoir été
exigible au plus tard le 30 septembre
1999.

Sa me

(5 .0.2) The balance of the tax under this
section for 1999 shall be paid on or before
December31 , 1999.

(5.0.2) Le solde de l'i mpôt prévu au présent article pour 1999 est acquitté au plus tard
le 31 déce mbre 1999.

Idem

Trnnsition

(2) For 1999, the date hy which the Minister or Finance must have mailed a notice of
assessment under s uhsection 159 (5.1) of the
Act is July 31.

(2) Pour 1999, la date limite à laquelle le
ministre des Finances doit avoir envoyé par la
poste un avis de cotisation aux termes du
paragraphe 159 (5.1) de la Loi est le 31 juillet.

Disposition
trnnsitoire

145. Section 187 of the Act, as amended by
the Statntes of Ontario, 1992, chapter 15, section 15, 1996, chapter 32, section 48 and 1998,
chapter 33, section 9, is further amended by
odding the following s uhsection:

145. L'article 187 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 15 du chapitre 15 des
Lois de !'Ontario de 1992, par l'article 48 du
chapitre 32 des Lois de !'Ontario de 1996 et
par l'article 9 du chapitre 33 des Lois de
!'Ontario de 1998, es t modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(18) Despite the limits set out in subsection (2) and paragraph 2 of subscetion (17), if
the amounts borrowcd did not exceed 80 per
cent during 1999, that horrowing sha ll be
dcemed to have becn a11thorizcd unde r subsection (2).

(18) Malgré les plafonds fixés au paragra phe (2) rt à la disposition 2 du paragraphe
(17), si les som mes e mpruntées ne dépassa ient pas 80 pour cent e n 1999, ces emprunts
so nt réputés avoir été autorisés aux termes du
paragraphe (2).

146. Section 368.0.3 ol' the Act, as enacted
hy the Statutes of Ontario, 1998, chaptcr 33,
section 15, is amended hy adding the following s uhsections:

146. L'article 368.0.3 de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'a1·ticle 15 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

(6) Des pite subsection (1 ), the council of a
municipality may passa by-law providing for
the hilling for 1999 of taxes on a class of rcal
property separately from the other classes of
real property if,

(6) Malgré le paragraphe (1), le co nseil
d'une municipalité peut adopter un règlement
municipa l prévoyant que les impôts pré levés
sur une catégorie de biens immeubles pour
1999 soient facturés sépa réme nt de ceux prélevés sur les autres ca tégo ri es de biens
immeubles si, selon le cas :

Same,
re 1999

Sa me

Levy of
tax rnlt.:s

for prop ert y
das.ses

separntely
for 1999

Idem:1999

Idem

Prélèvemenl
distincl des
impôts sur
une catégorie
de biens pour
1999
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(a) Part XXIl.2 does not apply Io that class
of real property; or

a) la partie XXIl.2 ne s'applique pas à
cette ca té go rie de biens immeubles;

(b) the municipality has complied with
subsection 368.0.2 (3) with respect Io
that class of real property.

b) la municipalité s'est conformée au
paragraphe 368.0.2 (3) à l'égard de
cette catégorie de biens immeubles.

Separate bills
may be
issued

(7) If a by-Iaw has been passed under subsection (6), the collector of the municipality
may issue separate bills for separate classes
of real property for I 999.

(7) En cas d'adoption du règlement municipal visé au paragraphe (6), le percepteur de
la municipalité peut délivrer des relevés distincts pour des catégories distinctes de biens
immeubles pour 1999.

Application

(8) Subsections (6) and (7) apply with
respect Io the 1999 taxation year.

(8) Les paragraphes (6) et (7) s'appliquent

Relevés
distincts

Application

à l'égard de l'année d'imposition 1999.

147. Section 392 of the Act, as amendcd hy
the Statutes of Ontario, 1998, chapter 33, section 20, is further amended by adding the
following subsections:

147. L'article 392 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 20 du chapitre 33 des
Lois de l'Ontario de 1998, est modifié de
nouveau par adjonction des paragraphes
suivants :

(4) The council of a local municipality
may passa by-Iaw providing for the billing of
a class of real property separately from the
other classes of real property for 2000.

(4) Le conseil d'une municipalité locale
peut adopter un règlement municipal pré voyant que les impôts prélevés sur une catégorie de biens immeubles soient facturés
séparément de ceux prélevés sur les autres
catégories de biens immeubles pour 2000.

Règlement
municipal:
relevés
disti nets en

(5) If a by -law has been passed under subsection (4), the collector of the local municipality may issue separate bills for separate
classes of real property for 2000.

(5) En cas d'adoption du règlement muni cipal visé au paragraphe (4), le percepteur de
la municipalité locale peut délivrer des relevés distincts pour des catégories distinctes de
biens immeubles pour 2000.

Relevés
distinct•

148. Section 421 of the Act is amended hy
adding the following suhsections:

148. L'article 421 de la Loi est modifié
par adjonction des paragraphes suivants :

Deficiency.
Part XXIl.i
orXXII.2

(2) Every municipal council that is
required Io pay over any money Io a body for
which it is required by law Io levy rates or
raise money shall, except where otherwise
provided, supply out of the fonds of the corporation any deficiency caused by the
application of section 447.19 of Part XXIl.I
or section 447.51 of Part XXll.2 and the
council shall charge back a proportionate
share of the deficiency to the body in the
same proportion as that body shares with
other bodies in the revenues from taxes.

(2) Sauf disposition contraire, le conseil
municipal qui est tenu de verser des sommes
à un organisme au bénéfice duquel il est tenu
par la loi d'imposer des impôts ou de recueillir des sommes d'argent comble avec les
fonds de la municipalité le déficit attribuable
à l'application de l'article 447.19 de la partie
XXII.l ou de l'article 447.51 de la partie
XXll.2. Le conseil réattribue à l'organisme
sa part du déficit, proportionnellement à sa
part des recettes tirées des impôts.

Déficits:
partie XXII.1
ou XXIl.2

Surplus, Part
XXII.1 or

(3) Every municipal couneil that is
required Io pay over any money to a body for
which il is required by law to levy rates or
raise money shall, except where otherwise
provided, in respect of a property that is subject to Part XXIl.I or Division B or Part
XXIl.2, c redit a proportionate share of any
surplus Io the body in the sa me proportion as
that body s harcs with other bodies in the revenues from taxes.

(3) Sauf disposition contraire, le conseil
municipal qui est tenu de verser des sommes
à un organisme au bénéfice duquel il est tenu
par la loi d'imposer des impôts ou de recueillir des sommes d'argent porte au crédit de
l'organis me, à l'égard d'un bien qui est assu jetti à la partie XXll. I ou à la section B de la
partie XXIl.2, sa part de l'excédent, proportionnellement à sa part des recettes tirées des
impôts.

Excédents:
partie XXIl.1
ouXXIl.2

(4) For the purposes of subsectio ns (1) and
(3 ). if a property is subject Io Pa ri XXI 1.1 or
Division B of l'art XXll.2, any defieiency or
su rplus shall be determined by reference to

(4) Pour l'application des paragraphes (I)
et (3), si un bien est assujetti à la partie
XXII. 1 ou à la section B de la partie XXIl.2,
tout déficit ou excédent est calculé en fone -

Calcul du
déficit ou de
l'excédent

By-law
re separate
billing in
2000

Separate bills
may be
issued

XXII.2

Detennination of
deficiency
or surplus

2000
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the taxes determined under Part XXII. l or
Division B of Part XXll.2 and not to the taxes
that wo11ld have been imposed but for the
application of P11rt XXIJ.l or Division B of
Part XXIJ.2.

tion des impôts calculés aux termes de la
partie XXII.1 ou de la section B de la partie
XXIJ.2 et non de ceux qui auraient été établis
en l'absence de la partie XXIl.1 ou de la
section B de la partie XXIl.2.

(5) Snbsections (2) to (4) apply with
respect to the 1998, 1999 and 2000 taxation
years.

(5) Les paragraphes (2) à (4) s'appliquent
à l'égard des années d'imposition 1998, 1999

149. (1) Paragruph 2 of suhsection 442.1
(11.1) of the Act, as enacted hy the Statutes of
Ontario, 1998, chapter 33, section 22, is

149. (1) La disposition 2 du paragraphe
442.1 (11.1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée
par l'article 22 du chapitre 33 des Lois de
!'Ontario de 1998, est modifiée par substitution de «dispositions 3 et 4» à «dispositions 2
et 3» à la quatrième ligne.

amended hy striking out "parugraphs 2 and
3" in the fourth line und suhstituting "parugruphs 3 and 4".

Application
of Part
XXIl.2,

Division C

Application

et 2000.

(2) Section 442.J of the Act, as re-enucted
hy the Stututes of Ontario, 1998, chapter 3,
section 27 and umended hy 1998, chapter 33,
section 22, is further umended hy udding the
following suhsections:

(2) L'article 442.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 27 du chapitre 3 des Lois de l'Onturio de 1998 et tel qu'il
est modifié pur l'article 22 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivant..'>:

(11.1.1) Where reg11lations are made under
subsection (11.1.2), the following apply with
respect to property Io which Division C of
Part XXll.2 applies:

(ll.1.1) Lorsque des règlements sont pris
en application du paragraphe (11.1.2), les
règles suivantes s'appliquent à l'égard des
biens auxquels s'applique la section C de la
partie XXIl.2 :

1. The amount of the rebate required
undn paragraph 1 of snbsection (3)

1. La remise exigée aux termes de la dis-

may be determined in accordance with
paragraph 2 of subsection (3) or in
accordance with the regulations.

Sec.fart. 148

Application :
section C de
la partie
XXJl.2

position 1 du paragraphe (3) peut être
calculée conformément ii la disposition
2 du paragraphe (3) ou conformément
aux règlements.

2. A rebate may be paid al the limes and
in the instalments pmvided for in paragraphs 3 and ...J of snbsection (3) or al
the limes and in the instalments proviclecl for in the n·gulations.

2. La remise peut être payée aux
moments et selon les versements échelonnés prévus par les dispositions 3 et
4 du paragraphe (3) ou aux moments et
selon les versements échelon nés prévus
par les règlements.

Regulation'

(11. l .2) The Minister of Finance may
makt· reg11lations for tlw purposes of subsection (11.1.1) respccting the amount of the
rebalt' required under suhsl'ction (3) and the
limes al which and instalnwnts in which it
shall bt· paid.

( 11. J .2) Le ministre des Finances peut,
pom l'application du paragraphe (11.1.1),
prendre des règlements traitant du montant de
la remise exigée aux termes du paragraphe
(3), des moments auxquels elle est payée et
des modalités d'échelonnement de son versement.

Règlements

Samt!

(l l.1.3) A regulation madl' under subsection (11.1.2) ma y a pply to a ny of the 1998,
1999 and 2000 taxation years.

( 11.1.3) Les règlements pris en application
du para graphe (11.1.2) peuvent s'appliquer à
n'importe laquelle des années d'imposition
1998, 1999 et 2000.

Idem

(3) Clauses ...J •.U.1 (11.2) (u), (hl und (c) of
the Act, us cnucted h:y the Stututes of Ontario,
1998, chupter 33, sel'lion 22, ure umended hy
striking out "Division B" wherever il uppenrs
und suhstituting in eu ch case "Division B or
C"

(3) Les alinéas 442.1 (11.2) u), h) et c) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés pur l'article 22 du
chapitre 33 des Lois de l'Onturio de 1998,
sont modifiés pur suhstitution de «section B
ou C» à «section B» partout où figure cette
expression.

150. The Act is umended hy udding the l"ollowing section:

150. Lu Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suiva nt:

Sec.fart. 150
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Remises à
l'éga rd des
biens nouvellement
construits

442.4 (1) The cou ncil of a municipality,
other than a lower-t ier municipality, shall
have a program to provide for tax rebates for
1998 and 1999 on property,

442.4 (1) Le conseil d'une municipalité
qui n' est pas une municipalité de palier infé rieur se dote d ' un programme de remises
d'impôt pour 1998 et 1999 à l'égard des
biens:

(a) that became subject to Part XXIl.1 or
Part XXJl.2 after January 1, 1998 and
before January 1. 2000; or

a) soit qui sont devenus assujettis à la
partie XXIl.1 ou XXIl.2 après le
1er janvier 1998, mais avant le 1er janvier 2000;

(b) that was subject to Part XXIl.1 or
XXIl.2 on January 1, 1998 if improvements were made on it after January 1,
1998 and before January 1, 2000.

b) soit qui étaient assujettis à la partie
XXII .1 ou XXJl.2 le 1er janvier 1998,
si des améliorations leur ont été apportées après cette date, mais avant le
1er janvier 2000.

Application
of tax rebale

(2) A tax rebate under this section applies
only to property whose frozen assessment
listing was changed under subsection 447.10
(2).

(2) La remise d'impôt prévue au présent
article ne s'applique qu'aux biens dont l' évaluation, telle qu'elle figure dans la liste des
évaluations gelées, a été modifié e aux termes
du paragraphe 447.10 (2).

Application
de la remise
d'impôt

Calcula lion
of rebate

(3) The amount of the tax rebate shall be
calculated in accordance with the regulations.

(3) La remise d'impôt est calculée conformément aux règlements.

Calcul des
remises

Costs Io
be sharecl

(4) The cost<> of a rebate of taxes on a
property under this section shall be shared by
the municipalities and school boards that
share in the revenu e from the taxes on the
property in the same proportion as the
municipalities and school boards share in
those revenues.

(4) Le coût d'une remise des impôts prélevés sur un bien qui est accordée en vertu du
présent article est partagé entre les municipa lités et les conseils scolaires qui reçoivent une
part des recettes tirées de ces impôts, proportionnellement à cette part.

Partage du
coût des
remises

Regulations

(5) The Minister of Finance may make
regulations,

(5) Le ministre des Finances peut, par
règlement:

Règlements

(a) governing tax rebates under this section, includi ng prescribing additional
requirements a property must meet
before being eligible for those rebates
and governing procedural requirements
for those rebates;

a) régir les remises d'impôt prévues au
présent article, y compris prescrire des
exigences supplémentaires auxque lies
un bien doit satisfaire avant de pouvoir
y être admissible et régir les formalités
qu'elles peuvent comprendre;

(b) prescribing the circumstances under
which a rebate may be paid and the
method of calculating the amount of
such a rebate ;

b) prescrire les circonstances dans les quelles une remise peut êt re payée
ainsi que son mode de calcul;

(c) requiring that tax rebates be provided
for property if the property is added to
the frozen assessment listing under
sectio n 447.7 or subscction 447.9 (2).

c) exiger que des remises d'impôt soient
accordées à l'égard des biens qui sont
ajoutés à la liste des évaluations gelées
aux termes de l'article 447.7 ou du
paragraphe 447.9 (2).

(6) A regulation undcr subsection (5) may
be general or spccific in its application and
may be restricted to those municipalities
specified in the rcgulation.

(6) Les règlement<; pris en application du
paragraphe (5) peuvent avoir une portfr
générale ou particulière et ne viser que les
municipalités qui y sont précisées.

151. (1) Puragruph 2 of suhsection 444.1

151. (1) Lu disposition 2 du purugraphe
444.1 (7) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée de
nouveuu pur l'urticle 24 du chupitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifïée par

Tax rebate
for newly
constructed
properties

Sa me

(7) of the Act, us re-enacted hy the Stutulcs of

Ontario, 1998, chapler 33, section 24, is
amended hy adding al the end "or, if the Min-

Idem
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ister of .F inunce prescrihes u luter date, that
luter date".

adjonction de «ou, si le ministre des Finunces
prescrit une date ultérieure, à cette date».

(2) Puragruph 2 of suhsection 444.1 (8) of
the Act, us enacted hy the Statutes of Onturio,
1998, chapter 3, section 29, is amended by
adding ut the end "or, if the Minister of
Finance prescrihes a later date, that later
date''.

(2) La disposition 2 du paragraphe 444.1
(8) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée par l'urticle 29 du chapitre 3 des Lois de l'Onturio de
1998, est modiliée pur udjonction de «ou, si le
ministre des .F inances prescrit une date ultérieure, ù cette date».

(3) Suhseetion 444.1 (8) of the Act, as
enacted hy the Stututes of Ontario, 1998,
chapter 3, section 29 and amended hy 1998,
chapter 33, section 24, is further amended by
adding the following paragraph:

(3) Le paragraphe 444.1 (8) de la Loi, tel
qu'il est urlopté par l'article 29 du chapitre 3
des Lois de !'Ontario de 1998 et tel qu'il est
modifié par l'article 24 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modilié de
nouveau par adjonction de la disposition
suivante :

3. Despite paragraph 2, for 1999, the
notice must be given by the later of,

3. Malgré la disposition 2, l'avis de 1999
est donné au plus tard celui des jours
suivants qui est postérieur à l'autre :

1.

11.

Scptembcr 30, 1999, and
30 days after the day the final
1999 tax notice is mailed by the
local municipality.

1.
11.

le 30 septembre 1999,
le jour qui tombe 30 jours après
celui où la municipalité locale
met l'avis d ' imposition définitif
de 1999à la poste.

(4) Section 444.1 of the Act, ns enacted hy
the Statutes of Onturio, 1998, chupter 3, section 29 und amenrled hy 1998, chapter 33,
section 24, is further umendecl hy adding the
following suhsections:

(4) L'article 444.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté pur l'urtiele 29 du chapitre 3 des Lois
de ]'Ontario de 1998 et tel qu'il est modifié
par l'article 24 du chupitre 33 des Lois de
]'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction des parugraphes suivants :

Regulations

(16) The Minister of Finance may make
rcgulations prescribing a date for the purposes of paragraph 2 of subsection (7) and for
the purposes of paragraph 2 of subsection (8).

(16) Le ministre des Finances peut, par
règlement, prescrire une date pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (7) et
pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (8).

Règlements

Same

(17) A regulation under subsection (16)
rnay be genc ral or specific in its application
and ma y trcat different municipalities differcntly.

(17) Les règlements pris en application du
paragraphe (16) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et traiter des municipalités différentes de façon différente.

Idem

152. (1) Paragruph 2 of suhsection 444.2
(7) ol' the Act, as re-enucted hy the Stututes of
Onturio, 1998, chapter 33, section 25, is
umcnded hy adding at the end "or, if the Minister ol" Finance prescrihes a later dute, that
la ter date".

152. (1) La disposition 2 du paragraphe
444.2 (7) de la Loi, telle qu'elle est adoptée de
nouveau par l'article 25 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifiée pur
adjonction de «ou, si le ministre des Finances
prescrit une date ultérieure, à cette date».

(2) Parugraph 2 of suhsection 444.2 (8) of
the Act, as enucted hy the Statut es of Ontario,
1998, chapter 3, section 29, is amended hy
udding at the end "or, if the Minister of
finance prescrihes a luter date, tlmt luter
date".

(2) La disposition 2 du puragruphe 444.2
(8) de lu Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article 29 du chapitre 3 des Lois de l'Onturio de
1998, est modifiée pur adjonction de «ou, si le
ministre des Finances prescrit une date ultérieure, ù cette date».

(3) Snhscction 444.2 (8) of the Act, us
enucted hy the Statutes of Onturio, 1998,
chapter 3, section 29 and umended hy 1998,
chapter 33, section 25, is further amended hy
adding the following parugruph:

(3) Le puragruphe 444.2 (8) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 29 du chapitre 3
des Lois de l'Onturio de 1998 et tel qu'il est
modifié par l'article 25 du chapitre 33 des
Lois de l'Onturio de 1998, est modifié de

Sec.fart. 152 (3)
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nouveau par adjonction de la disposition
suivante:

3. Despite paragraph 2, for 1999, the
notice must be given by the la ter of,
1.
11.

September 30, 1999, and
30 days after the day the final
1999 ta x notice is mailed by the
local municipality.

3. Malgré la disposition 2, l'avis de 1999
est donné au plus tard celui des jours
suivants qui est postérieur à l'autre:
1.
11.

le 30 septembre 1999,
le jour qui tombe 30 jours après
celui où la municipalité locale
met l'avis d'imposition définitif
de 1999 à la poste.

(4) Section 444.2 of the Act, as cnacted by
the Statutes of Ontario, 1998, chapter 3, section 29 and amcnded by 1998, chapter 33,
section 25, is further amended by adding the
following subsections:

(4) L'article 444.2 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 29 du chapitre 3 des Lois
de !'Ontario de 1998 et tel qu'il est modifié
par l'article 25 du chapitre 33 des Lois de
l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau par
adjonction des paragraphes suivants :

Regulations

(11) The Minister of Finance may make
regulations prescribing a date for the purposes of paragraph 2 of subsection (7) and for
the purposes of paragraph 2 of subsection (8).

(11) Le ministre des Finances peut, par
règlement, prescrire une date pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (7) et
pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (8).

Règlements

Same

(12) A regulation under subsection (11)
may be general or specific in ils application
and may treat different municipalities differently.

(12) Les règlements pris en application du
paragraphe (11) peuvent avoir une portée
générale ou particulière et traiter des municipalités différentes de façon différente.

Idem

153. (1) Paragraph 5 of section 447 .6 of
the Act, as enacted by the Statutcs of Ontario,
1998, chapter 3, section 30, is amended by
adding at the end "but shall not include any
portion of the property oecupicd by the G<>vernment of Ontario or Canada, a government
agency of Ontario or Canada or a municipality".

153. (1) La disposition 5 de l'article 447.6
de la Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article
30 du chapitre 3 des Lois de l'Ontario de
1998, est modifiée par adjonction de«, à l'exclusion toutefois de toute partie du bien
qu'occupe le gouvernement de )'Ontario ou
celui du Canada, un organisme de l'un ou
l'autre ou une municipalité».

(2) Paragraph 5 of section 447 .6 of the Act,
as amended by subsection (1), applies with
respect to the 1998 and subsequent taxation
years.

(2) La disposition 5 de l'article 447.6 de la
Loi, telle qu'elle est modifiée par le paragraphe (1), s'applique à l'égard des années d'imposition 1998 et suivantes.

154. (1) Subsection 447.7 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 3, section 30, is repcalcd and the following substituted:

154. (1) Le paragraphe447.7 (1) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'orticle 30 du chapitre 3 des Lois de l'Ontario de 1998, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) This section sel"> out the changes to be
made to the frozen asscssment listing if this
Part applies to a property after any of the
following occur:

(1) Le présent article précise les modifications à apporter à la liste des évaluations
gelées si la présente partie s'applique à un
bien après l'un ou l'autre des événements suivants :

1. The property ceases to be exempt from
taxation on the assessment roll for the
1999 or 2000 taxation year.

1. Le bien cesse d'être exonéré d'impôt
dans le rôle d'évaluation de l'année
d'imposition 1999 ou 2000.

2. The property is added to the assessment roll for the 1999 or 2000 taxation
year as a result of the subdivision or
scverance of land.

2. Le bien est ajouté au rôle d'évaluation
de l'année d'imposition 1999 ou 2000
par suite du lotissement ou de la sépa ration d'un bien-fonds.

Addit ion of
propenies

Ajout de
biens
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3. The property is assessed undcr subsection 33 (3) of the Assessmel/f Act for
1998, 1999 or 2000.

Sec.fart. 154 (1)

3 . Le bien est évalué aux termes du paragraphe 33 (3) de la Loi sur l'évaluation
foncière pour 1998, 1999 ou 2000.

(2) Suhsection 447 .7 (1) of the Act, as reenucted by suhsection (1), applies with
respect to the 1998 und suhseq11ent tax11tion
years.

(2) Le p11r11graphe 447.7 (1) de lu Loi, tel
qu'il est udopté de nouveau par le p11r11gr11phe (1), s'11pplique à l'ég11rd des 11nnées d'imposition 1998 et suivantes.

155. The Act is amended hy adding the following section:

155. La Loi est modifiée par udjunction
de l'urticle suiv11nt:

447.7.1 (1) This section sets out the
changes to be made to the frozen assessment
listing for a property from which a parce) of
land was subdivided or severcd.

447.7.1 (1) Le présent article précise les
modifications à apporter à la liste des évaluations gelées dans le cas d'un bien dont une
parcelle de bien-fonds a été lotie ou séparée.

Modification
des évaluations gelées :
lotissement
ou séparation

Calculation
of frozen
assessment

(2) lf paragraph 2 of subsection 447.7 (1)
applies to a property, the total assessment of
the property shall be reduced in the prcscribed manncr.

(2) Si la disposition 2 du paragraphe 447.7
(1) s'applique à un bien, l'évaluation totale
du hien est réduite de la manière prescrite.

Calcul de
l'évaluation
gelée

Regulations

(3) The Minister of Finance may make
regulations prescribing the manner in which
the total assessrnent of property shall be
reduced for the purposes of subsection (2).

(3) Le ministre des Finances peut, par
règlement, prescrire la manière dont l'évaluation totale d'un bien doit être réduite pour
l'application du paragraphe (2).

Règlements

Application

(4) This section applies with respect to the
1998 and subscquent taxation years.

(4) Le présent article s'applique à l'égard
des années d'imposition 1998 et suivantes.

Application

156. (1) Clause 447.10 (1) (h) of the Act, as
euucted hy the Stututes of Ont11rio, 1998,
ch11pter 3, section 30, is repeuled 11nd the following substituted:

156. (1) L'ulinéo 447.10 (l) b) de 111 Loi, tel
qu'il est uilopté p11r l'article 30 du chapitre 3
des Lois de l'Ont11rio de 1998, est uhrogé et
rempl11cé pur ce qui suit :

(b) an adjustment made on the assessment
roll for the year as a rc~rnlt of the erection, alteration, enlargement or improvement of a building, a structure, machincry, equipmcnt or a fixturc that occurred
duringa prcvio11s year.

b) soit d'un redressement apporté au rôle
d'évaluation de l'année par suite de la
construction, de la modification, de
l'agrandissement ou de l'amélioration
d'un bâtiment, d'une construction, de
machines, de matériel ou d'un accessoire fixe qui s'est produit au cours
d'une année précédente.

(2) Section 447 .10 of the Act, us enacted hy
the Stututes of Onturio, 1998, chupter 3, section 30 and amendecl hy 1998, chu pter 33,
section 30, is l"urther umencled by adding the
following s11bsection:

(2) L'urticle 447.10 de la Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 30 du chupitre 3 des Lois
de l'Ontario de 1998 et tel qu'il est modifié
par l'article 30 du ch11pitre 33 des Lois cle
!'Ontario de 1998, est modifié de nnuveuu pur
adjonction du paragraphe suiv11nt :

(6) Subsection (3) also applies to increases
in the assessnwnt of vacant land on the asscss ment roll for 1999 or 2000 as a rcsnlt of an
improvement to that land if nn portion of any
building on the land is ready to be occ11pied.

(6) Le paragraphe (3) s'applique également ù l'augmentation de l'évaluation d'un
bien-fonds vacant, telle qu'elle figure dans le
rôle d'évaluation de 1999 ou de 2000, par
suite de son amélioration si aucune partie
d'un bcîtimcnt qui s'y trouve n'est prête à être
occupée.

(3) Section 4..t7.l 0 of the Act, as umenclecl
hy suhsections (J) und (2), applies with
respect to the 1998 und suhsequent tuxution
yeurs.

(3) L'urticle 447.10 de la Loi, tel qu'il est
modifié par les puragruphes (1) et (2), s'uppliqne ù l'égurcl des années d'imposition 1998 et
suivuntes.

157. Section 447 .13 of the Act, us enactecl
hy the Stututes or Ontario, 1998, chupter 3,

157. L'urticle 447 .13 de la Loi, tel qu'il est
uclopté pur l'article 30 clu chu pitre 3 des Lois

Changes Io
frozen
asses5ment -

subdivision
or severnnce

lmprovcmcnt ~

to

vacant land

Amélioration
de biensfonds
vacants
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section 30, is amended by adding the following suhsection:

de !'Ontario de 1998, est modifié par adjonction du paragraphe suivant:

(1.1) Despite subsection (1), the average
business rate for a municipality shall not be
Jess than 0.25 or more than O. 75 for the 1998
and subsequent taxation years.

(1.1) Malgré le paragraphe (1), le taux
commercial moyen applicable à une municipalité ne doit pas être inférieur à 0,25 ni supérieur à 0,75 pour les années d'imposition
1998 et suivantes.

158. (1) The definition of "uncapped 1998
taxes" in suhsection 447.19 (5) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 3, section 30, is repealed and the following suhstituted:

158. (1) La définition de «impôts de 1998
nonplafonnés»auparagraphe447.19 (5) de la
Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article
30 du chapitre 3 des Lois de !'Ontario de
1998, est abrogée et remplacéeparcequisuit:

"uncapped 1998 taxes" means, in relation to
a property,

«impôts de 1998 non plafonnés» À l'égard
d'un bien, s'entend de ce qui suit:

(a) if this Part a pp lies to the property for
1998, the taxes for municipal and
school purposes that would have been
imposed for 1998 but for the application of this Part,

a) si la présente partie s'applique au bien
pour 1998, les impôts qui auraient été
établis aux fins municipales et scolaires pour 1998 en l'absence de la présente partie;

(b) if this Part applies to the property for
1999, the taxes for municipal and
school purposes that would have been
imposed for 1999 but for the application of this Part,

b) si la présente partie s'applique au bien
pour 1999, les impôts qui auraient été
établis aux fins municipales et scolaires pour 1999 en l'absence de la présente partie;

(c) if this Part applies to the property for
2000, the taxes for municipal and
school purposes that would have been
imposed for 2000 but for the application of this Part. ("impôts de 1998 non
plafonnés")

c) si la présente partie s'applique au bien
pour 2000. les impôts qui auraient été
établis aux fins municipales et scolaires pour 2000 en l'absence de la présente partie. («uncapped 1998 taxes»)

(2) Suhsection 447.19 (6) of the Act, as
enacted hy the Statutes of Ontario, 1998,
chapter 3, section 30, is amended hy striking
out "and to suhsequent years" in the portion
immediately hefore paragraph 1.

(2) Le paragraphe 447.19 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 30 du chapitre 3
des Lois de !'Ontario de 1998, est modifié par
suppression de «cl aux années ultérieures»
dans le passage qui précède immédiatement
la disposition 1.

(3) Section 447.19 of the Act, as amended
hy suhsections (1) and (2), applies with
respect to the 1998 and subsequent taxation
years.

(3) Uarticle 447 .19 de la Loi, tel qu'il est
modifié par les paragraphes (1) et (2), s'applique à l'égard des années d'imposition 1998 et
suivantes.

159. Part XXII .1 of the Act is amended by
adding the following section:

159. La partie XXJI.l de la Loi est modifiée par adjonction de l'article suivant:

Cap for new
properties

447 .34.J (l) The purpose of this section is
to ensure that eligible properties are taxed in
2000 under this Part at a level of assessment
that is no higher than that of comparable
properties.

447.34.J (1) Le présent article a pour
objet de veiller à ce que les biens admissibles
soient imposés en 2000 aux termes de la présente partie selon un facteur d'évaluation qui
n'est pas supérieur à celui des biens comparables.

Plafond:
nouveaux
biens

Tolal
assessmenl
of eligible
property
for2000

(2) Dcspite any other requirement of this
Part; the total assessment on the frozen assessment listing of an eligible property for 2000
under this Part shall be the lesser of,

(2) Malgré toute autre exigence de la présente partie, l'évaluation totale d'un bien
admissible pour 2000 qui est établie aux termes de celle-ci et qui figure dans la liste des
évaluations gelées correspond au moindre des
montants suivants :

Évaluation
totale des
biens admissibles pour
2000

Sa me

Idem
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Determination of total
assessment
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(a) the amount determined for the year or
part of the year under this section; and

a) le montant calculé pour l'année ou une
fraction de l'année aux termes du présent article;

(b) the amount determined for the year or
part of the year under this Part, but for
the application of this section.

b) le montant qui serait calculé pour l'année ou une fraction de ! 'année aux termes de la présente partie en l'absence
du présent article.

_(3) Each local municipality shall determme the total assessment for cach cligible
property for the year or part of the year as
follows:

(3) Chaque municipalité locale établit
l'évaluation totale de chaque bien admissible
pour l'année ou une fraction de l'année
comme suit:

1. Determinc the level of assessment for
each property identified by the Corporation under subsection (5) as a comparable property by dividing the total
assessment on the frozen assessment
listing of the property for 2000 by the
assessment on the assessment roll for
2000.

l. Calculer le facteur d'évaluation de
chaque bien que la Société désigne
comme bien comparable aux termes du
paragraphe (5) en divisant l'évaluation
totale du bien pour 2000, telle qu'elle
figure dans la liste de s évalua lions
gelées, par l'évaluation qui figure dans
le rôle d 'éva luation de 2000.

2. Deterrnine the average of the levels of
assessrnent for ail comparable properties detcrmincd under paragraph 1.

2. Calculer le facteur d'évaluation moyen

3. Determine the lcvel of assessment for

3. Calculer le facteur d'évaluation du

the eligible propcrty by dividing the
total assessment of the property for the
year, as determined under subsection
447.10 (2), by the assessment on the
asscssmeut roll for 2000.

bien admissible en divisant l'évaluation totale du bien pour l'année, calculée aux termes du paragraphe 447.10
(2), par l'évaluation qui figure dans le
rôle d'évaluation de 2000.

4. Despitc paragraph 3, if the eligible

4. Malgré la disposition 3, si le bien

property has bcrn assessed under section 33 or 34 of the Assessment Act for
2000, determine the level of assessment for the eligible property by dividing the total assessment of the property
for the year or portion of the year, as
dctermined under subsection 447.10
(2), by the sum of the assessment on
the assessment roll for 2000 and the
assessment under section 33 or 34 of
the Assessmenl Act.

admissible a été évalué aux termes de
l'article 33 ou 34 de la Loi sur l 'éval11atio11 foncière pour 2000, calculer
son facteur d'évaluation en divisant
son évaluation totale pour l'année ou
une fraction de ! 'année, calculée aux
termes du paragraphe 447.10 (2), par la
somme de l'évaluation qui figure dans
le rôle d'évaluation de 2000 et de celle
qui est établie aux termes de ! 'article
33 ou 34 de la Loi sur l'éval11atio11
foncière.

S. If the average kvel of assessment for
comparable properties determined
under paragraph 2 is Iess than the level
of assessment of the eligible property
determined undcr paragraph 3 or 4, as
the case ma y be, the level of assessment for the l' ligiblc property shall be
the amount determined undcr para graph 2 rather than the amount detcrmined under paragraph 3 or 4.

5. Si le facteur d'évaluation moyen des
biens comparables calculé aux termes
de la disposition 2 est inférieur au facteur d'évaluation du bien admissible
calculé aux termes de la disposition 3
ou 4, selon le cas, le facteur d'évaluation du bien admissible correspond au
nombre calculé aux termes de la disposition 2 plutôt qu'à celui calculé aux
termes de la disposition 3 ou 4.

6. Determinc the total assessment for the
eligiblc property hy multiplying the
level of assessment detcrmined under
paragraph 3, 4 or 5, as the case may be,
by the asscssmcnt on the assessment

6. Calcu ler l'évaluation totale du bien
admissible en multipliant le facteur
d'évaluation ca lculé aux termes de la
disposition 3, 4 ou 5, selon le cas, par
l'évaluation qui figure dans le rôle

de l'ensemble des biens comparables à
partir du calcul effectué aux termes de
la disposition 1.

Sec.fart. 159

Calcul de
l'évaluation
lolale

Sec.fart. 159
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roll for 2000 or by the sum of the
assessment on the assessment roll for
2000 and the assessment under section
33 or 34 of the Assessment Act, as the
case may be.

d'évaluation de 2000 ou par la somme
de cette évaluation et de celle qui est
établie aux termes de l'article 33 ou 34
de la Loi sur l'évaluation foncière,
selon le cas.

Changes
to frozen
assessments

(4) For the purposes of determining the
assessments, referred to in subsection 447.5
(4), in the frozen assessment listing for 2000,
the total assessment determined under subsection (3) shall be deemed to be the total assessment in paragraph 1 of subsection 447. IO (2).

(4) Aux fins de l'établissement des évaluations visées au paragraphe 447.5 (4) qui figurent dans la liste des évaluations gelées de
2000, l'évaluation totale calculée aux termes
du paragraphe (3) est réputée l'évaluation
totale calculée aux termes de la disposition 1
du paragraphe 447.10 (2).

Modification
des évaluations gelées

Comparable
properties
identified

(5) The Corporation shall identify six comparable properties with respect to an eligible
property for the purposes of this section or, if
there are not six comparable properties, as
many comparable properties as there are.

(5) La Société désigne six biens comparables à l'égard d'un bien admissible pour l'application du présent article ou, s'il n'y en a
pas six, autant qu'il y en a.

Biens
comparables

List
provided to
municipality

(6) The Corporation shall provide a list of
the comparable properties identified under
subsection (5) with respect to an eligible
property to the local municipality as soon as
is practicable,

(6) La Société fournit une liste des biens
comparables désignés aux termes du paragraphe (5) à l'égard d'un bien admissible à la
municipalité locale dès que possible :

Remise de la
liste à la
municipalité

(a) after the return of the assessment roll
for the 2000 taxation year for eligible
properties that are on the assessment
roll; or

a) après le dépôt du rôle d'évaluation de
l'année d'imposition 2000 pour les
biens admissibles qui y sont inscrits;

(b) after the mailing of the notice of assessment of the eligible property for the
2000 taxation year or portion thereof
under section 33 or 34 of the AssessmentAct.

b) après la mise à la poste de l'avis de
l'évaluation du bien admissible pour
tout ou partie de l'année d'imposition
2000 qui est établie aux termes de l'article 33 ou 34 de la Loi sur l'évaluation foncière.

List Io be
mailed to
the owner

(7) The local municipality shall mail to the
owner of each eligible property the list of the
comparable properties and the determination
made under subsection (3) with respect to
that eligible property within 60 da ys after the
date the list is received by the local municipality.

(7) La municipalité locale envoie par la
poste la liste des biens comparables à l'égard
d'un bien admissible, ainsi que l'évaluation
établie à son égard aux termes du paragraphe
(3), au propriétaire dans les 60 jours qui suivent la date à laquelle elle reçoit la liste.

Envoi de la
liste par la
poste au
propriétaire

If no
comparable
property

(8) If the Corporation determines that there
are no comparable properties with respect to
an eligible property, subsection (3) does not
apply with respect to the cligible property
and.

(8) Si la Société conclut qu'il n'y a pas de
biens comparables à l'égard d'un bien admissible, le paragraphe (3) ne s'applique pas à
l'égard de celui-ci et:

Absence de
biens comparables

(a) the Corporation shall give notice to the
local municipality of its determination;
and

a) d'une part, la Société avise la municipalité locale de sa conclusion;

(b) within 60 days after receiving the
notice givcn under clause (a), the local
municipality shall give notice to the
owner of the property of the Co rporation's determination and of the total
assessment determined for the year or
part of the year under this Part.

b) d'autre part, dans les 60 jours qui suivent la réception de l'avis visé à l 'alinéa a), la municipalité locale avise le
propriétaire du bien de la conclusion
de la Société et de l'évaluation totale
qui serait calculée ponr l'année ou une
fraction de l'année aux termes de la
présente partie.
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Appeal

(9) The owner of an eligible property may,
within 90 days of the mailing of information
under subsection (7), complain in writing to
the Assessment Review Board concerning the
properties on the list and request that up Io
six alternative properties be used as comparable properties for the purposes of this section.

(9) Le propriétaire d'un bien admissible
peut, dans les 90 jours de la mise à la poste
des renseignements visés au paragraphe (7),
présenter une plainte par écrit à la Commission de révision de l'évaluation foncière au
sujet des biens qui figurent dans la liste et
demander que jusqu'à six autres biens soient
utilisés comme biens comparables pour l'application du présent article.

Appels

Sanie

(JO) If the Corporation has determined that
therc are no comparable properties with
respect Io an eligible property, the owner of
the cligiblc property may, within 90 days
after the owner is given the notice of determination under clause (8) (b), complain in writing Io the A<:scssmcnt Review Board concerning the detcrminatiou and request that up to
six specified propertics be used as comparable propcrties for the purpose of this section.

(10) Si la Société conclut qu'il n'y a pas
de biens comparables à l'égard d'un bien
admissible, le propriétaire de celui-ci peut,
dans les 90 jours qui suivent Je moment où
l'avis de la conclusion lui est remis aux termes de l'alinéa (8) b), présenter par écrit une
plainte à la Commission de révision de l'évaluation foncière au sujet de la conclusion et
demander que jusqu'à six biens précisés
soient utilisés comme biens comparables pour
l'application du présent article.

Idem

Sanie

( 11) Section 40 of the Assessment Act
applics, with necessary modifications, Io a
complaint under subsection (9) or ( 10) as if it
were a complaint under subsection 40 ( 1) of
that Act.

(11) L'article 40 de la Loi sur /'évaluation
foncière s'applique, avec les adaptations

Idem

Anthurit y
of the
A-;sessment
Revicw
Board

(12) ln a complaint under this section, the
A-;sessmc11t Review Board shall dctermine up
Io six comparable properties from among the
comparable propertics proposed by the complainant, hy the Corporation or by eithcr of
the 111.

(12) Lorsqu'elle traite une plainte présentée en vertu du présent article, la Commission
de révision de J'évaluation foncière désigne
jusqu ' à six biens comparables parmi ceux que
propose le plaignant, la Société ou l'un ou
l'autre .

Pouvoir de la
Commission
de révision
de l'évaluation foncière

Dete mlÎna lion by lo cal

(13) The local municipality shall determinc the total assessment of the cligible propcrty in accordancc with the decision of the
A'>sessment Revicw Board or the court.

(13)
luation
ment à
sion de

Calcul de la
municipalité
locale

Taxes not
to exceed
uncapp ed
taxes

(14) Despite this section, the taxes for
municipal and school purposes for 2000 shall
not exceed the taxes for municipal and school
purposcs that would have been imposed but
for the application of this Part.

(14) Malgré le présent article, les impôts
prélevés aux fins municipales et scolaires
pour 2000 ne doivent pas dépasser ceux qui
auraient été établis en l'absence de la présente partie .

Interdiction
de dépasser
les impôts
non plafonnés

Regulatio ns

(15) The Minister of Finance may makc
regulatinns.

(15) Le ministre des Finances peut, par
règlement :

Règlements

(a) dcfining "digible property" undcr this
section to include.

a) faire entrer les biens suivants dans la
définition de «bien admissible» au présent article :

(i) propcrty to which section 447. 7 or
subscction 4-ff9 (2) first applied
for 1998 or 1999 and to which the
section or subsection. as the case
may bt", continues to apply for
2000. or

(i) les biens auxquels l'article 447.7
ou le paragraphe 447.9 (2) a commencé à s'appliquer pour 1998 ou
1999 et continue de s'appliquer
pour 2000,

(ii) property to which section 447 .7
and subsection 447.9 (2) do no!
apply for 1999 but Io which the
section or subscction does apply
ror 2000;

lii) les biens auxquels l'article 447.7
et le paragraphe 447.9 (2) ne
s'appliquent pas pour 1999 mais
auxquels l'un 011 l'autre s'applique pour 2000;

muni c'ipality

nécessaires, aux plaintes visées au paragraphe
(9) ou (l 0) comme si elles étaient visées au
paragraphe 40 ( 1) de cette loi.

La municipalité locale calcule l'évatotale du bien admissible conforméla décision de la Commission de révil'évaluation foncière 011 du tribunal.
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(b) providing for the determina lion of total
assessment on the frozen assessment
listing and changes to the frozen assessment listing for 2000 for an eligible
property described in clause (a).
Definitions
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(16) ln this section,
"comparable properties" means properties
that are similar lands in the vicinity, as
provided under subsection 44 (2) of the
Assessment Act, of the eligible property;
("biens comparables")
"Corporation" means the Ontario Property
Assessment Corporation; ("Société")
"eligible property" means a property to
which subsection 447.10 (2),
(a) first a pp lied for 1998 or 1999 and continues to apply for 2000, or
(b) applies for 2000 and did not apply for
1999,
and includes such other property as may be
prescribed under clause (15) (a); ("bien
admissible")
"vicinity" has the same meaning as under
subsection 44 (2) of the Assessmeut Act,
subject to the following:
l. A property located outside the local
municipality in which the eligible
property is located shall be deemed not
to be in the vicinity.
2. Despite paragraph 1, a property located
outside the upper-tier municipality in
which the eligible property is located
shall be deemed not to be in the vicinity if the property was reassessed
under,
1. section 371 of this Act, as it read
before its re-enactment by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter
5, section 55,
11. section 135.3 of the Regio11al
Municipalities Act, as it read
before its repeal by the Statut.es of
Ontario, 1997, chapter 5, section
69,
m. section 84.13 of the County of
Oxford Act, as it read before its
repeal by the Statutes of Ontario,
1997, chapter 5, section 65, or
1v. section 81 of the District Municipality of Muskoka Act, as it read

b) prévoir le calcul de l'évaluation totale
qui figure dans la liste des évaluations
gelées et la modification de la liste des
évaluations gelées pour 2000 dans le
cas d'un bien admissible visé à l'alinéa
a).

(16) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.
«à proximité» S'entend au sens du paragraphe 44 (2) de la Loi sur /'évaluation foncière, sous réserve de ce qui suit :

1. Un bien situé en dehors de la municipalité locale dans laquelle le bien
admissible est situé est réputé ne pas
être situé à proximité.
2. Malgré la disposition 1, un bien situé
en dehors de la municipalité de palier
supérieur dans laquelle le bien admissible est situé est réputé ne pas être situé
à proximité si le bien a été réévalué
aux termes de l'un ou l'autre des articles suivants :
1. l'article 37 J de la présente loi, tel
qu'il existait avant sa nouvelle
adoption par l'article 55 du chapitre 5 des Lois de !'Ontario de
1997,
11.

l'article 135.3 de la Loi sur les
municipalités régionales, tel qu'il
existait avant son abrogation par
l'article 69 du chapitre 5 des Lois
de !'Ontario de 1997,

m. l'article 84.13 de la Loi sur le
comté d'Oxford, tel qu'il existait
avant son abrogation par l'article
65 du chapitre 5 des Lois de !'Ontario de 1997,
iv. l'article 81 de la Loi sur la municipalité de district de Muskoka,
tel qu'il existait avant son abrogation par l'article 66 du chapitre 5
des Lois de !'Ontario de 1997.
(«Vicinity»)
«bien admissible» Bien auquel le paragraphe
447.10 (2):
a) soit a commencé à s'appliquer pour
1998 ou l 999 et continue de s'appliquer pour 2000;
b) soit s'applique pour 2000 mais ne s'appliquait pas pour 1999.
S'entend en outre des autres biens prescrits
en vertu de l'alinéa (15) a). («eligible property»)

Définitions
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befo re its repea l by the Statutes o f
O nta rio, 1997. c haptc r 5, sectio n
66. ("à proximité ")

Sec.fart. 159

«bie ns co mpa rabl es» S 'e nte nd des bie ns qui
so nt des biens-fonds se mblabl es situés à
proximité, selon ce que prévo it le paragraphe 44 (2) de la Loi sur l'évaluation foncière, du bien admissible. («co mparable
properties»)
«Société» La Société ontarie nne d 'évaluation
fo nciè re. («Co rpo ration »)

Exception

160. Section 447.37 of the Act, us enacled
hy the Stutules of Ontario, 1998, chapter 33,
section 37, is amended hy udding the following s11bsection:

160. L' article 447 .37 de la Loi, lei qu'il est
adopté pur l'article 37 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifié pur
ucljonction du paragraphe s uivant :

(5. 1) Despite su bsec ti o n (5), this Part
applies to pro pert y in the co mme rcial classes
and in the indu stria l classes to whic h subsectio n 4 (3) o f the M 1111 icipal Tax Assista11 ce Act
appli cs, and this Pa rt applies with respect to
the 1998 a nd s ubseque nt taxa tio n years.

(5.1) Malgré le paragraph e (5), la présente
pa rtie s'applique aux bie ns qui appartiennent
aux ca tégo ries commerciales et aux catégories industrielles et auxquels s'a pplique le
pa ra graphe 4 (3) de la L o i su r les s 11bve11tio11s
te na nt lie 11 d 'impôt a11x m1111icipalités, et ce à
l 'égard des a nnées d 'i mpositio n 1998 et s uivantes.

161. Section 447.43 of" the Act, as enucted
hy the Stututes of Ontario, 1998, chupler 33,
section 37, is umended by adding the following purugraph:

161 . L'article 447 .43 de lu Loi, tel qu'il est
adopté pur l'article 37 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1998, est modifié pur
adjonction de lu disposition s uivante :

4. Sec ti o n 447.3 4 .1 (Ca p on new pro pc rty).

4. L'article 447.34. l (plafond : nouveaux

162. (l ) The delinition of " uncapped 1998
lu xes" in s ubsection 447.51 (5) of the Act, us
cnuctecl by the Stutntes of Ontario, 1998,
d1upter 33, section 37, is repcaled und the
following s nbstituted:

162. (1 ) Lu définition de «impôts de 1998
non plafonnés » au paragraphe 447.51 (5)
de lu Loi, telle qu'elle esludoptée pur l'article
37 du chapitre 33 des Lois de !'Ontario de
1998, es t abrogée et remplacée purcequisuil:

'' unca pped 1998 taxes" mca ns, in re latio n to
a p ro pc rt y, the fo llowi ng taxes, adju sted , in
accorda nce with the regul a ti o ns, w ith
respl'cl to reductions in taxes fo r sc hoo l
pu rposes a nd c hanges in taxes fo r municipa l purposes:

«impôts de 1998 non pla fo nnés» Relativeme nt à un bi en, s'e ntend des impôts sui va nts, redressés, co nfo rmément aux règle me nts, à l' éga rd des rédu ctions des impôts
prélevés au x fins scolaires et de la modifi ca tio n des impôts prélevés aux fins munici pales:

1. If this Division ap plies to the prope rt y
for 1998, the taxes for municipa l a nd
school purposes that wo uld have bce n
imposcd for 1998 but fo r th e applicatio n of this Part.

l. Si la prése nte sectio n s'a ppliqu e au
bie n po ur 1998, les impôts qui auraient
été établis aux fins municipales et sco laires pour 1998 en l' abse nce de la prése nte partie.

2. Ir this Div ision applies Io th e propert y
fo r 1999, the taxes for municipal a nd
sc hoo l purpos<'S that wo uld ha ve bcen
imposed for 1999 but fo r th e application of this Part.

2. Si la prése nte sectio n s'appliqu e au
bien pour 1999, les impôts qui auraient
été établis au x fins municipales et sco laires pour 1999 en l' abse nce de la prése nte partie.

3. If this Divisio n applies to the property
fo r 2000, the taxes for mun ic ipa l a nd
school pu rposcs that wo uld have bel' n
imposed fo r 2000 but fo r the application of lhis Part. ("impôts de 1998 no n
plafonnés")

3. S i la prése nte sectio n s'applique au
bie n pour 2000, les impôts qui auraie nt
été établis au x fins muni cipales et sco la ires po ur 2000 e n l' abse nce de la prése nte partie . («unca pped 1998 taxes»)

(2) Subsection 447.5 1 (8) of" the Act, us
enucted by the Stutules ol' Ontario, 1998,

(2) Le purugruphe 447.51 (8) de lu Loi, tel
qu ' il est udopté pur l'article 37 du chapitre 33

biens).

Exception

Sec.fart. 162 (2)
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chapter 33, section 37, is amended by striking
out "and Io subsequent years" in the portion
immediately before paragraph 1.

des Lois de l'Ontario de 1998, est modifié par
s uppress ion de «et aux années ultérieures»
dans le passage qui précède immédiatement la
disposition 1.

(3) Section 447.51 of the Act, as amended by
subsections (1) and (2), applies with respect to
the 1998 and subsequent taxation years.

(3) L'article 447.51 de la Loi, tel qu'il es t
modifié par les paragraphes (1) et (2), s'applique ù l'égard des années d 'imposition 1998 et
suivantes .

163. Section 447.52 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1998, chapter 33, section 37, is repealed and the following substituted:

163. L'article 447.52 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 37 du chapitre 33 des Lois
de l'Ontario de 1998, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

447.52 (1) The following apply for the purpose of distributing among municipalities and
schoo l boards th e taxes for municipal and
sc hool purposes determined under this Divisio n:

447.52 (1) Les règles s uivantes s'appliquent aux fins de la répa rtition des impôts prélevés aux fins municipales et scolai res calculés
aux termes de la présente sectio n entre les
municipalités et les conseils scolaires:

1. The taxes that are for sc hool purposes
shall be distributed in accordance with
sections 257.8 and 257.9 of the Education Act and the taxes that are for
municipal purposes shall be distributed
in accordance with paragraph 5.

1. Les impôts prélevés aux fins scolaires

2. For 1998 for ail classes of real property
and for 1999 and 2000 for the multi -

2. Pour 1998, en ce qui concerne toutes les

resid ential property class, the taxes that
are for school purposes on ail property
shall be equal to the taxes on the prope rt y for sc hool purposes that would have
been imposed on the property if this
Divisio n did not apply.

sont répartis co nfo rmément aux articles
257.8 et 257.9 de la Loi sur l'éd11catio11
et les impôts prélevés aux fins municipales le so nt co nforméme nt à la disposition 5.
catégories de biens immeubles, et pour
1999 et 2000, en ce qui co nce rne la
catégorie des immeubles à logements
multiples, les impôts prélevés aux fins
scolaires sur l'ensemble des biens correspondent aux impôts qui auraient été
établis aux fins scolaires à leur éga rd si
la prése nte section ne s'appliquait pas.

3. For 1999 and 2000 for the co mmercial
classes and the industrial classes, the
taxes that are for school purposes o n ail
property in each class of rea l property
shall be eq ual to 98 per cent of the taxes
on the property for sc hool purposes that
wou ld have been imposed o n the property if this Division did not apply.

3. Pour 1999 et 2000, en cc qui co ncerne
les catégories commerciales et les catégories industrielles, les impôts prélevés
aux fins scolaires sur l'ensemble des
biens de chacu ne de ces catégories de
biens immeubles corresponde nt à
98 pour cent des impôts qui auraient été
établis aux fins scolaires à leur éga rd si
la présente section ne s'appliquait pas.

4. The taxes on ail property for municipal
purposcs are the taxes minus the amount
of the taxes fo r school purposes.

4. Les impôts prélevés aux fins municipales sur l'ensemble des biens correspondent à la différence e ntre les impôts
et les impôts prélevés aux fins scola ires.

5. If the property specified in paragraph 3
is in an upper-tier municipality, the
upper-tier municipality's sha re of the
taxes for municipal purposes shall be
equal to the sum of,

5. Si les biens précisés à la disposition 3 se
trouve nt dans une municipalité de palier
supérieur, la part des impôts prélevés
aux fins municipales qui revient à cette
municipalité correspond à la somme de
cc qui su it :

1.

the taxes on the property for upperticr purposes that would have
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1.

les impôts qui auraient été établis
aux fins du palier supérieur à

Répartilion
des impôts
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been imposed on the property if
this Division did not apply, and
11.

2 per cent of the taxes on the property for school purposes that would
have been imposed on the property
if this Division did not apply.
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l'égard des biens si la présente section ne s'appliq11ai t pas,
11.

2 pour cent des impôts qui auraient
été établis aux fins sco laires à
l'égard des biens si la présente section ne s'appliquait pas.

6. If a municipality is required to pay taxes
to an upper-ticr municipality under this
Act or a school board under the Education Act, the amount the munieipality is
required to pay shall be adjusted to
reflect the changes under this Division
to the amount of the taxes and their distribution.

6. Si une municipalité est tenue de verser
des impôts à une municipalité de palier
supérieur aux termes de la présente loi
ou à un conseil scolaire aux termes de la
Loi sur l'éd11catio11, le montant qu'elle
est tenue de verser est redressé en fonction de la modification des impôts et de
leur répartition que prévoit la présente
section.

Adjustmcnts
re sutplus or
shortfall

(2) The rnu ncil of an upper-tier municipality to which this Division applies shall pass a
by -law n·quiring adjustments to be made
between the upper-tier and the lower-tier
municipalities so that neither the upper-tier
municipality nor a ny lower-tier municipalities
has a surplus or shortfall as a result of adjustments under paragraph 3 of subsection 447.47
( 1).

(2) Le conseil d'une municipalité de palier
supérieur à laquelle s'appliqu e la présente section adopte un règlement municipal exigea nt
que des rajustements soient faits entre la municipalité de palier supérieur et ses municipalités
de palier inférieur de sorte que les redressements prévus à la disposition 3 du parngraphe
447.47 (1) n'entraînent ni excédent ni manque
à gagner pour elle ou pour l'une ou l'autre de
ses municipalités de palier inférieur.

Rajustements
visant à
éviter un
excédenl ou
un manque à
gagner

Sa me

(3) ln making a by-law under subsection
(2), the council of the upper-tier municipality
shall. separatcly for ail of the commercial
classes and for a Il of the industrial classes,
dctermine the diffrrt•ncc lietween the following amounts and apply that amount to increase
thl' percentage determined under subsection

(3) Lorsqu'il adopte le règlement municipal
visé au paragraphe (2), le conseil de la municipalité de palier supérieur calcule, pour l'ensemble des catégories commerciales et l'ensemble des catégories industrielles séparément,
la différence ent re les montants suivants et
affecte le montant obtenu à l'augmentation du
pourcentage fixé aux termes du paragraphe

Idem

447.51 (4):

447.51 (4):

Sa me

1. The sum of the taxes for school purposes for all property in the commercial
dasses or the industrial classes, as the
case may be, in tlw lower-ticr municipality that would have bcen imposed on
ail propnty in those dasses if this Division did not apply.

l. La somme des impôts qui, si la présente
section ne s'appliquait pas, auraient été
établis aux fins sco laires à l'égard de
l'ensemble des biens des catégories
commerciales 011 des catégories industrielles, selon le cas, qui se trouvent
dans la municipalité de palier inférieur.

2. The sum of the taxes for school purposcs delt'r111ined under paragraph 3 of
subsection ( 1) for ail property in the
comrnercial classes or the industrial
classes, as the case may be, in the
lowcr-tier municipality.

2. La somme des impôts prélevés aux fins
scolaires, tels q11'ils sont calculés aux
termes de la disposition 3 du paragraphe
(1), à l'égard de l'ensemble des biens
des catégories commerciales ou des
catégories industrielles, selon le cas, qui
se trouvent dans la municipalité de
palier inférieur.

(4) The council ol the single-lier municipal ity shall, separately for all of the conirm·rcial
classes and for ail of the industrial classes,
detcrmim· the diffcrence bctween the following amounts and apply that amount to increase
the percentage determined under subsection
447.51 (4):

(4) Le conseil de la municipalité à palier
unique calc11le, pour l'ensemble des catégories
commerciales et l'ensemble des catégories
industrielles séparément, la différence entre les
montants suivants et affecte k montant obtenu
à l'augmentation du pourcentage fixé aux termes du paragraphe 447.51 (4):

Idem
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1. The sum of the taxes for school purposes for ail property in the commercial
classes or the industrial classes, as the
case may be, in the municipality that
would have been imposed on ail property in those classes if this Division did
not apply.

1. La somme des impôts qui, si la présente
sectio n ne s'appliquait pas, auraient été
établis aux fins scolaires à l' égard de
! 'ensemble des biens des catégo rie s
comme rciales ou des catégories industrielles, scion le cas, qui se trouvent
dans la municipalité.

2. The sum of the taxes for school purposes determined und er paragraph 3 of
subsection (1) fo r ail property in the
com me rcial c la sses o r the industrial
classes , as the case may be, in the
municipality.

2. La somme des impôts prélevés aux fins
sco laires, tels qu'ils so nt calculés aux
termes de la disposition 3 du paragraphe
(1), à l'égard de l'ensemble des biens
des catégories co mme rcial es ou des
catégo ries industrielles, se lon le cas. qui
se trouven t dans la muni cipa lité.

Application

(5) This section applies with respect to the
1998 and subsequent taxation years.

(5) Le présent arcicle s'applique à l'égard
des années d'imposition 1998 et suivantes.

Application

O. Reg.
703/98
authorized

164. The regulation-muking authority under
suhsection 363 (16) of the Act shall he deemed
to have heen retroactivc for the purposc of
authorizing Ontario Rcguh1tion 703/98 and il is
conlirmed thut Ont11rio Rcgulation 703/98
shall be deemed to have come into force on
July 24, 1998.

164. Le pouvoir réglemenhtire prévu au
paragraphe 363 (16) de la Loi est réputé avoir
été rétroactif afin d'autoriser le Règlement
de l'Ontario 703/98 et il est confirmé que ce
règlement est réputé être entré en vigueur le
24 juillet 1998.

Autorisalion
du Règl.
de l'OnL
703/98

Commence·
ment

165. This Part comcs into foree on the day
this Act receives Royal Assent.

165. La présente partie entre en vigueur le
jour où la présente loi reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

PART XVII
NORTHERN SERVICES BOARDS ACT

PARTIE XVII
LOI SUR LES RÉGIES DES SERVICES
PUBLICS DU NORD

166. (1) Subscction 23 (6) of the Northern
Services Boards Act, us enaeted hy the Statutes
of Ontario, 1997, ch11pter 43, Schedule F, section 8, is amended hy striking out "For the
1998 taxation yeur" al the heginning and substituting "Commcncing in the 1998 taxation
year".

166. (1) Le paragraphe 23 (6) de la Loi sur
les régies des services publics du Nord, tel qu'il
est adopté par l'article 8 de l'annexe F du chapitre 43 des Lois de l'Ontario de 1997, est
modifié par substitution de «À compter de
l'année d'imposition 1998» ù «Pour l'année
d'imposition 1998» au début du paragraphe.

Transition

(2) If an amount greater than the amount
permittcd under subscction 23 (6) of the Act,
as umended by subsection (1), was hillcd and
puid for 1999 beforc the More Tax Cuts for
Jobs, Growlh and Prosperity Act, 1999 rcceives
Royal Assent, the owncr shull be given a
rcfund or credit equal to the amount of the
exccss.

(2) Si une somme supérieure ù celle permise
aux termes du paragraphe 23 (6) de lu Loi, tel
qu'il est modifié par le paragraphe (1), a été
facturée et payée pour 1999 avant que la Loi de
1999 réduisant de nouveau les impôts poiu stimuler l'emploi, la croissance et la prospérité
reçoive lu sanction royale, le propriétaire reçoit
un remboursement ou un crédit égul ù lu partie
excédent11ire.

Dispositi on
transitoire

Commence·
men!

167. This Part comcs into force on the day
this Act receives Royal Assent.

167. Lu présente partie entre en vigueur
le jour où la présente loi reçoit lu sanction
royale.

Enlrée en
vigueur

PART XVIII
ONTARIO GUARANTEED ANNUAL
IN COMEACT

PARTIE XVUI
LOI SUR LE REVENU ANNUEL
GARANTI EN ONTARIO

168. (1) Clatt'>e (h) of the delinition of "cligible pcrson" in section 1 of the Ontario G11aranteed A nnual I ncome A et is repculcd and the
following suhstituted:

168. (1) L'alinéa b) de lu définition de «personne admiss ible» ù l'article 1 de lu Loi sur le
revenu annuel garanti en Ontario est abrogé et
remplacé pur cc qui suit :

(b) is actually residing in Ontario and is
en titled to receivc a supplemcnt that is

b) elle réside de fait en Ontario et a droit à
un supplément qui lui est versé ou est
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011/ario Guaranleed Anmwl lncome Act

Sec.fart. 168 (1)
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paid to the person or to his or her credil
through the Ontario regional office of
the lncome Security Programs Branch
of Human Resources Development
Canada.

porté à son crédit par l'intermédiaire du
bureau régional de !'Ontario de la
Direction générale des programmes de
la sécurité du revenu de Développement
des ressources humaines Canada.

(2) The definition of " fiscal year" in section
1 of the Act is repealed und the following substituted:

(2) La définition de «exercice» à l'article 1
de lu Loi est abrogée et remplacée par ce qui
suit:

"fiscal year" means, in relation to a month,

«exercice» Par rapport à un mois :

(a) the period of 12 consecutive months,
commencing on April 1, that includes
the month, if the month is before April,

1998,

a) la période de 12 mois consécutifs qui
commence le 1er avril et qui comprend
le mois, si celui-ci est antérieur à avril

1998;

(b) the perioù commenci ng on April 1,
1998 and enùing on June 30, 1999, if
the month is in that period, or

b) la période qui commence le 1er avril
1998 et qui se termine le 30 juin 1999,
si cette période comprend le mois;

(c) the perioù of 12 consecutive months,
commencing on .luly 1, that includes the
nmnth. if the month is after June, 1999.
("exercice")

c) la période de 12 mois consécutifs qui
commence le 1er juillet et qui comprend
le mois, .si celui-ci est postérieur à juin
1999. («fiscal year»)

(3) The definilion of "income for the buse
culendur yeur" in section 1 of the Act is
repealed und the following substituted:

(3) La définition de «revenu pour l'année de
référence» à l'article 1 de la Loi est abrogée el
remplacée par ce qui suit :

"income for the base calendar year" of a person mcans the person's im:ome, as defined
in section 2 of the Old Age Sec11rity Act
(Canada), for that calcndar year. ("revenu
pour l'année de référence")

«revenu pour l'année de référence» Le revenu
d'une personne pour l'année de référence
s'entend de son revenu, au se ns de l'article 2
de la Loi sur la sécurité de la vieillesse
(Canada), pour cette année. («income for the
base calendar year»)

(4) The delinition of "Minister" in section 1
ol' the Act is rcpeuled und the following substituted:

(4) Lu définition de «ministre» à l'article 1
de lu Loi est abrogée et remplacée par ce qui
suit :

"Minister" means the Minister of Finance.
("ministre")

«ministre» Le ministre des Finances. («Minister»)

(5) The delinition of "spouse" in section 1
of the Act is repeuled ami the following
substituted:

(5) Lu définition de «conjoint>> à l'article 1
de la Loi est abrogée et remplacée pur ce qui
suit :

"spousc" has the sarnc mcaning as in section 2
of the Old Age Sernrity Act (Canada).
("conjoint")

«co njoint» S'entend au sens de l'article 2 de la
Loi sur la sécurité de la vieillesse (Canada).
(«Spou se»)

(6) The delinition ol' "spouse's allowunce"
in sect ion 1 of' the Act is repeuled und the following substituted:

à l'article 1 de lu Loi est abrogée et remplacée

(6) Lu définition de «allocation au conjoint>>

pur ce qui suit :

"spouse's allowance'' means a monthly guaranteed income supplement authorized to be
paid under Part Ill of the Old Age Sernrity
Act (Canada). ("allocation au conjoint")

«a lloca tion au conjoint» Le .su pplément de
revenu mensuel garanti payable sous le
régime de la partie
de la Loi sur la sécurité de la vieillesse (Canada). («spouse's
allowance»)

169. Clause 2 (1) (b) of the Act is repeuled
und the following substituted:

169. L'alinéa 2 (1) b) de lu Loi est abrogé et
remplacé pur ce qui suit :

(b) is actually rcsident in Ontario and is
cntitled to re ce ivc a partial monthly
pension authorizcd to be paid under

b) elle réside de fait en Ontario et a droit à
la pension mensuelle partielle payable
aux termes du paragraphe 3 (2) de la Loi

nr
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subsectio n 3 (2) of the Old Age Security
Act (Canada) and to receive a s upplement that is paid to the person or to his
or her credit through the Ontario
regional office of the Income Security
Programs Branc h of Human Resources
Development Ca nada .

sur la sécurité de la vieillesse (Ca nada)
ainsi qu'au suppléme nt qui lui est versé
ou est porté à son c réd it par l'intermédiaire du bureau régiona l de !'Ontario
de la Direction générale des programmes de la sécu rité du revenu de Développement des ressources humaines
Canada.

170. Section 3 of the Act is amended hy
adding the following s uhscction:

170. L'article 3 de lu Loi est modifié pur
adjonction du purugraphe s uivant :

(2.1) Despite subsection (2), if, und er s ubsection 11 (4) of the Old Age Security Act
(Ca nada), the Minister of Human Resources
Development for Ca nada waives the requirement for an application for payment of a supplement under that Act for any month or
mo nths, no applicatio n need be made by or on
behalf of the same person for payment of an
increment under this Act for the sa me month
or mo nths.

(2.1) Malgré le paragraphe (2), si le ministre du Développement des ressou rces humaines
du Ca nada dispense une personne, en vertu du
paragraphe 11 (4) de la loi sur la sécurité de
la vieillesse (Canada), de l'obligation de soumettre une demande de supplé men t aux termes
de cette loi pour un ou plusieurs mois, il n' est
pas nécessaire qu'une demande de supplé ment
provincial pour le ou les mêmes mois soit pré se ntée par la perso nne ou pour so n compte aux
termes de la présente loi.

171. (l) Section 6 of the Act is amended hy
adding the following suhsection:

171. (l) L'article 6 de la Loi est modifié
par adjonction du purugruphe s uivant :

(1.1) If, by reason of s ubsection 3 (2.1), an
applicant is not requircd to make an application for payment of an increment for any
month, the Minister may, o n the basis of any
information available to the Ministe r,

(1.1) Si, en raison du paragraphe 3 (2.1),
l'auteur de la demande n'est pas obligé de
prése nter une demande de suppléme nt provincial pour un mois, le ministre peut, sur la base
des rense ignements dont il dispose, procéder à
l'estimation :

(a) estimate the applicant's inco me for the
base calendar year; and

a) du reve nu de l'auteur de la demande
pour l'a nnée de réfé rence;

(b) in the case of an applicant who is a
person described in subsection 15 (2) of
the Old Age Sec11rity Act (Canada), as
modified by sectio n 7 of this Act, estima te the ·inco me of the applicant's
spouse for the base ca le ndar year.

b) du revenu du conj oi nt de l'a uteur de la
demande pour la même année, si ce dernier est une personne visée au paragraphe 15 (2) de la loi sur la sérnrité de la
vieillesse (Canada), compte te nu des
adaptations énoncées à l'a rticle 7 de la
présente loi.

(2) Suhsections 6 (2), (3), (4) and (5) of the
Act ure umended hy s triking out "a stutement
us described in clause 7 (2) (u)" wherever it
appears und s ubs tituting in euch case "u slatemcnt us described in puru~raph 15 (2) (a) of
the Old Age Security A et (Canada), as modified
by section 7 of this Act".

(2) Les purugraphcs 6 (2), (3), (4) et (5) de lu
Loi sont modifiés pur substitution de «la décluration prévue à l'alinéa 15 (2) a) de lu Loi sur
la sécurité de la vieillesse (Cunudu), compte
tenu des udaptotions énoncées à l'article 7 de
lu présente loi» à «lu déclurution prévue à l'alinéa 7 (2) u)» partout où ligure cette expression.

172. Section 7 of the Act is repeuled und the
following substituted:

172. L'article 7 de lu Loi est abrogé et remplacé pur cc qui suit:

7. (1) Section 15 of the Old Age S ecurity
Act (Canada) s hall be decmcd to be a part of
this Act and, for such purposc, references in
that section to the following words or expressions shall be read as indica ted:

7. (1) L'article 15 de la Loi sur la sécurité
de la vieillesse (Canada) est réputé faire partie
de la présente loi et, à cette fin, les renvois aux
termes suivants qui y figurent font l'obje t des
adaptations suivantes:

1. References

Io a supplement sha ll be
read as if thcy wcre rcfc rc nces to an
increment.

l . Les mentions d'un supplément so nt
co nsidérées comme des mentions d' un
supplément provincial.

Dispense

Estimation
du revenu
par Je
ministre

Renseignements à
joindre à
la demande
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2. References to a payment period shall be
read as if they were references to a fiscal year.

2. Les mentions d'une période de paiement
sont considérées comme des mentions
d'un exercice.

3. References to a pensioner shall have the
meaning given to that term by section 2
of that Act.

3. Les mentions d'un pensionné s'entendent au sens de l'article 2 de cette loi.

4. References to prescribed forms shall be
read as if they were references to forms
prcscribcd for the purposcs of that Act,
unlcss the Minister of Finance has
approved forms for use under this Act in
their place.

4. Les mentions de formules réglementaires sont considérées comme des mentions de formules prescrites pour l'application de cette loi, à moins que le
ministre des Finances n'ait approuvé des
formules à employer à leur place aux
termes de la présente loi.

5. References Io subsection 11 (4) of that
Act shall be read as if they were references to subsection 3 (2.1) of this Act.

5. Les mentions du paragraphe 11 (4) de
cette loi sont considérées comme des
mentions du paragraphe 3 (2.1) de la
présente loi.

6. References to subsection 14 (1.1) of that
Act shall be read as if they were references Io subsection 6 (1. 1) of this Act.

6. Les mentions du paragraphe 14 (1.1) de
cette loi sont considérées comme des
mentions du paragraphe 6 (1.1) de la
présente loi.

(2) Applications, statements, notifications,
income estimates and other information provided by a person to the Minister of Human
Resources Development for Canada under the
Old Age Security Act (Canada) may be treated
by the Minister of Finance as applications,
statcments, notifications, income estimates and
othcr information provided for the purposes of
this Act, and the Minister of Finance may rely
on ail directions and cancellations of directions
given by the Minister of Human Rcsources
Development for Canada under section 15 of
the Old Age Security Act (Canada) as if they
had been given by the Minister of Finance,
with necessary modifications, for the purposes
of this Act.

(2) Le ministre des Finances peut traiter les
demandes, déclarations, notifications, estimations de revenu et autres renseignements que
fournit une personne au ministre du Développement des ressources humaines du Canada
aux termes de la Loi s11r la sécurité de la vieillesse (Canada) comme s'ils étaient fournis
pour l'application de la présente loi, et il peut
se fier aux ordres et annulations d'ordres que
donne ce dernier aux termes de l'article 15 de
cette loi comme si lui-même les avaient donnés, avec les adaptations nécessaires, pour
l'application de la présente loi.

173. Suhsl'ction 9 (8) of thl' Act is uml'nded
hy striking ont "Ministry of" Rl'Vl'Dlll'" in thl'
lilïh und sixth linl's und suhstituting "Ministry
or Finuncl"'.

173. Le puragruphl' 9 (8) de lu Loi est modifié pur substitution de «ministère des Finances» à «ministèrl' du Rl'vl'ml» aux cinquième
et sixième lignl's.

174. (l) Suhsl'ction Il (l) of llll' Act is
unll'ndl'd hy striking out "Ministry of Rl'vl'Dlll'" in thl' fourth linl' und suhstituting "Ministry of Finuncl"'.

174. (1) Le paragraphe 11 (1) de lu Loi est
modifié pur substitution de «ministère des
Finances» à «ministère du Revenu» aux quatrième l'i cinquièml' lignes.

(2) Suhsl'ction 11 (2) of thl' Act is rl'peull'd
und the following suhstitull'd:

(2) Le purugraphl' 11 (2) de lu Loi l'Sl
uhrogé et remplacé pur ce qui suit:

(2) Any information referred to in subsection (1) that is obtaincd by any officer,
employee or agent of the Ministry of Finance
in the administration of this Act may be com municated,

(2) Les renseignements visés au paragraphe
(1) qu'obtient un fonctionnaire, un employé ou
un mandataire du ministère des Finances dans
le cadre de l'application de la présente loi peuvent être divulgués :

(a) to any oliiccr or employee of the Minis try of Co111nrnnity and Social Services,
H11111an Resources Development Canada,
the Department of National Revenue

a) d'une part, à tout fonctionnaire ou
employé du ministère des Services sociaux et communautaires, de Développement des ressources humaines Canada,

Rationalisation

Divulgation
des renseignements
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and the Canada Customs and Revenue
Agency; and

du ministère du Revenu national et de
I' Agence des douanes et du revenu du
Canada;

(b) to any person or class of persons who
administers a program of assistance payments similar in nature to the payments
authorized under this Act and who is
prescribed by the Lieutenant Governor
in Council.

b) d ' autre part, à toute personne ou catégorie de personnes qui administre un programme de prestations semblables à
celles qu'autorise la présente loi et qui
est prescrite par le lieutenant-gouverneur en conseil.

175. (I) Subsection 15 (1) of the Act is
amended by adding "and" at the end of clause
(b), hy striking out "and" at the end of clause
(c) and by striking out clause (d).

175. (1) Le paragraphe 15 (1) de la Loi est
modifié par suppression de l'alinéa d).

(2) Subsection 15 (3) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(2) Le paragraphe 15 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) Where a book, record or other document
has been examined or produced under this section, the person by whom it is examined or to
whom it is produced, or any officer of the
Ministry of Finance, may make or cause to be
made one or more copies of !hem, and a document purporting to be certified by the Minister
or a person authorized by the Minister to be a
copy made under this section is admissible in
evidence and has the same probative force as
the original document would have had if it had
been proven in the ordinary way.

(3) La personne qui, en vertu du présent
article, examine des livres, dossiers ou autres
documents, ou à laquelle ils sont présentés, ou
tout fonctionnaire du ministère des Finances,
peut en tirer ou en faire tirer une ou plusieurs
copies. La copie faite aux termes du présent
article qui se présente comme étant certifiée
conforme par le ministre ou par une personne
autorisée par lui est admissible en preuve et a
la même valeur probante que l'original aurait
eue si la preuve en avait été faite de la façon
habituelle.

176. Suhsection 17 (2) of the Act is amended
by udding the following clause:

176. Le paragraphe 17 (2) de la Loi est
modifié pur adjonction de l'alinéa suivant:

(n) prescribing persons or classes of persons, if they arc approved by Human
Resources Development Ca nada, for the
pu rpose of clause 1I (2) (b ).

n) prescrire des personnes ou des catégories de personnes, si elles sont approuvées par Développement des ressources
humaines Canada, pour l'application de
l'alinéa 11 (2) b).

Commence·
menl

177. (1) Subject to suhsections (2) and (3),
this Part comes into force on the day this Act
receives Royal Assent.

177. (1) Sous réserve des paragraphes (2)
et (3), la présente partie entre en vigueur
le jour où la présente loi reçoit la sanction
royale.

Enlrée en
vigueur

Sa me

(2) Suhsection 168 (2) shall be deemed to
have come into force on March 31, 1999.

(2) Le paragraphe 168 (2) est réputé être
entré en vigueur le 31mars1999.

Idem

Same

(3) Suhsections 168 (3) and (5) and sections
170, l71and172 shall be deemed to have come
into force on .Tuly 1, 1999.

(3) Les paragraphes 168 (3) et (5) et les articles 170, 171 et 172 sont réputés être entrés en
vigueur le l er juillet 1999.

Idem

PART XIX
PROVINCIAL LAND TAX ACT

PARTIE XIX
LOI SUR L'IMPÔT FONCIER
PROVINCIAL

178. Section 1 of the Provincial Land Tax Act
is amended hy adding the following definition:

178. L'article 1 de la Loi sur l'impôt foncier
provincial est modifié par adjonction de la définition suivante :

"Minister" means the Minister of Finance and
"Ministry" has a corresponding meaning.
("ministère", "ministre")

«ministre» Le ministre des Finances. Le terme
«IJiinistère» a un sens correspondant.
(«Minister», «Ministry»)

Copies of
documents
and records

Copies de
documents et
de dossiers
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179. Subsections 10 (12), 11 (9), 17 (2), 26 (1)
and (3), 33 (1), us umended hy the Stututes of
Ontario, 1997, chuptcr 19, section 19, and 33
(3) and (4), section 34 und clause 38 (1) (h) of
the Act are umended by striking out "Minister
of Revenue", "Deputy Minister of Revenue"
and "Ministry of Revenue" where they occur
und suhstituting "Minister", "Deputy Minister" or " Ministry", us the case muy be.

179. Les paragraphes 10 (12), 11 (9), 17 (2),
26 (1) et (3), 33 (1), tel qu'il est modifié par
l'article 19 du chapitre 19 des Lois de
l'Onturio de 1997, et 33 (3) et (4), l'article 34
et l'ulinéu 38 (1) h) de la Loi sont modifiés par substitution de «ministre», «sousministre» ou «ministère», selon le cas, à
«m inistre du Revenu», «so us-ministre du
Revenu» et «ministère du Revenu» partout où
figurent ces expressions.

180. (1) Suhscctions 11 (4) and (5) of the
Act ure repealcd und the following suhstituted:

180. (1) Les paragraphes 11 (4) et (5) de la
Loi sont abrogés et remplacés par cc qui suit:

( 4) For 1999, evc ry tclegraph and telephonc
co mpany that is rcquired to file a statement
under subsecti on (l) shall pay a tax to the
Crown in right of Ontario equal Io 4 per cent
of the total gross receipts that are required to
be shown by the co mpan y in the statement to
be transmitted by it fo r 1999 under subscction

(4) Pour 1999, la compagnie de télégraphe
ou de téléphone qui est tenue de déposer le
relevé prévu au paragraphe (1) verse à la Couronne du chef de l'Ontario un impôt égal à
4 pour cent du total des produits d'exploitation
bruts qu'elle est tenue de mentionner dans le
relevé qu'elle remet pour l'année aux termes
de ce paragraphe.

Taux
d'imposition
pourl999

(l ).
Rate of tax
in 2000 and
subseqncnl
ycars

(4.1) Fo r 2000 and subseqnent years, every
telegra ph and tclcphonc co mpany that is
required to file a statcmc nt under subscction
(1) shall pay a tax to the Crown in right of
Ontario equal to .:l per ce nt, or such lowcr
percentagc as the Minister may prescribc, of
the gross reccipts that arc requircd to be shown
by the company in the statemc nt to be transmittcd by it for the ycar under subsection (1 ).

(4.1) Pour les années 2000 et suivantes, la
compagnie de télégraphe ou de téléphone qui
est te nue de déposer le relevé prévu au paragraphe (1) verse à la Couronne du chef de
! ' Ontario un impôt égal à 4 pour cent ou au
pourcentage inférieur que prescrit le ministre
des produits d'exploitation bruts qu'elle est
tenue de mentionner dans k relevé qu'elle
remet pour l'année aux te rmes de ce paragraphe .

Taux
d'imposition
pour les
années 2000
et suivantes

Tax bill
for 1999

(5) The tax levicd undcr this section for
1999 bccomes due and is payable on o r bcfore
Deccmbcr 31, 1999 and a bill for the amount
imposcd shall be mailcd by the collcctor to the
head office of cvcry telcgraph and telephonc
co mpany subject to tax undcr this section or to
such other address as the co mpany has directed
in writin g to the collector, on or bcforc
Dccember 15, 1999.

(5) L'impôt prélevé aux termes du présent
article pour 1999 devient exigible et est payable au plus tard le 31 décembre 1999. Le
perce pteur envoie par la poste , au plus tard le
15 décembre 1999, à l'adresse du siège social
de chaque compagnie de télégraphe ou de téléphone qui est imposable aux termes du présent
article, ou à l'adresse qu'elle lui a indiquée par
éc rit, un relevé indiquant le montant de cet
impôt.

Relevé
d'imposition
pour 1999

Tax bill for
2000 and
subsequent
years

(5. l) The tax kvied 11 ndcr this section for
the ycars aftcr 1999 becomes duc and is pa yable in four equal instalmcnts on March 3 1,
June 30, September 30 and Decc mbcr 3 1 in the
year in which it is imposed, and a bill for the
amount imposed shall be nwiled by the co llcctor Io the hcad office of evcry telegraph and
tclcphone company subjcct to the tax under
this section or to such other address as the
co mpany has dircctcd in writing to the collector, within 15 days after the compa uy trans mits
a sta tement under subsct::tion (1 ).

(5.1) L'impôt prélevé aux termes du présent
article pour les années postérieures à 1999
devient exigible et est payable e n quatre verseme nts égaux le 3 l mars , le 30 juin, le 30 septembre et le 31 décembre de l'a nnée d'imposition. Le percepteur envoie par la poste, au
plus tard 15 jours après la remise du relevé
prévu au paragraphe (1 ), à )'adresse du siège
socia l de chaque compagnie de télégraphe ou
de téléphone qui est imposable aux termes du
prése nt article, ou à l'adresse qu'elle lui a indi qu ée par écrit, un relevé indiquant le montant
de cet impôt.

Relevé
d'imposition
pour les
années 2000

(2) Section 11 of the Act is umcnded hy
udding the followin)! suhsection:

(2) L'article 11 de la Loi est modifié pur
adjonction du paragraphe suivant :

(12) The Minister may make regulatio ns
prcscribing a perccntagc for the purposes of
subscction (4.1 ).

(12) Le ministre peut, par règlement, presc rire un pourcentage pour l'application du
paragraphe (4.l).

Regulations

et suivantes

Règlements

Sec.fart. 181 (1)
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181. (1) Suhsection 21 (5) of the Act, us
enueted hy the Stututes of Ontario, 1997,
ehupter 43, Sehedule F, section Il, is umended
hy striking out "For the 1998 tuxution yeur" ut
the beginning and suhstituting "Commencing
in the 1998 toxution year".

181. (1) Le purugrophe 21 (5) de Io Loi, tel
qu'il est lldopté pur l'urticle Il de l'annexe F
du chllpitrc 43 des Lois de l'Ontorio de 1997,
est modifié par suhstitution de «À compter de
l'année d'imposi tion 1998» à «Pour l'année
d'imposition 1998» uu début du purugruphe.

(2) If on omount greuter thun the omount
permittcd under suhscction 21 (5) of the Act,
os omended hy suhsection (1), wos billed and
poid for 1999 hefore the More Ta.r Cuts for
Jobs, Growth and Prosperity Act, 1999 receives
Royal Assent, the owner sholl he given 11
refund or credit equol to the umount of the
excess.

(2) Si une somme supérieure à celle permise Disposilion
uux termes du porugruphe 21 (5) de lu Loi, tel transitoire
qu'il est modifié par le porugruphe (1), u été
facturée et payée pour 1999 avant que lu Loi de
1999 réduisant de nouveau les impôts pour stimuler l 'emploi, la croissance et la prospérité
reçoive Io sanction royale, le propriétaire reçoit
un remhoursement ou un crédit égul à Io purtie
excédentaire.

182. Subsection 21.1 (2) of the Act, os
cnocted hy the Stotutes of Ontario, 1997,
chopter 31, section 166, is repeoled and the
following substituted:

182. Le porugruphe 21.1 (2) de lu Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 166 du chapitre
31 des Lois de l'Ontorio de 1997, est uhrogé
et remplacé par cc qui suit :

lnterpretation

(2) Subjcct to subscc tion (5), cxcept as
othcrwisc providcd under any othcr Act, property is rateable for school purposcs if it is
Iiablc to asscssment and taxation under the
Assessment Act.

(2) Sous réserve du paragraphe (5) et sauf Interpré~
dispositions co ntraires d'une autre loi, des tation
biens sont imposables aux fins scolaires s'ils
so nt assujettis à l'évaluation foncière et imposabks aux termes de la Loi sur /'évalualio11
foncière.

Commence·
ment

183. (1) Suhject to suhsection (2), this Port
cornes into force on the doy this Act receives
Roylll Assent.

183. (l) Sous réserve du porugruphe (2), Entrée en
lu présente purtie entre en vigueur le jour où vigueur
lu présente loi reçoit 111 sanction royale.

Sa me

(2) Section 182 shllll be deemed to have
come into force on Jonuury 1, 1998.

(2) L'article 182 est réputé être entré en Idem
vigueur le 1er janvier 1998.

Transilion

PART XX
RETAIL SALES TAX ACT
AND COMPLEMENTARY AMENDMENTS

PARTIE XX
LOI SUR LA TAXE DE VENTE AU DÉTAIL
ET MODIFICATIONS CORRÉLATIVES

RETAIL SAJ,ES TAX ACT

Lol SUR LA TAXE DE VENTE AU DÉTAIL

184. (1) Suhsection 7 (1) of the Retail Sales
Ta.r Act, us umended hy the Stotutes of
Ontario, 1992, chopter 13, section 4, 1994,
chopter 13, section 9, 1996, chopter 29, section
26, 1997, choptcr IO, section 32, 1997, chupter
41, section 125 and 1998, chllpter 5, section 45,
is furthcr umended hy odding the following
pllrogruph:

184. (1) Le porugruphe 7 (1) de Io Loi sur/a
taxe de vente au détail, tel qu'il est modifié par
l'article 4 du chapitre 13 des Lois de l'Ontorio
de 1992, par l'orticle 9 du chapitre 13 des Lois
de !'Ontario de 1994, pur l'article 26 du chapitre 29 des Lois de l'Ontorio de 1996, par l'article 32 du chapitre IO et l'article 125 du chu pitre 41 des Lois de l'Onturio de 1997 et par
l'article 45 du chu pitre 5 des Lois de l'Ontorio
de 1998, est modifié de nouveau pur adjonction
de Io dispos ition s uivante :

13.J Farru supplies, as dcfincd by the Ministcr, that in bis or hcr opinion arc to be
uscd exclu sivcly in the business of
farming by a persan cngaged in the
business of farming.

13.1 Les fournitures agricoles, au sens que
donne le ministre à cc terme, qui, à son
avis, doivent être utilisées exclusivement dans l'exploitation d'une entreprise agricole par une personne exploitant une telle entreprise.

(2) Pllrogruph 19 of suhsection 7 (1) of the
Act is rcpellled and the following suhstituted:

(2) Lo disposition 19 du porugruphe 7 (1) de
!11 Loi est uhrogée et remplacée par ce qui suit :

19. Matcrials and cquipmcnt rcquircd for
irrigation purposcs, rcpairs to such

19. Les matériaux et le matériel nécessaires
à l'irrigation, les réparations à cc
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equipmcnt. and drainage tiles, whcn
such materials, equipment or tiles are
purcha se d to be used exclusively in the
business of farming by a persan who ,
with respec t to the purchase, provides a
written statement to the vendor stating
that the materials, equipment or tiles
will be used excl11sively in the business
of farming. The statement must be
signed by,

Penalty. no!
delivering

rctum

Pcrn1lty. 1wt

remitting tax

O ne penalt y

Samc

Sec.fart. 184 (2)

Loi sur la taxe de vente au détail
et modifications corrélatives

matériel et les tuyaux de drainage, si ces
matériaux, ce matériel et ces tuyaux
sont achetés pour être utilisés exclusivement Jans l'exploitation d ' une entreprise agricole par une personne qui, à
l'égard Je l'achat, fournit au vendeur
une déci a ration écrite à cet effet,
celle-ci devant être signée :

1. the persan engaged in the business
of farming who will use th e
matcrials, equipment or tiles , or

1.

soit par la personne qui exploite
('entreprise agricole et qui utiliscrn
ces matériaux, ce matériel ou ces
tuyaux,

11. a responsible official of a munici pality that is carrying out a munici pal drainage project for which the
materials, equipment or tiles are
purchased for the use of perso11s
cngaged in the business of farming.

11.

soit par un fonctionnaire responsa ble Je la municipalité qui effectue
les travaux de drainage pour lesquels ces matériaux, cc matériel ou
ces tuyaux sont achetés pour être
utilisés par des personnes qui
exploitent une entreprise agricole.

185. Suhscl'lions 15.l (3) und (4) of the Act,
us cnuclcd hy the Stututcs of Onturio, 1994,
chuptcr 13, section 11, ure rcpculcd und the
following suhstitutcd:

185. Les purugruphcs 15.1 (3) l'l (4) de lu
Loi, tels qu'ils sont udoptés pur l'urticle 11 du
chu pitre l3 des Lois de l'Onturio de 1994,sont
uhrogés et remplacés pur ce qui suit :

(J) l~very person to whom this section
applies who !ails to deliver a return as required
by titis Act and the regulations shall pay a
penalty of an amount equal Io 5 percent of the
tax payable by the person for the pcriod in
resplTt of which the return shou ld have bcen
ddivcred.

(3) La personne à qui s'applique le présent
article et qui omet de remettre une déclaration
de la manière prévue par la présente loi et les
règlements paie une pénalité égale à 5 pour
cent de la taxe qu 'elle est tenue Je payer pour
la période visée par la déclaration non remise.

(..i) Every person Io whom this section
applies who delivcrs the return as rcquired by
this Act a11d the regulations but who fails Io
rl·mit with that return the full a111011nt of tax
payable by the person as shown on the return
shall paya penalty of an a11101111t eq nal to 5 pn
cent or lhl' tax payable by the person and 1101
n.·111itted.

(4) La personne à qui s'applique le présent
article et qui re met la déclaration de la
manière prévue par la présente loi et les règlements, mais qui omet d'y joindre le montant
intégral de la taxe qu'elle est tenue de payer
se lon la déclaration, paie une pénalité égale à
5 pour cent de la taxe 11011 versée.

(5) Whcre a penalty under subscction (3)
has bel'll assesscd. no pl·nalty for failing to
dcliver a rcturn shall be assessed under subse ction 32 ( 1) for that failure .

(5) S'il a été établi une cotisation à l'égard
<l'une pénalité prévue au paragraphe (3),
l'omission de remettre une déclaration ne doit
pas rntraîner l'imposition de la pénalité prévue
au paragraphe 32 (1).

(6) Where a penalty 1111der subscction (-l)
has bern assesse<l. no penalty ror failing to
remit tax payable by the person shall bl'
assessl·d under suhscction 32 (2) for that foil -

(6) S'il a été établi une cotisation à l'égard
<l'une pénalité prév ue au paragraphe (4),
l'omission de verse r la taxe que la personne est
ll·nue de payer ne <loit pas entraîner l'imposition de la pénalité prévue au paragraphe 32
(2).

llrl'.

186. Suhscction 19 (1) of the Act, us rccnueted hy the Stututcs ol' Ontnrio, 1992,
chuptcr 13, scct ion 6 und umcndccl hv 1994,
chupter 13. section 14 und 1996. dmptcr 29,

186. Le purugruphc 19 (1) de lu Loi, tel qu'il
est uclopté de nouvcuu pur l'urticle 6 du
chupitrc l3 des Lois de l'Onturio de 1992 et
tel tp1'il est modifié pur· l'urliclc 14 du chu pitre
13 des Lois de l'Onturio di: 1994 et l'urticlc 31

Pénalité:
omission de
remettre une

déclaration

Pénalité:
omission de
verser la taxe

Une seule

pénalité

Idem
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section 31, is repealcd and the following substituted:

du chapitre 29 des Lois de )'Ontario de 1996,
est abrogé et remplacé par ce qui suit:

(1) The Minister may assess any penalty
payable by a vendor und er subsection 32 (1) or
(2) or by a persan under subsection 15. l (3) or
(4) or any amounts owing by a persan dealing
with a non-resident contractor who fails to
comply with subsection 39 (4).

(1) Le ministre peut établir une cotisation à
l'égard de toute pénalité payable par un vendeur aux termes du paragraphe 32 (l) ou (2) ou
par une personne aux termes du paragraphe
15.l (3) ou (4), ou à l'égard de toute somme
que doit une personne qui traite avec un entrepreneur non résident qui ne se conforme pas au
paragraphe 39 (4).

187. Section 26 of the Act is amended by
striking out "the assessment with respect to
which the appeal is taken shall he vacated und
any tax paid pursuant to such assessment shall
he repaid to the appellant" in the twentieth,
twenty-first, twenty-sccond and twcnty-third
lines and substituting "the assessment or statement with respect to which the appeal is taken
shall be vacaled and any tax puid pursuunt to
such assessment, or any refund disullowed
pursuunt to such statement, shall be repaid or
refunded to the appellant".

187. L'article 26 de la Loi est modifié par
substitution de «la cotisation ou la décluration
qui fait l'objet de l'appel soit annulée et que
soit remboursée à l'uppclant lu taxe versée à la
suite de celte cotisation ou que lui soit accordé
le remboursement refusé à lu suite de cette
déclaration» à «la cotisation qui fuit l'objet de
l'appel soit annulée et que soit remboursée à
l'appelant lu taxe imposée à la suite de cette
cotisation» aux dix-neuvième, vingtième, vingt
et unième et vingt-deuxième lignes.

188. Subsection 32 (1) of the Act, as re-cnacted hy the Statutes of Ontario, 1994, chapter
13, section 19, is repealed and the following
substituted:

188. Le paragraphe 32 (1) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 19 du chapitre 13 des Lois de l'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit:

Penally, not
delivering
retum

(1) Every vend or who fa ils to deliver a
return as required by this Act and the regulations shall paya penalty of an amount equal to
10 percent of the tax collectable by the vendor
and 5 percent of the tax payable by the vendor
for the period in respect of which the return
should have been delivered.

(1) Le vendeur qui omet de remettre une
déclaration de la manière prévue par la présente loi et les règlements paie une pénalité
égale à IO pour cent de la taxe qu'il était tenu
de percevoir et une pénalité égale à 5 pour cent
de la taxe qu'il était tenu de payer pour la
période visée par la déclaration non remise.

Pénalité:
omission de
remettre une
déclaration

Penalty, nol
remit1ing tax

(2) Every vendor who delivers the return as
required by this Act and the regulations but
who fails to remit with that return the full
amount of tax collectable or payable by the
vendor as shown on the return shall pay a penalty of an amount equal to 10 per cent of the
tax collectable by the vendor and not remitted
and 5 per cent of the tax payable by the vendor
and not remitted.

(2) Le vendeur qui remet la déclaration de
la manière prévue par la présente loi et les
règlements, mais qui omet d'y joindre le montant intégral de la taxe qu'il était tenu de percevoir ou de payer selon la déclaration, paie
une pénalité égale à 10 pour cent de la taxe
qu'il était tenu de percevoir et n'a pas versée
et une pénalité égale à 5 pour cent de la taxe
qu'il était tenu de payer et n'a pas versée.

Pénalité:
omission de
verser la taxe

One penalty

(3) Where a penalty under subsection (1)
has been assessed, no penalty for failing to
deliver a return shall be assessed under subsection 15.1 (3) for that failure.

(3) S'il a été établi une cotisation à l'égard
d'une pénalité prévue au paragraphe (1),
l'omission de remettre une déclaration ne doit
pas entraîner l'imposition de la pénalité prévue
au paragraphe 15. l (3).

Une seule
pénalité

Sa me

(3.1) Where a penalty under subsection (2)
has been assessed, no penalty for failing to
remit tax payable by the vendor shall be
assessed under subsection 15. l (4) for that failure.

(3.1) S'il a été établi une cotisation à
l'égard d'une pénalité prévue au paragraphe
(2), l'omission de verser la taxe que le vendeur
était tenu de payer ne doit pas entraîner l'imposition de la pénalité prévue au paragraphe
15.1 (4).

Idem

189. (1) Clam;c 48 (3) (m) of the Act, as
enacted by the Stutntcs of Ontario, 1996,
chapter 18, section 18 ami amended hy 1997,
chapler 10, section 34 und 1998, chapter 5,

189. (1) L'alinéa 48 (3) m) clc lu Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 18 dn chu pitre 18
des Lois de l'Onturio de 1996 cl tel qu'il est
modifié par l'article 34 cln chu pitre 10 cl es Lois

Penalty
assessment

Colisation à
l'égard des
pénalités
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Sec.fart . 189 (1)

section 47, is further amendcd hy striking out
"and not later than March 31, 1999'' in the
fifth and sixth lines.

de !'Ontario de 1997 et l'article 47 du chapitre
5 des Lois de l'Onturio de 1998, est modilïé de
nouveau par substitution de «le 8 mai 1996 ou
après cette date» à «entre le 8 mai 1996 et le 31
murs .1999 inclusivement» uux quatrième, cinquième et sixième lig nes.

(2) Suhsection 48 (3) of the Act, us umended
hy the Statutes of Ontario, 1993, clmpter 12,
section 14, 1994, chapter 13, section 25, 1996,
chapter 18, section 18, 1997, chapter 10, section 34, 1997, chapter 19, section 22, 1997,
chapter 43, Schedule D, section 14 and 1998,
chapter 5, section 47, is further amended hy
udding the following clause:

(2) Le paragraphe 48 (3) de la Loi, tel qu'il
est modilié par l'article 14 du chapitre 12 des
Lois de l'Ontario de 1993, par l'article 25 du
chapitre 13 des Lois de !'Ontario de 1994, pur
l'article 18 du chapitre 18 des Lois de l'Onturio de 1996, par l'article 34 du chupitre 10,
l'article 22 du chapitre 19 et l'article 14 de
l'annexe D du chapitre 43 des Lois de l'Onturio de 1997 et pur l'article 47 du chapitre 5 des
Lois de l'Ontario de 1998, est modifié de nouveau pur adjonction de l'alinéa s uivant :

( o) providing for a rebate to the owner of a
qualifying heritage property, as defined
by the Minister, of up to $3,000 per
qualifying heritage property of the tax
paid in respect of tangible persona!
property that is purchased after May 4,
1999 and before December31, 2000 and
incorporated into real property pursuant
to an eligiblc projcct, as defined by the
Ministrr, for the conservation or restoration of a qualifying heritage property,
and prcscribing critcria or conditions for
applying for and paying the rebate.

o) prévoir, à l'intention du propriétaire
d'un bien patrimonial autorisé, au sens
que le ministre donne à ce terme, le
remboursement, jusqu'à concurrence de
3 000 $ par bien patrimonial autorisé, de
la taxe payée sur les biens meubles corporels achetés après le 4 mai 1999, mais
avant le 31 décembre 2000, et incorporés à des biens immeubles dans le cadre
d'un projet admissible, au sens que Je
ministre donne à ce terme, de préservation ou de restauration d'un bien patrimonial autorisé, et prescrire les critères
011 conditions à respecter pour demander
et accorder ce remboursement.

RETAIL SALES TAX A\ŒND'.\Œl"l' ÂCT,

1994

LOI DE

1994 MODIFIANT LA LOI SUR LA TAXE
DE VENTE AU DÉTAIL

190. Suhsection 19 (1) ol' the Retail Sales Tax
Amendment Act, 1994 is repealed.
Goon F1:-:ANCIAL MANAGEMENT AcT,

1996

190. Le paragraphe 19 (1) de lu Loi de 1994
modifiant la Loi sur la taxe de vente au détail
est ahrogé.
LOI DE 1996 SUR LA BONNE GESTION
DES FINANCES PUBLIQUES

191. Section 31 of the Good Financia/ Manuxement Act, 1996 is repealed.

191. L'article 31 de la Loi de 1996 sur la
bonne gestion des finances publiques est
uhrogé.

CoM~El"CEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

1IJ2. (l) Suhject to suhsections (2) und (3),
this l'art comes into force on the duy this Act
receives Royal Assent.

]1)2. (1) Sous réserve des paragraphes (2) Entrée en
et (3), la présente partie entre en vigueur Je vigueur
jour où la présente loi reçoit la sanction
royu le.

Sn me

(2) Sections 185, 186 and 188 come into
force on a day to he named hy proclamation of
the Lieutenant Governor.

(2) Les articles 185, 186 et 188 entrent en Idem
vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur
lixe par proclamation.

Snmc

(3) The followin~ prov1s11ms shall he
deemed to have come into force on the date
indicated:

(3) Les dispositions suivantes sont réputées Idem
être entrées en vigueur à la date indiquée :

Comn1ence-

mcnt

Partie XX, chap. 9
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l. On April 1, 1999, subsection 189 (1).

1. Le 1er avril 1999, le paragraphe 189 (1).

2. On Muy 5, 1999, subsections 184 (1) und
189 (2).

2. Le 5 mui 1999, les paragraphes 184 (1)
et 189 (2).

PART XXI
SECURITIES ACT

PARTIE XXI
LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES

193. (1) The definition of "clearing ugency"
in subsection 1 (1) of the Securities Act is
umended,

193. (1) La définition de «agence de compensation» uu parugruphe 1 (1) de lu Loi sur
les valeurs mobilières est modifiée :

(a) by striking out "and" in the fourth line
und substituting "or"; und

a) par substitution de «OU» à «et» à la
sixième ligne;

(b) by udding "or provides centrulized fucilities as u depository of securities, but
does not include u stock exchunge, u
quotation und trude reporting system or
u registered dealer" ut the end.

b) pur adjonction de «ou fournit un mécanisme centralisé comme dépositaire de
valeurs mobilières. Sont toutefois exclus
de la présente définition les Bourses, les
systèmes de cotation et de déclaration
des opérations et les courtiers inscrits.».

(2) The definition of "distribution" in subsection 1 (1) of the Act is umended by striking
out "und" ut the end of clause (d), by udding
"und" ut the end of clause (e) und by udding
the following clause:

(2) Lu définition de «placement» uu paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée par adjonction de l'alinéa suivant :

(f) any trade that is a distribution undcr the
regulations.

f) de toute opération qui constitu e un pla-

(3) The definition of "market participant"
in subsection 1 (1) of the Act, us enucted by the
Stututes of Ontario, 1994, chupter 11, section
350, is umended by udding "u recognized
quotution und trude reporting system," ufter
"n>cognized clearing ugency" in the eighth
Iine.

(3) La définition de «participant au marché» au paragraphe 1 (1) de lu Loi, telle qu'elle
est adoptée par l'article 350 du chapitre 11 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifiée par
insertion de «un système reconnu de cotation
et de déclaration des opérations,» après
«agence de compensation reconnue,» aux neuvième et dixième lignes.

(4) Subsection 1 (1) of the Act, us umended
by the Stututes of Ontario, 1994, chupter 11,
section 350, 1994, chapter 33, section 1 und
1997, chupter 19, section 23, is further
umended by udding the following definition:

(4) Le paragraphe 1 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 350 du chapitre 11 et
par l'article 1 du chnpitre 33 des Lois de l'Ontario de 1994 et par l'article 23 du chapitre 19
des Lois de l'Ontario de 1997, est modifié de
nouveau par adjonction de lu définition suivante :

"offe ring memora ndum" means a document,
together with any amendments to that docu ment, purporting to desc ribe the busi ness
and affairs of an issuer that has bee n pre pan~d primarily for delivery to and review
by a prospective purchaser so as to assis! the
prospective purc haser to make an investment decision in respect of securities being
sold in a distribution to which section 53
would apply but for the availability of one
or more of the exem pti ons co ntain ed in
Ontario sccurities Jaw, but does not includ e a
document setting out cu rrcnt information
about an issuer for the benefit of a prospective purchaser fami liar with the issuer
through prior investment o r business co ntacts. ("notice d'offre")

«notice d'offre » Document, y com pris ses
modifications, qui se présente com me étant
une description des activités comme rcia les
et des affaires internes d'un éme tteu r et qui
a été prépa ré principalement pour être remis
à un acheteur éventuel et examiné par lui
afin de ) 'aider à prendre une décisio n d'investissement en ce qui conce rne les valeurs
mobilières qui sont mises en vente dans le
cad re d'un placement auquel s'appliquera it
l'article 53 en l'absence d'une dispense prévue par Je droit ontarien des valeurs mobilières. Sont toutefois exclus de la présente défi nition les documents qui contiennent des
renseignements à jour au sujet d'un émetteur
à l 'i ntention d'un acheteur éventuel qui
connaît l'émetteur en raison <l'investisse-

cement aux termes des règlements.
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ments o u de co nta cts d'affaires antérieurs.
( «offering memorandum»)
(5) Cla use (h) ol' the delinition of " reporl ing issucr" in s uhseclion 1 (1) or the Act is
repeuled und the following suhstitutcd:

(5) L'ulinéu h) de lu définition de «émetteur
11u purugraphe l (1) clc la Loi est
abrogé el remplucé par ce qui suit :

(b) that ha s filed a prospectus and ha s
obta ined a receipt for it under this Act,

b) qui a déposé un prospectus et obtenu un
accusé de réception e n application de la
présente lo i;

(b.1) tha t has filed a securities exchange takeovcr bid circular under this Act before
the date on which the More Tax Cuts for

b.1) qui a déposé une c irculaire d'offre
d 'achat e n Bourse visant à la mainmise
e n application de la prése nte loi avant la
date à laquelle la Loi de 1999 réduisant

.lobs, Growth and Prosperity Act, 1999
receives Royal A<>sent.

11ss~jelli»

de nouveau les impôts pour stimuler
l'emploi, la croissance et la pro!Jpérité
reçoit la sa nction royale.

(6) The clelinition of " reporting issuer" in
s uhsection l (1) ol' the Act is 11mendcd hy striking out "or" ut the end ol' clause (d), hy udding
"or" ut the end or clause (c) und hy urlding the
following cluusc:

(6) La définition de «émetteur assujetti» au
purugruphc l (l) de la Loi est modifié pur
11djonclion de l'uliné11 suivant :

(f) that the Commission has deemed Io be a
reporting iss11er 11ndcr section 83.1.

f) qui est ré puté ê tre un é me tteur assujetti

(7) C luuscs (m) und (n) ol' the rlclinition of
"seeurity" in suhscction l (1) of the Ael ure
repculcd und the following s uhslilulcd:

(7) Les ulinéus m) cl n) clc lu définition de
«valeur mobilière» 1111 paragraphe l (1) de lu
Loi sont 11hrogés et remplacés par ce qui suit :

(111) any income or annuity contrac t not

m) d ' un co ntrat assurant le paiement d'un
revenu 0 11 d'une rente, si c e co ntrat
n'est pas délivré par une compagnie
d'assurance;

iss11ed by an ins11rance company.

(n) any in vestnwnt contract.

Revicw of
<leci ~ i o n

par la Commission aux termes de l'arti cle 83.1.

n) d'un contrat d'investissement.

(8) C luusc (hl of the dclinilion ol' "lruclc" or
"trading" in suhscction 1 (1) ol' the Act is
rl'pculcd und 1111' l'ollowing s uhstitutccl:

(8) L'uliné11 h) de 111 délinition clc «opération» uu purugruphc 1 (1) de lu Loi es t 11hrogé
et rcmplucé pur cc qui suit :

(b) any participation as a trader in any
transaction in a sccurity thro11gh tin·
lacilitics of any sto ck exchange or
quotatio11 and tradl· rcpurting system.

b) de la participation, à titre de négociant,
à toute tran sactio n portant sur des
valeurs mobi li ères e t effec tuée au
moyen des installations d'une Bourse ou
d 'un systè me de cotation et de déclaration des opératio ns .

194. S11hscctio11 3.5 (..tl ol' the Act, us cnul'lcd
hy the Stutulcs ol' Onturio, 1997, clmpll'r IO,
section 37, is u111cndcrl hy inscrting "cxccpt
Sl'ct ion 17" uftcr "11nclcr Puri VI" in the sec01111 und thinl lincs .

194. Le puragruphe 3.5 (4) de 111 Loi, tel
qu'il est udoplé pur l'urticlc 37 clu chapitre
10 des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié
pur insertion de «suul' l'urticlc 17,» après
« prévus ù 111 partie Vl,» aux deuxième cl trois ième lignes.

195. Suhscl'lion 8 (1) ol' the Act is rcpeulcd
und the following s11hstit11tcd:

195. Le purugruphe 8 (1) de lu Loi est
11hrogé cl rcmplucé pur cc qui suit :

(1) Within JO days alter a decision of the
Director, the Commission may notily the
Director and an y pnson or co111pany dirl·ctly
alfrckd of ils inll' ntion Io convenl' a ht·aring Io
review the dccision.

( 1) La Comm issio n peut , dans les 30 jours Révision
d'une
qui suivrnt une décision du directeur, aviser décision
cel ui-c i et toute personne 011 compagnie directement touchée par e lle de so n inte ntio n de
tenir une aud ience pour rév iser ce tte décis io n.
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196. Section 17 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 11, section 358, is amended by adding the following
suhsections:

196. L'article 17 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 358 du chapitre 11 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

Disclosure in
investigation
or
proceeding

(6) A person appointed to make an investigation or examination under this Act may, for
the purpose of conducting an examination or in
connection with a proceeding commenced or
proposed to be commenced by the Commission under this Act, disclose or produce anything mentioned in subsection (l ).

(6) La personne qui est nommée pour procéder à une enquête ou à un examen en vertu
de la présente loi peut, aux fins d'un examen
ou relativement à une instance qu'introduit ou
que se propose d'introduire la Commission en
vertu de la présente loi, divulguer ou produire
quoi que ce soit qui est mentionné an paragraphe (1).

Divulgation
dans le cadre
d'une
enquête ou
d"une
instance

Disclosure
to police

(7) Without the written consent of the person from whom the testimony was obtained,
no disclosure shall be made under subsection
(6) of testimony given under subsection 13 (1)
to,

(7) Si ce n'est avec le consentement écrit de
la personne de laquelle il a été obtenu, aucun
témoignage donné en vertu du paragraphe
13 (1) ne doit être divulgué en vertu du paragraphe (6):

Divulgation
à la police

(a) a municipal, provincial, federal or other
police force or to a member of a police
force; or

a) soit à un corps de police municipal, provincial, fédéral ou autre ou à ses membres;

(b) a person responsible for the enforcement
of the criminal law of Canada or of any
other country or jurisdiction.

b) soit à une personne chargée de l'application du droit criminel du Ornada, d'un
autre pays ou d'une autre autorité législative.

197. Suhsection 19 (3) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 11,
section 358, is repealed and the following substituted:

197. Le paragraphe 19 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 358 du chapitre 11
des Lois de )'Ontario de 1994, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(3) Every market participant shall deliver to
the Commission at such lime or limes as the
Commission or any member, employee or
agent of the Commission may require,

(3) Tout participant au marché présente à h
Commission, au moment où l'exige la Commission ou tout membre, employé ou mandataire de celle-ci, ce qui suit :

(a) any of the books, records and documents that are required to be kept by the
market participant under Ontario securities law; and

a) les livres, dossiers et documents que le
participant au marché doit tenir aux termes du droit ontarien des valeurs mobilières;

(b) except where prohibited by law, any filings, reports or other communications
made to any other regulatory agency
whether within or outside of Ontario.

b) sauf lorsque la loi l'interdit, les dépôts,
rapports ou autres communications faits
à un autre organisme de réglementation
en Ontario ou ailleurs.

198. Part Vlll of the Act is amended by
adding the following section:

198. La partie VIU de la Loi est modifiée
par adjonction de l'article suivant :

Restriction
on shareholdings in
The Toronto
Stock
Ex change
lnc.

21.11 (1) Without the prior approval of the
Commission, no person or company and no
combination of persans or companies acting
jointly or in concert shall beneficially own or
exercise co ntrol or direction over more than 5
per cent, or such other percentage as may be
prescribed under subsection (5), of any class or
series of voting shares of The Toronto Stock
Exchange Inc.

21.11 (!) Si ce n'est avec l'approbation
préalable de la Commission, aucune personne
ou compagnie et aucun groupe de personnes ou
de compagnies agissant conjointement ou de
concert ne doit être propriétaire bénéficiaire ni
avoir le contrôle de plus de 5 pour cent, ou du
pourcentage prescrit en vertu du paragraphe
(5), de toute catégorie ou série d'actions avec
droit de vote de la Bourse de Toronto !ne.

Restriction
applicable
aux participations
dans la
Bourse de
Toronto lnc.

Sale of
restricted
shares

(2) The Toronto Stock Exchange !ne. may
sell any shares held contrary to the restriction
in subsection (1) in accordance with section 45

(2) La Bourse de Toronto !ne. peut vendre
n'importe quelles actions détenues contrairement à la re striction prévue au para graphe (1) conformément à l'article 45 de

Vente
d'actions
faisant
l'objet de
restrictions

Provi•io n of
information
Io

Commission

Présentation
de renseignements à la
Commission
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of the Business Corporations Acl, with neccs sary modifications.

la Loi sur les sociétés par actions, avec les
adaptations nécessa ires.

Trans ition

(3) Despite subscction (1), if a perso n or
co mpany beneficially owns or exercises contrai or directio n ove r more than 5 pcr cent, or
suc h other percentagc as ma y be presc ribed
under s11bsec tion (5), of a ny class or se ri es of
vo ting s hares of T he Toro nto Stock Exc hange
lnc. as a resu lt of the issue of s hares by The
Toro nto Stock Exchange Jnc. in co nnec tio n
with th e co ntinuance of The Toronto Stock
Exc hange under the Business Corporalions
J\cl, the persan or company may co ntinue to
bencficially own or exercise co ntrai or direction over the s hares, but shall not vote or cause
to permit to be votcd any s hares of any class or
series of voting s harcs in excess of the 5 per
cent level or the prescribed level, as the case
may be, without the prior approva l of the
Commission.

(3) Malgré le paragraphe (1), la personne ou Disposition
la co mpagnie qui est propriétaire bénéficiaire transitoire
ou qui a le contrôle de plu s de 5 pour cent, ou
du pourcentage presc rit en vertu du paragraphe
(5), de to ute catégorie o u sé ri e d 'actions avec
droit de vote de la Bourse de Toronto Inc. par
s uite de l 'émissio n d "actions par celle-ci dans
le ca dre du maintie n de la Bo urse de Toronto
sous le régi me de la L oi sur les sociétés par
actions peut co ntinue r d 'e n être propriétaire
bénéficiaire ou d'en avoir le co ntrôle, mais
elle ne doit pas exercer, ni pe rmettre que soit
exercé, le droit de vote rattaché à la tranche de
ces actions qui excède le niveau de 5 pour cent
ou le niveau prescrit, selo n le cas, sans l'approbation préalable de la Commissio n.

Approval

(4) The Commission may, by o rd er, givc its
approval to a pcrson, company or transaction,
for the purposes of subsection (1) or (3), a nd
may impose such terms and conditio ns o n the
approva l as the Com mi ssio n co ns id e rs
appropria te.

(4) La Commissio n peut, par ordonnance, Approbalion
accorder so n approbation à une personne, à
une compagnie ou à une transaction pour l'application des paragraphes (1) et (3), et peut
asso rtir so n approbation des conditions qu'elle
estime appropriées.

Regulation!)

(5) The Commission may, by regulation,
prcscribc a percentage for the purposes of subsections (1) and (3) and may prescribe different perceutagcs for different classes of persans
or companies.

prescrire un pourcentage po ur l 'a pplication des
paragraphes (l) et (3) et prescrire des pourcen tages différe nts pour des ca tégo ries différentes
de personnes ou de co mpagnies.

(6) Secti on .+2 of the B11si11ess Corporalio11s
Act docs not apply to The Toronto Stock
Exchange !ne.

(6) L'a rticle 42 de la Loi sur les sociétés par
actions ne s'ap pliqu e pas à la Bourse de
Toro nto !ne.

199. (1) C luusc 25 (1) (u) of the Act is
umencled hy inscrting "or ucl us un undcrwritcr" ul'tcr "trudc in u sccurity" in the first
line und hy udclinj! "or" ut the end.

199. (1) L'ulinéu 25 (1) u) de lu Loi est
modifié pur insertion de «ou ugir ù titre de
souscripteur ù forl'uit » uprès «effectuer des
opérutions sur vulcurs mohilièrcs» aux première et deuxième lignes.

(2) C luusc 25 (1) (h) ol" the Act is repculcd.

(2) L' ulinéu 25 (1) h) de lu Loi est uhrogé.

l3) Clause 25 (1) (c) ol" the Act is umcncled
hy insertin)! "us u rcpresentutive or" hcforc
"us u purtncr" in the third linc.

(3) L'ulinéu 25 (1) c) de lu Loi est modifié
pur insertion de «rcpréscntunt,» uvunl «ussocié» ù lu deuxième ligne.

200. Suhsection 26 (1) of the Act is rcpculcd
und the followin~ s uhstitutcd:

200. Le puragruphc 26 (1) de lu Loi est
abrogé el remplucé pur cc qui s uit :

(1) Unless it appcars to the Direc tor that the
applicant is not s uitable for registratiun,
rencwal of registration or reinstatement of reg
istration or that the proposed rcgistration,
rencwal of rcgistration , rcinstatemcnt of regis tration or amcndment to rcgistration is objl'c tionablc, !hl' Director shall grant rcgistration ,
renewal of registration, reinstatemcnt of rcgistration or a111end111ent to registration to an
applicant.

(1) Le directeur accorde l'i nscription ou le Inscrip rion
renouvelle ment, la remise e n vigueur ou la
modification de son inscriptio n à l 'auteur de la
demande, sa uf s'i l lui se mble que celui-ci ne
possède pas les qualités requises ou que la
mesure demandée n'est pas acceptabl e, selon
le cas.

Non-appli ca tion of s. 4:!
Business
('orporations
Act

Gmnting of
registrntion

201. Section 32 ol" the Act is rcpculcrl.

(5) La Co mmi ss ion pe ut , par règlement,

201. L'urticlc 32 clc lu Loi est uhrogé.

Règlements

Nonapplicati on
de l'art. 42
de la Loi sur
les sociétés
par actions
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202. Section 33 of the Act, as amcnded hy
the Statutes or Ontario, 1993, chapter 27,
Schedule and 1994, chapter 11, section 362, is
repealed.

202. L'article 33 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'annexe du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1993 et par l'a rticle362 du chapitre 11 des Lois de !'Ontario de 1994, est
ahrogé.

203. (1) Suhparagraph 3 iii.l of suhsection
35 (1) of the Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1997, chapter 19, section 23, is
repealed and the following suhstituted:

203. (1) La sous-disposition 3 iii.l du
paragraphe 35 (1) de la Loi, telle qu'elle est
adoptée par l'article 23 du chapitre 19 des
Lois de !'Ontario de 1997, est ahrogée et remplacée par ce qui suit :

iii.l a subsi diar y of any company
referred to in subparagraph i, ii,
ii. I or iii, where the co mpany owns
ail of the voting sha res of the subsidiary.

iii.l une filiale d'une compagnie mentionnée à la sous-disposition i, ii,
ii.1 ou iii, si la totalité des actions
avec droit de vote de la filiale
appartient à la compagnie.

(2) Paragraph 4 of suhsection 35 (1) of the
Act is amended by striking out "other than an
individual" in the third line.

(2) La disposition 4 du paragraphe 35 (1) de
la Loi est modifiée par s uppression de «, à
l'exclusion d'un particulier,» aux troisième et
quatrième lignes.

(3) Paragraph 5 of suhsection 35 (1) of the
Act is umended hy striking out "$97,000" at
the end and substituting " $150,000 or such
other amount as is prescrihed".

(3) La disposition 5 du paragraphe 35 (1) de
la Loi est modifiée par suhstitution de «n'est
pas inférieur à 150 000 $ ou à l'autre somme
prescrite» à «est d'au moins 97 000 $» à la lin
de la disposition.

(4) Paragraph 18 of suhsection 35 (1) of the
Act is amended hy striking out "$100,000" at
the end and substituting "$150,000 or such
other amount as is prescribed".

(4) La disposition 18 du paragraphe 35 (1)
de la Loi est modifiée par suhstitution de
«150 000 $ ou à l'uutre somme prescrite» à
«100 000 $» à la lin de la disposition.

(5) Paragraph 7 of s uhsection 35 (2) of the
Act is amended by striking out "no part of the
net earnings of such issuer enure to the benelit
of any security holder and" in the lifth, sixth
and seventh lines.

(5) La disposition 7 du paragraphe 35 (2) de
la Loi est modifiée par suhstitution de
«aucune» à «les détenteurs des valeurs mohilières de cet émetteur n'ont droit ù aucune partie des gains nets réalisés par ce dernier et
qu'aucune» uux sixième, septième, huitième et
neuvième lignes et par s ubstitution de «de ces
valeurs mohilières» à «des valeurs mohilières
émises par celui-ci» à la lin de la disposition.

204. Suhsection 38 (3) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

204. Le paragraphe 38 (3) de la Loi est
ahrogé et remplacé par ce qui s uit:

(3) Subject to the regulations, no person o r
company, with the intention of cffccting a
!rade in a security, shall, except with the
written permission of the Director, make any
representation, written o r oral, that such security will be listed on any stock exchange or
quotcd on any qnotation and trade reporting
system, or that application has been or wi ll be
made to list such security upon any stock
exchange or quote such security on any quota tion and !ra.de rcporting system, unless,

(3) Sous réserve des règlements, aucune
personne ou compagnie, dans l'intention d'effectuer une opération sur valeurs mobilières,
ne doit, à moins d'avoir obtenu la permission
écrite du directeur, faire de déclaration, verbale ou écrite, selon laquelle ces valeurs mobilières seront inscrites à la cote d'une Bourse ou
cotées dans un système de cotation et de dédaration des opérations ou selon laquelle une
demande d'inscription à la cote d'une Bourse
ou de cotation dans un tel système a été ou
sera présentée, sauf si, selon le cas :

(a) application has bccn made to list or
quote the securities being traded, and
securitics of the same issucr are currently listed on any stock cxchangc

a) une demande a été présentée en vue de
faire inscrire à la cote ou coter les
valeurs mobilières sur lesquelles so nt
effectuées une opération, cl des valeurs
mobilières du même émrttcur sont déjà

Inscription à
la cote
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or quoted on any quotation and trade
reporting system; or

inscrites à la cote d'une Bourse ou
cotées dans un système de cotation et de
déclaration des opérations;

(b) the stock exchange or quotation and
trade reporting system has granted
approval to the listing or quoting of the
seeurities, conditional or otherwise, or
has consented to, or indicated that it
docs not object to, the representation.

b) la Bourse ou le système de cotation et
de déclaration des opérations a
approuvé, de façon conditionnelle ou
autrement, l'inscription ou la cotation
des valeurs mobilières ou a consenti à la
déclaration ou a indiqué qu'elle ne s'y
opposait pas.

205. Section 42 of the Act is repealed.

205. L'article 42 de la Loi est abrogé.

206. (1) Subsection 58 (1) of the Act is
amended hy inserting "and suhject to any
wuiver or variution consented to in writing hy
the Director," urter "suhsection 63 (2)" in the
second line.

206. (1) Le paragruphe 58 (1) de la Loi est
modifié pur insertion de «el sous réserve
d'une renonciation ou d'une modification à
luquelle a consenti le directeur par écrit»
uprès «paragraphe 63 (2)» à la deuxième ligne.

(2) Suhsection 58 (5) of the Act is umended
hy inserting "or u guurantor" after "promoter" in the second line.

(2) Le paragraphe 58 (5) de la Loi est modifié par insertion de «ou une cuution» après
«pnimoteur>> à la première ligne.

(3) Suhsection 58 (6) of the Act is amended
hy inserting "or who is a guuruntor of the
securities heing distrihuted" ufter "yeurs" in
the fourth line.

(3) Le paragraphe 58 (6) de la Loi est modifié par insertion de «ou qui est une caution des
vulcurs mobilières qui font l'objet d'un placement» après «précédentes» à la quatrième
ligne.

(4) Suhsection 58 (7) of the Act is amended
hy inserting "or u guuruntor" ufter "promoter" in the second line.

(4) Le paragruphc 58 (7) de la Loi est modifié par insertion de «ou une caution» après
«promoteur>> à la première ligne.

207. (1) Cluuse 72 (1) (d) of the Act is
umended hy striking out "$97,000" ut the end
und suhstituting "$150,000 or such other
umcnmt as is prescrihed".

207. (1) L'ulinéa 72 (1) d) de la Loi est
modifié pur su bstitution de «n'est pas inférieur it 150 000 $ ou it l'uutre somme prescrite» à «est d'un moins 97 000 $» it la lin de
l'alinéa.

(2) Clause 72 (1) (1) of the Act is umended
hy striking out "$100,000" ut the end und suhstituting "$150,000 or such other amount as is
prescrihed".

(2) L'alinéa 72 (1) 1) de lu Loi est modifié
par substitution de «150 000 $ ou à l'autre
somme prescrite» à «100 000 $» à lu lin de
l'alinéa.

(3) Cluuse 72 (1) (m) of the Act is repeuled
and the following suhstituted:

(3) L'alinéu 72 (1) m) de la Loi est abrogé cl
remplacé pur cc qui suit :

(m) the trade is made by an issuer in a sec11rity of its own issue in rnnsidcration of
mining claims where the vcndor entcrs
into s11ch escrow or pooling agreement
as the Director considers nccessary or
where the security proposed Io be
issued, or the sccurity underlying that
security. is listcd and posted for trading
011 a stock cxchange rccognizcd l"or the
purposc ol' this clause hy the Commission and the issucr has rcceived, where
rcquired by the by -laws, rules or
policies of that stock cxchange, the consent of that stock exchange Io the
iss11ancc of the security.

m) l'opération est effectuée par un émetteur
et porte sur 11ne valeur mobilière dont il
est lui-même l'émetteur et qu'il donne
en contrepartie de concessions minières,
si le vendeur conclut la convention
d'entierccment ou de mise en commun
j11géc nécessaire par le directeur 011 si la
valeur mobilière dont l'émission est
envisagée, 011 la valeur mobilière sousjacente, est officiellement cotée à une
Bourse reconnue par la Commission
pour ('application du présent alinéa et
que l'émetteur a obtenu le consentement
dl· cette Bourse à l'émission de la valeur
mobilirre si les règlements administratifs, les règles ou les politiques de
celle-ci l'exigent.

(4) Suhsection 72 (4) of the Act is amended
hy striking out "other thun u J"urther trnde

(4) Le purugruphe 72 (4) de la Loi est modilié pur substitution de «Ù l'exclusion d'une
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exempted hy suhsection (1)" in the fourth and
fifth lines and suhstituting "other than a
further trade exempted hy Ontario securities
law".

opération ultérieure à l'égard de laquelle une
dispense est prévue par le droit ontarien des
valeurs mobilières» ù «Ù l'exclusion d'une opération ultérieure à l'égard de laquelle une dispense es t prévue an paragraphe (l)» aux quatrième, cinquième et sixième lignes.

(5) Subsection 72 (5) of the Act is amended
by striking out "other than a further trade
exempted by suhsection (l)" in the sixth and
seventh lines and suhstituting "other than a
further trade exempted hy Ontario securities
law".

(5) Le paragraphe 72 (5) de la Loi est modifié par substitution de «, ù l'exclusion d'une
opération ultérieure ù l'égard de laquelle une
dispense est prévue par le droit ontaricn des
valeurs mobilières» ù «Ù l'exclusion cl 'une opération ultérieure ù l'égard de laquelle une dispense est prévue au paragraphe (l)» aux septième, huitième et neuvième lignes.

(6) Suhsection 72 (6) of the Act is amended
by striking out "other than a further trade
exempted by subsection (1)" in the third and
fourth lines and suhstituting "other than a
further trade exemptecl hy Ontario securities
law".

(6) Le paragraphe 72 (6) de la Loi est modifié par substitution de «Ù l'exclusion d'une
opération ultérieure à l'égard de laquelle une
dispense est prévue par le droit ontarien des
valeurs mobilières» à «Ù l'exclusion d'une opération ultérieure à l'égard de laquelle une dispense est prévue au paragraphe (l)» aux quatrième, cinquième et sixième lignes.

(7) Clause 72 (7) (a) of the Act is amended
by s triking out "hy snhsection (l)" and substituting "hy Ontario securities law".

(7) L'alinéa 72 (7) a) de la Loi est modifié
par substitution de «droit ontarien des valeurs
mobilières» ù «paragraphe (l)».

208. (1) Section 80 of the Act, as amended
hy the Statutes of Ontario, 1994, chapter 33,
section 4, is further amended by in~erting "or
other interested person or company" after
"application of a reporting issuer" in the first
and second lines.

208. (1) L'article 80 de la Loi, tel qu'il es t
modifié par l'article 4 du chapitre 33 des Lois
de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau
par insertion de «ou d'une autre personne ou
compagnie intéressée» après «requête d'un
émetteur assujetti» à la première ligne.

(2) Clause 80 (a) of the Act is repealed.

Deeming an
issuer Io be a
n:porting
issuer
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(2) L'alinéa 80 a) de la Loi est abrogé.

209. Section 83 of the Act is amended hy
striking out "that has fewer than fifteen security holclers whose latest address as shown on
the hook.5 of the reporting issuer is in Ontario"
in the second, third and fourth lines.

209. L'article 83 de la Loi est modifié par
suppression de «qui compte moins de quinze
détenteurs de valeurs mobilières dont la dernière adresse figurant dans les livres de l'émetteur assujetti, est en Ontario» aux première,
deuxième, troisième, quatrième et cinquième
lignes.

210. Part XVIII of the Act is amended hy
adding the following section:

210. La partie XVIII de la Loi est modifiée
par adjonction de l'article suivant :

83.1 (l) The Com mission may, upon the
application of,

83.1 (1) La Commissio n peut rendre une
ordonnance portant qu'un émetteur est réputé
un émetteur assujetti pour l'application du
droit ontarien des valeurs mobilières, su r
requête :

(a) an issuer, if the Comm ission considers
that it would not be prejudicial to the
public interest; or
(b) the Directo r, if the Commissio n co nsiders that it would be in the public
interest,
make a n o rdcr deeming the issuer to be a
reporting issuer for the purposes of Ontario
securities law.
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a) soit de l'émetteur, si elle estime que
cela ne serait pas préjudiciable à l'inté rêt public;
b) soit du directeur, si elle estime que cela
serait dans l'intérêt public.

Émetteur
réputé un
émetteur
assujet!i
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(2) The Commission shall not make an
order undcr clause (1) (b) without giving the
issuer an opportunity to be heard.

(2) La Commission ne doit pas rendre d'ordonnance en vertu de l'alinéa (1) b) sans donner à l'émetteur l'occasion d'être entendu.

211. (1) Purugruphs 2, 3 une! 4 of section 95
of the Act ure repeuled and the following suhstitutcd:

211. (1) Les dispositions 2, 3 et 4 de l'urticle 95 de la Loi sont ahrogées et remplacées
par ce qui suit :

Minimum
deposil
period

2. The offeror shall allow al least 35 days
from the date of the bid during which
securities ma y be deposited pursuant to
the bid.

2. Le pollicitant alloue au moins 35 jours à
compter de la date de l'offre pour le
dépôt des valeurs mobilières conformément à l'offre.

Période
minimale
pour le dépôt

When laking
up pmhibited

3. No securities deposited pursuant to the

3. Le pollicitant ne doit pas prendre livrai-

bid shall be taken up by the offeror until
the expiration of 35 days from the date
of the hid.

son d'aucune valeur mobilière déposée
conformément à l'offre avant l'expiration d'un délai de 35 jours à compter de
la date de l'offre.

Prise de
livraison
interdite

Withdrawal
rights

4. Sccurities deposited pursuant to the bid

4. Les valeurs mobilières déposées conformément à l'offre peuvent être retirées

may be withdrawn hy or on behalf of a
depositing sccurity holder,
1.

11.

Occasion
d'être
entendu

Droits de
retrait

par le détenteur qui les dépose, ou en
son nom:

al any time where the securities
have not hecn taken up by the
offeror,

1.

at any time bcfore the expiration of
JO days from the date of a notice
of change or variation under section 98, a ml

11.

à tout moment si le pollicitant n'a
pas pris livraison des valeurs mobilières,

à tout moment avant l'expiration
d'un délai de 10 jours à compter de
la date de l'avis de changement ou
de modification prévu à l'article

98,
111.

Sa me

Extension
restricted

if the securities have not been paid
for by the offeror within three business days after having been taken
up.

111.

si le pollicitant n'a pas payé les
valeurs mobilières au plus tard
trois jours ouvrables après en avoir
pris livraison.

(2) Purugruph IO of section 95 of the Act is
rcpeuled and the following suhstitnted:

(2) Lu disposition 10 de l'article 95 de lu Loi
est ahrogée et remplacée par ce qui suit :

JO. Any securitics that arc taken up hy the

10. Le pollicitant paie les valeurs mobiliè-

oITeror undcr the hid shall be paid for by
the offeror as soon as possible, and in
any cvent not more than three business
da ys, aftcr the ta king up of the securities.

res dont il a pris livraison aux termes de
l'offre dès que possible mais , dans tous
les cas, au plus tard trois jours ouvra hies
après en avoir pris livraison.

(3) l'urugruph 12 of' section 95 of the Act is
rcpeuled uncl the following suhst i!utcd:

(3) Lu disposition 12 de l'urticle 95 cle la Loi
est uhrogée el remplacée par ce qui suit :

12. A hid may not be extcndcd by the

12. Le pollicitant ne peut prolonger l'offre

offcror, wherc ail the knns and cond itions thcreof have hem complied with
exccpt !hose waived hy the offeror,
unless the offeror first takes up ail securitics deposited thercunder and not withdrawn.
(4) Section 95 of' the Act, us umended hy the
Stututes ol' Ontario, 1994, chupter 11, section
349, is l'urther umended hy udding !he following purugruph:

Idem

Restriction

la
si les conditions dont elle est assortie àprolongalion
ont été observées, exception faite de
celles auxquelles le pollicitant a
renoncé, sauf si, au préalable, il prend
livraison de toutes les valeurs mobilières déposées aux termes de l'offre et
non retirées.

(4) L'article 95 clc la Loi, tel qu'il est modifié pur l'urticle 349 du chapitre 11 des Lois de
l'Onturio cle 1994, est modifié de nouveau pur
adjonction de lu disposition suivante :

Sec.fart. 211 ( 4)
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12.1 Despite paragraph 12, if the offeror
waives any terms or conditions of a bid
and extends the bid in circumstances
where the rights of withdrawal conferred by subparagraph 4 ii are applicable, the bid shall be extended without
the offeror first taking up the securities
which are subject to such rights of withdrawal.

12. I Malgré la disposition 12, si le pollicitant
renonce à des conditions d'une offre et
prolonge celle-ci dans des circonstances
où les droits de retrait conférés par la
sous-disposition 4 ii s'appliquent, l'offre
est prolongée sans que le pollicitant ait
à prendre livraison au préalable des
valeurs mobilières qui sont assujetties à
de tels droits.

212. Suhsection 99 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1993,
chapter 27, Schedule, is repealed and the following substituted:

212. Le paragraphe 99 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'annexe du chapitre 27 des
Lois de l'Onturio de 1993, est uhrogé et remplacé pur cc qui suit :

(1) Where a take-over bid has been made, a
directors' circular shall be prepared and delivered by the board of directors of an offeree
issuer to every person and company to whom a
take-over bid must be delivered under paragraph 1 of section 95 not later than 15 days
after the date of the bid.

(1) Dans les 15 jours qui suivent la date de
présentation de l'offre d'achat visant à la
mainmise, le conseil d'administration de
l'émetteur pollicité rédige une circulaire de la
direction et la remet aux personnes et compagnies auxquelles l'offre doit être remise aux
termes de la disposition 1 de l'article 95.

213. Section 100 of the Act is repealed and
the following substituted:

213. L'article 100 de lu Loi est uhrogé et
remplacé pur ce qui suit :

Commencement of
lake-over
bid

100. (1) A take-over bid may be commenced in accordance with either subsection
(2) or subsection (7).

100. (1) L'offre d'achat visant à la mainmise peut être faite conformément au paragraphe (2) ou au paragraphe (7).

Présentation
d·une offre
d'achat
vi'"nt à la
mainmise

Commencement by
delivery

(2) A take-over bid may, and an issuer bid
shall, be commenced by delivering the bid to
the security holders referred to in paragraph 1
of section 95 in accordance with subsection
(6).

(2) L'offre d'achat visant à la mainmise
peut être faite par la remise de l'offre aux
détenteurs de valeurs mobilières visés à la disposition 1 de l'article 95 conformément au
paragraphe (6) et l'offre de l'émetteur doit être
faite ainsi.

Présentation
par la remise
de ! 'offre

Filing and
delivery to
offeree issuer

(3) If a bid is commenced under subsection
(2), the bid shall be filed and, in the case of a
take-over bid, delivered to the offeree issuer's
principal office on the sanie day as, or as soon
as practicablc aftcr, the bid is dclivered under
subscction (2).

(3) L'offre qui est faite aux termes du paragraphe (2) est déposée et, dans le cas d'une
offre d'achat visant à la mainmise, remise au
bureau principal de l'émetteur pollicité le
même jour que l'offre est remise aux termes de
ce paragraphe ou dès que possible par la suite.

Dépôt et
remise à
l'émeneur
poil ici té

Notice of
change 01
variation

(4) A notice of change or variation in
respect of a bid shall be filed and, in the case
of a take-over bid, dclivered to the offeree
issuer's principal office on the same day as, or
as soon as practica ble after, the notice of
change or variation is delivcred to holders of
securities of the offcree issuer.

(4) Un avis de changement ou de modifica tion à l'égard d'une offre est déposé et, dans le
cas d'une offre d'achat visant à la mainmise,
remis au bureau principal de l'émetteur polli cité le même jour que l'avis est remis aux
détenteurs de valeurs mobilières de l'émetteur
pollicité ou dès que possible par la suite.

Avis de
changement
ou de
modification

Direc1ors'
circulais

(5) Evcry dircctors' circular and every individual director's or officer's circular or any
related notice of change that is delivered to
secu rity holders of an offeree issuer shall be
filed and shall be delivered to the offcror's
principal office on the day the directors' circular or individual director's or officer's circular
or the notice of change is delivcred to the
holders of securities of the offeree iss uer, or as
soo n as practicable thcreaftcr.

(5) La circulaire de la direction, la circulaire d'un administrateur ou d'un dirigeant et
tout avis de changement s'y rapportant qui
sont remis aux détenteurs de valeurs mobilières d'un émetteur pollicité sont déposés et sont
remis au bureau principal du pollicitant le jour
où ils sont remis à ces détenteurs, 011 dès que
possible par la suite.

Circulaires
de la
direc1ion

Directors'
circular

Idem

Circulaire de
la direction
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Del ivery and
dale of bid,
elc.

(6) A take-ovrr bid or issuer bid, a takeover bid circular, an issuer bid circular, a
directors' circular, an individual director's or
officer's circu lar and every notice of change or
variation in any such bid or circular shall be
mailed by prepaid first class mail or delivered
by persona! dclivery or in such other manner
as the Director may approve to the intended
recipient and any bid, circular or notice so
mailed or delivered shall be deemed to have
been delivered and, subject to subsections (8)
aud (9), shall be deemed conclusively for the
purposes of this Part and the regulations to
have been dated as of the date on which it was
so maikd or dclivered to ail or substantially ail
of the persons or companies entitled to receive
it.

(6) L'offre d'achat visant à la mainmise,
l'offre de l' é metteur, la circulaire d'offre
d'achat visant à la mainmise, la circulaire
d'offre de l'émetteur, la circulaire de la direction ou la circulaire d'un administrateur ou
d'un dirigeant et l'avis de changement ou de
modification qui s'y rapporte sont envoyés par
courrier affranchi de première classe au destinataire ou lui sont remis en mains propres ou
de la manière qu'approuve le directeur. Ces
documents sont réputés avoir été remis à la
date à laquelle ils ont été ainsi envoyés ou
remis à la totalité ou à la quasi-totalité des
personnes ou compagnies en droit de les rece voir et, sous réserve des paragraphes (8) et (9),
sont réputés de façon concluante, pour l'application de la présente partie et des règlements,
porter cette date.

Remise et
date de
l'offre

Commencing
lake-over bid
by adver-

(7) An offeror may commence a take-over
bid by publishing an advertisement containing
a brid s11m111ary of the bid in al least one
major daily newspaper of gcneral and regular
paid cirrnlation in Ontario, or by disseminating the advertisement in a prescribed manner,
if,

(7) Le pollicitant peut faire une offre
d'achat visant à la mainmise en publiant une
annonce publicitaire qui contient un bref
résumé de l'offre dans au moins un grand quotidien diffusé largement et régulièrement en
Ontario, à titre onéreux, ou en diffusant l'annonce de la manière prescrite si les conditions
suivantes sont réunies :

Présenlation
de l'offre
d'achal
visant à la
mainmise par
une annonce
publicilaire

(a) on or before the date of first publication
or first disscmination of the advertisement, the offeror, or a pcrson or cornpany acting on its behalf, files the bid
and delivns it to the offeree issuer's
principal office, and files the advertiseme nt;

a) au plus tard à la date de la première
publication 011 de la première diffusion
de l'annonce, le pollicitant, ou une personne 011 compagnie qui agit en son
nom, dépose l'offre et la remet au
burean principal de l'émetteur pollicité,
puis dépose l'annonce;

(b) on or before the date of first publication
or first dissemination of the advertisement. the offeror. or a person or company acting on its behalf, requests from
the offerce issuer a list of the securi ty
holders rcfrm·d Io in paragraph 1 of
section 95: and

b) an plus tard à la date de la première
publication ou de la première diffusion
de l'annonce, le pollicitant, ou une personne ou compagnie qui agit en son
nom, demande à l'émetteur pollicité de
lui fournir la liste des détenteurs de
valeurs mobilières visés à la disposition 1 de l'article 95;

(c) within two business days of the rcceipt
by or on be ha If of the offcrnr of a list of
the security holders rderrt·d Io in paragra ph 1 of section 95, the bid is delivered Io thtise seeurity holders in accorda ntT with subsection (6 ).

c) dans les deux jours ouvrables de la
réception par le pollicitant ou par une
personne ou compagnie qui agit en son
nom de la liste des détenteurs de valeurs
mobilières visés à la disposition 1 de
l'article 95, l'offre est remise à ces
détenteurs conformément au paragraphe

tisement

(6).
Sa me

(8) If a take-over hid is rnmmenred in
accordann· with subsection (7), the bid sha ll
be dt'l'111ed conclusively for the purposes of
this l'art and tht· regulations to have been dall'd
as of the date of lïrst publication or first dissemination of the advertisement referred to in
subsel'lion (7).

(8) L'offre d'achat visant à la mainmise qui
est faite conformément au paragraphe (7) est
réputée de façon concluante, pour l'application
de la présente partie et des règlements, porter
la date de la première publication ou de la
première diffusion de l'annonce publicitaire
visée à ce paragraphe.

Idem

Samc

(9) If a take -over bid is advertised in
accordamT with s11hsel'lio11 (7). and the offrror
or a perso11 or eo111pa11y acting on ils be ha If has

(9) Si l'offre d'achat visant à la mainmise
est annoncée rnnformément au paragraphe (7)
et qne le pollicitant ou nne personne ou

Idem

Sec.fart. 213
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complied with clauses (7) (a) and (b) but has
not yet delivered the bid under clause (7) (c), a
change or variation in the bid prior Io the date
on which the bid is delivered Io security
holders in accordance with clause (7) (c) that
is advertised in a manner provided under subsection (7) shall be deemed conclusively for
the purposes of this Part and the regulations to
have been dated as of the date of first publica tion or first dissemination of the advertisement
relating to the change or variation if,

co mpagnie qui agit en son nom s'est conformé
aux alinéas (7) a) et b) mais n'a pas encore
remis l'offre aux termes de l'alinéa (7) c), le
changement ou la modification qui est apporté
à l'offre avant la date à laquelle l'offre est
remise aux détenteurs de valeurs mobilières
conformément à l ' alinéa (7) c) et qui est
annoncé de la manière prévue au paragraphe
(7) est réputé de façon concluante, pour l'application de la présente partie et des règle ments, porter la date de la première publication ou de la première diffusion de l'annonce
publicitaire qui se rapporte au changement ou
à la modification si les conditions suivantes
sont réunies :

(a) the advertisement contains a brief summary of the change or variation;

a) l'annonce contient un bref résumé du
changement ou de la modification;

(b) on or before the date of first publication
or first dissemination of the advertisement relating Io the change or variation,
the offeror, or a person or company acting on its behalf, files the notice of
change or variation and delivers it to the
offeree issuer's principal office, and
files such advertisement; and

b) au plus tard à la date de la première
publication ou de la première diffusion
de l'annonce qui se rapporte au changement ou à la modification, le pollicitant,
ou une personne ou compagnie qui agit
en son nom, dépose l'avis de changement ou de modification et le remet au
bureau principal de l'émetteur pollicité,
puis dépose l'annonce;

(c) within two business days of the receipt
by or on behalf of the offeror of a list of
the security holders referred to in paragraph 1 of section 95, the bid and the
notice of change or variation is delivered to those sccurity holders in accorcl ance with subscction 98 (2) or 98 (4), as
applicable, and subsection (6).

c) dans les deux jours ouvrables de la
réception par le pollicitant ou par une
personne 011 compagnie qui agit en son
nom de la liste des détenteurs de valeurs
mobilières visés à la disposition 1 de
l'article 95, l'offre et l'avis de changement 011 de modification sont remis à
ces détenteurs conformément au paragraphe 98 (2) ou 98 (4), selon le cas, et
au paragraphe (6).

(10) lf an offeror, or a person or company
acting on ils behalf, satisfies the requirements
of subsection (9), the notice of change or variation shall not be required to be filed and
delivered under subsection (4).

(JO) Si le pollicitant, ou une personne ou
compagnie qui agit en son nom, remplit les
exigences du paragraphe (9), l'avis de change ment 011 de modification n' a pas besoin d'être
déposé et remis aux termes du paragraphe (4).

214. Section 107 of the Act is repeuled and
the following substitutcd:

214. L'urticlc 107 de lu Loi est
remplacé par ce qui suit :

Repon

107. (1) A person or Company who
becomes an insider of a reporting issuer, other
than a mutual fond, shall, within 10 days from
the day that he, she or it bccomcs an insidcr, or
such shorter pcriod as may be prcscribed by
the regulations, file a report as of the day on
which he, she or it became an insider disclosing any direct or indirect beneficial owncrship
of or control or direction over securities of the
reporting issuer as may be required by the
regulations.

107. CJ) Une personne ou une co mpagnie
qui devient un initié d'un émetteur assujetti
qui n'est pas un fonds mutuel dépose , dans les
IO jours du jour où elle devient un initié, ou
dans le délai plus court que prescrivent les
règlemenl<>, un rapport divulguant, à la date où
elle est devenue un initié, toutes les valeurs
mobilières de l'émetteur assujetti dont, directe ment 011 indirectement, elle est propriétaire
bénéficiaire ou dont clic a le contrôle, selon ce
qu'exigent les règlements.

Rappon

Samc

(2) An insider who has filed or is required
Io file a report uncler this section or any

(2) L'initié qui a déposé 011 est tenu de
déposer un rapport aux termes du présent

Idem

Same

uhro~é

Idem

et
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predecessor section and whose direct or
indirect beneficial ownership of or control or
direction over securities of the reporting issuer
changes from that shown or required to be
shown in the report or in the latest report filed
by the person or company under this section or
any predecessor section shall, within 10 days
from the day on which the change takes place,
or such shorter period as may be prescribed by
the regulations, file a report of direct or
indirect beneficial ownership of or control or
direction over securities of the reporting issuer
as of the day on which the change look place
and the change or changes that occurred, giving any details of each transaction as may be
required by the regulations.

article ou d'un article qu'il remplace et dont la
propriété bénéficiaire, directe ou indirecte, ou
le contrôle de valeurs mobilières de l'émetteur
assujetti change par rapport à ce qui figure ou
devait figurer dans le rapport ou dans le dernier rapport déposé par la personne ou la compagnie aux termes du présent article ou d'un
article qu'il remplace dépose un nouveau rapport dans les 10 jours du jour où le changement est survenu, ou dans le délai plus court
que prescrivent les règlements. Cc rapport
indique les valeurs mobilières de l'émetteur
assujetti dont, directement ou indirectement, la
personne ou la compagnie est propriétaire
bénéficiaire ou dont elle a le contrôle à la date
du changement ainsi que la nature de celui-ci,
en donnant les détails de chaque transaction
selon ce qu'exigent les règlements.

(3) A person or company who becomes an
insider of a reporting issuer by reason of subsection 1 (8) or (9) shall file the reports
required by subsections (1) and (2) of this section for the previous six months or such shorter
period that he or she was a director or officer
of the reporting issuer within 10 days from the
day that the issuer became an insider of a
reporting issuer or the reporting issuer bccame
au insider of another reporting issuer, as the
case 111ay be, or such shorter period as may be
prescribed by the regulations.

(3) La personne ou la compagnie qui
devient un initié d'un émetteur assujetti en raison du paragraphe 1 (8) ou (9) dépose les rapports exigés par les paragraphes (1) et (2) du
présent article pour les six mois précédents ou,
si elle est un administrateur ou un dirigeant de
l'émetteur assujetti depuis moins de six mois,
pour cette période. Elle dépose le rapport dans
les 10 jours du jour où l'émetteur est devenu
un initié d'un émetteur assujetti ou du jour où
l'émetteur assujetti est devenu un initié d'un
autre émetteur assujetti, selon le cas, ou dans
le délai plus court que prescrivent les règlements.

215. Suhseetion 127 (1) ol' the Act, us reenucled hy the Stut11tes of Ontario, 1994,
ehupter 11, section 375, is umended hy udding
the following purugmphs:

215. Le paragraphe 127 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau pur l'article 375
du chapitre Il des Lois de )'Ontario de 1994,
est modifié pur adjonction des dispositions suivantes :

7. An order that a person resign one or
more positions that the person holds as a
dircctor or oflïcer of an issuer.

7. Une ordonnance enjoignant à une personne de démissionner d'un ou de plusieurs des postes qu'elle occupe à titre
d'administrateur ou de dirigeant d'un
émetteur.

8. An ordcr that a person is prohibited
from becoming or acting as a director or
officer of any issuer.

8. Une ordonnance interdisant à une personne de devenir un administrateur ou
un dirigeant d'un émetteur ou d'agir à
ce titre.

216. The Act is amended hy udding the following section:

216. La Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suivant:

127.1 (1) lf, in respect of a pcrson or company whose aJJairs were the subject of an
investigation. the Commission,

127.1 (1) La Commission peut, après avoir
tenu une audience , ordonner à une personne ou
à une compagnie dont les affaires ont fait ! 'objet d'une enquête de payer les frais de celle-ci
si, sc ion le cas :

(a) is satisfied that the pcrson or company
has not complied with, or is not complying with, Ontario securitics law; or
(b) considers that the person or compa ny
has not actcd in the public interest,

a) e lie est convaincue que la personne ou
la compagnie ne s'est pas conformée ou
ne se conforme pas au droit ontaricn des
valeurs mobilières;

Idem

Paiement
des frais
d'enquête
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the Commission may, after conducting a hearing, orde r the person or company Io pay the
costs of the investigation.

b) elle estime que la personne ou la compagnie n'a pas agi dans l'intérêt public.

(2) If, in respect of a person or company
whose affairs were the subject of a hearing, the
Commission, after conducting the hearing,

(2) La Commission peut, après avoir tenu
une audience, ordonner à la personne ou à la
compagnie dont les affaires ont fait l'objet de
l'audience de payer les frais directs ou indirects de celle-ci qu'elle a engagés ou qui ont
été engagés en son nom si, selon le cas :

(a) is satisfied that the person or company
has not complied with, or is not complying with, Ontario securities law; or
(b) considers that the person or company
has not acted in the public interest,

Paiement
des frais
d'audience

a) elle est convaincue que la personne ou
la compagnie ne s'est pas conformée ou
ne se conforme pas au droit ontarien des
valeurs mobilières;

the Commission ma y order the person or company to pay the costs of or related to the hearing that are incurred by or on behalf of the
Commission.

b) elle estime que la personne ou la compagnie n'a pas agi dans l'intérêt public.

Paymeot of
costs where
offence

(3) Where a person or Company is guilty of
an offence under this Act or the regulations,
the Commission may, after conducti ng a hearing, order the person or company to pay the
costs of any investigation carried out in respect
of that offence.

(3) Si une personne ou une compagnie est
coupable d'une infraction visée à la présente
loi ou aux règlements, la Commission peut,
après avoir tenu une audience, lui ordonner de
payer les frais de toute enquête effectuée relativement à l'infraction.

Paiement des
frais en cas
d'infraction

Costs

(4) For the purposes of subsectio ns (1), (2)
and (3), the costs that the Commission may
order the person or company to pay include,
but are not limited to, ail o r any of the following:

(4) Pour ! 'application des paragraphes (1 ),
(2) et (3), les frais que la Co mmission peut
ordonner à la personne ou à la compagnie de
payer comprennent notamment tout ou partie
de ce qui suit :

Frais

1. Costs incurred in respect of services

1. Les frais engagés à l'égard des services
fo urnis par les personnes nommées ou
engagées en vertu de l'article 5, 11 ou
12.

provided by persons appointed
engaged under section 5, 11 or 12.

Limitation
period

or

2. Costs of mattcrs prcliminary Io the hearing.

2. Les frais liés aux questions préliminaires à ! 'audience.

3. Cosl<> for time spent by the Commission
or the staff of the Commission.

3. Les frais liés au temps consacré par la
Commission ou son personnel.

4. Any fee paid to a witness.

4. Les indemnités versées à un témoin.

5. Costs of Iegal services provided to the
Commission.

5. Les frais des services juridiques fournis
à la Commission.

217. Section 129.l of the Act, us cnucted hy
the Stututcs of Ontario, 1994, chupter 11 , section 375, is repcaled and the following suhstitutcd:

217. L'article 129.1 de la Loi, lei qu'il est
ttdopté par l'article 375 du chttpilre 11 des
Lois de !'Ontario de 1994, est ahrogé el remplacé par ce qui suit :

129.1 Except where otherwise provided in
this Act, no proceeding under this Act shall be
commenced latcr than six years from the date
of the occurrence of the last event on which
the proceeding is based.

129.1 Sauf disposition contraire de la présente loi, sont irrecevables les instances introduites aux termes de celle-ci plus de six ans à
compter de la date du dernier événe ment qui y
donne lieu.

218. The Act is umendcd hy udding the following section:

218. Ltt Loi est modiliée pur ttdjonction de
l'urticle suivant:

Prescription
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Responsabilité à
l ' éganl de la
présentation
inexacte des
faits dans
une notice
d'offre

130.1 (1) Where an offering memorandum
contains a misrepresentation, a purchaser who
purchases a security offered by the offering
memorandum during the period of distribution
shall be deemed to have relied on the misrepresentation if it was a misrepresentation al
the time of purchase, and,

130.1 (1) En cas de présentation inexacte
des faits clans une notice d'offre, l'acheteur qui
achète des valeurs mobilières offertes par cette
notice au cours de la période cle placement est
réputé s'être fié à cette présentation inexacte
des faits si celle -ci constituait une présentation
inexacte des faits au moment de l'achat et il
peut :

(a) the purchaser has a right of action for
damages against the issuer and a selling
srcurity holder on whose behalf the dis tribution is made; or

a) soit intenter une action en dommagesintérêts contre l'émetteur et le détenteur
qui a vendu les valeurs mobilières au
nom desquels le placement est effectué;

(b) where the purchaser purchased the
security from a person or company
referred to in clause (a), the purchaser
ma y elect to exercise a right of rescission aga inst the person or company, in
which case the purchascr shall have no
right of action for damages against such
person or company.

b) soit, s'il a acheté les valeurs mobilières
à une personne ou à une compagnie
visée à l'alinéa a), choisir d'exercer un
recours en annulation de la vente contre
la personne ou la compagnie, auquel cas
il n ' a aucun recours en dommagesintérêts contre celle-ci.

De fence

(2) No person or company is liable under
s ubsection (1) if he , she or il proves that the
purchaser purchasecl the securities with knowledge of the misrepresentation.

(2) Aucune personne ou compagnie n'est
responsable en vertu du paragraphe (1) si elle
prouve que l'acheteur a acheté les valeurs
mobilières en ayant connaissance de la présentation inexacte des faits.

Moyens de
défense

Limilation in

(3) ln an action for damages pursuant to
subsection (1). the clefendant is not liable for
ail or any portion of the damages that the
defendant proves clo nul represent the depreciation in value of the se curity as a result of the
misrrpresentation relied upon.

(3) Dans une action en dommages-intérêts
intentée en vertu du paragraphe (1), le défendeur n'est pas responsable de la totalité ou
d'une partie des dommages -intérêts s'il prouve
que la somme en question ne correspond pas à
la diminution de la valeur des valeurs mobilières attribuable à la présentation inexacte des
faits.

Limite des
dommagesinlérêts

Jo int and
sevcml
liability

(4) Suhject ln subsection (5), ail or any one
or more of the persons or companies specifircl
in subsection ( 1) are jointly and sevcrally
liable, and every person or company who
hecomes liable to make any payment under
this section may recover a contribution from
any person or company who, ir sued separately. would have heen liabk to make the same
paym ent, unkss the court rules that, in ail the
circumstances of the case , to permit recovery
of the rnntribution would not be just and rqui tahle.

(4) Sous réserve du paragraphe (5), la responsabilité de l'ensemble des personnes ou des
compagnies visées au paragraphe (1) ou de
l'une ou de plusieurs d'entre elles est solidaire.
C haque personne ou chaque compagnie tenue
de payer un montant en vertu du présent article
prut en recouvrer une partie auprès des personnes ou des compagnies qui. si elles avaient été
poursuivies séparément, auraient été tenues de
payer ce montant, à moins que le tribunal ne
décide que, compte tenu des circonstances, il
serait injuste et inéquitable d'accorder le
recouvre me nt.

Responsabilité solidaire

Sa m e

(5) Despite suhsrction (4). an issuer shall
not be liable where it is not re ceiving any
proceeds fmm the distribution of the securities
bring distributed and the misrepresentation
was not based on information provided by the
issuer, unless the misrepresentation ,

(5) Malgré le paragraphe (4), l'émetteur ne
doit pas être tenu responsable s'il ne reçoit
aucun produit du placement des valeurs mobilières et que la présentation inexacte des faits
n ·était pas fondée sur des rrnscigne me nts com111 un iq ués par lui, sauf si la présentation
inexal'le :

Idem

Ua bilit y fo r
m1srepresentation
in offering
memornn-

dum

action for
dama ge'
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(a) was based on information that was
previously publicly disclosed by the
issuer;

a) était fondée sur des renseignements qui
ont été divulgués au public auparavant
par l'émetteur;

(b) was a misrepresentation at the time of
its previous public disclosure; and

b) était une présentation inexacte des faiL<;
au moment de sa divulgation antérieure
au public;

(c) was not subsequently publicly corrected
or superseded by the issuer prior to the
completion of the distribution of the
securities being distribnted.

c) n'a pas été corrigée ni remplacée publiquement par la suite par l'émetteur
avant que le placement des valeurs
mobilières soit effectué.

Limitation
re amount
rccovernble

(6) In no case shall the amount recoverable
under this section exceed the price at which
the securities were offered.

(6) Le montant recouvrable en vertu du présent article ne doit pas dépasser)!:' prix auquel
les valeurs mobilières ont été offertes.

Limites au
montant
recouvrable

No
derogation
of rights

(7) The right of action for rescission or
damages conferred by this section is in addition Io and without derogation from any other
right the purchaser may have at law.

(7) Les recours en annulation 011 en dommages-intérêts prévus au présent article ne portent
pas atteinte aux autres droits de l'acheteur,
mais s'y ajoutent.

Maintien des
autres droits

Application

(8) This section only applies,

(8) Le présent article ne s'applique :

(a) to an offering memorandum which has
been furnished to a prospective purchaser in connection with a distribution
of a security under an exemption from
section 53; and

a) d'une part, qu'à une notice d'offre qui a
été communiquée à un acheteur éventuel relativement au placement de
valeurs mobilières qui fait l'objet d'une
dispense de l'application de l'article 53;

(b) in the circumstances specified in the
regulations for the purposes of this section.

b) d'autre part. que dans les circonstances
précisées dans les règlement.;; pour l'application du présent article.

219. Subsection 140 (2) of the Act is
umended by striking out "by this Act" in the
third line and substituting "by Ontario securities law".

219. Le paragraphe 140 (2) de la Loi est
modifié par substitution de «aux termes du
droit ontarien des valeurs mobilières» à «en
vertu de lu présente loi» à la quatrième ligne.

220. (1) Puragraph 7 of subseclion 143 (1)
of the Act, as re-enacted by the Statutes of
Ontario, 1994, chapter 33, section 8, is
amended by adding "or providing for exemptions fn>m or vurying the requirements under
this Act in respect of the disclosure or furnishing of information to the public or the Commission by registrants" ut the end.

220. (1) La disposition 7 du paragraphe
143 (1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée
de nouveau par l'article 8 du chapitre 33 des
Lois de !'Ontario de 1994, est modifiée
par adjonction de«, ou prévoir des dispenses
relativement aux exigences que prévoit la
présente loi en la matière ou modifier ces
exigences» à la fin de la disposition.

(2) Parugraph 16 of subsection 143 (1) of the
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1994, chapter 33, section 8, is repeuled the following substituted:

(2) La disposition 16 du paragraphe 143 (1)
de lu Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par l'article 8 du chapitre 33 des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogée et remplacée par ce
qui suit :

16. Varying this Act to facilitate, expedite

16. Modifier la présente loi en vue de facili-

or regulate the distribution of securities
or the issuing of receipts, including by
establishing,

ter, d'accélérer ou de réglementer le placement de valeurs mobilières ou la délivrance d'accusés de réception, notamment en établissant :

1.

requiremenL.;; in respect of distributions of securities by means of a
prospectus incorporating other documents by reference,

1.

des exigences relatives au placement de valeurs mobilières au
moyen d'un prospectus incorporant
d'autres documenL<> par renvoi,

11.

reqnirements in respect of distributions of securities by means of a
simplified or summary prospectus

11.

des exigences relatives au placement de valeurs mobilières au
moyen d'un prospectus simplifié

Application
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o r other fo rm of disclos urc doc ume nt ,
111.

require ments in respect of distribu tio ns of securities o n a continuous
o r dela yed bas is,
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ou abrégé ou d ' une autre fo rme de
docum ent d ' in fo rmatio n,
111 .

des exige nces relatives au placement de valeurs mobiliè res sur une
base co ntinu e ou diffé rée,

iv. require me nts in respect of pric ing
of distributions of securities afte r
the issua nce of a receipt fo r the
prospectus filed in relation the reto,

1v. des exigences relatives à l' établisse ment du prix du placement de
va leurs mobiliè res après la déliv rance d ' un accusé de réception du
prospectus déposé à leur égard,

v. proce dures fo r th e iss uing of
rcce ipts for prospec tuses a fte r
expedited o r se lr c tiv e revi ew
the reof,

v. des procé dures relatives à la déliv rance d 'accusés de réception de
prospectus après leur examen accélé ré ou sé lecti f,

provisio ns fo r the inco rpo ratio n by
refe rcnce of certai n doc ume nts in a
prospec tus and the effect, including
fro m a li a bilit y a nd ev id e ntiary
perspect ive, of modifying or supe rse ding state ments,

vi. des dispos itio ns prévoya nt l ' incorpo ra ti o n par re nvo i de ce rtains
documents da ns un prospectus et
l' effet, y co mpris du point de vue
de la responsabilité et de la preuve,
des déclaratio ns de modification ou
de re mpla ce me nt,

vii. rcq uire ments fo r the fo rm of a pro spec tus ce rtifi ca te. including pro viding for alte rnative fo n11s in c irc u ms ta nces o th e r tha n th ose
refo rred to in subsec tio u 63 (2) of
thi s Act,

v11 . des exige nces relatives à la formule d ' un e attes tati o n figurant
dans un prospectus, notamment en
prévoyant des fo rmules de remplaceme nt dans des c irconstances
autres qu e celles visées au paragra phe 63 (2) de la prése nte loi,

v11 1. prov1s1ons fo r el ig ibility requireme nts to o btai n a receipt fo r, or
d is trihute und e r, a pa rtic ula r fo rm
of prospectus and the Joss of that
cligibi lity, a nd

vi ii. des di spos itio ns co nce rn a nt les
co nditio ns d 'a dmiss ibilité pour
o bt e nir un acc usé de réce ption
d ' une fo rme pa rticulière de prospectus ou pour effectue r un placement au x te rmes d ' une fo rme particulière dr prospec tus et co ncernant
la perte de cette admissibilité,

ix. provisions fo r va ryi ng w ithd ra wal
rights .

1x. des dis pos iti o ns co nce rnant la
modificatio n des droits de retrait.

(3) Suhpurugruph 28 ii of s nhscction 143

(3) Lo sous-disposition 28 ii du paragruphc
143 (1) de lu Loi, telle qu'elle es t adoptée pur
l' article 8 du chapitre 33 des Lois de l'Ontorio
de 1994, est modifiée pur insertion de «modifier les exigences de l'article 94 ou» uu début
de la sous-disposition cl par substitution de «de
cet urticlc» ù «de l'article 94» à la deuxième
ligne.

v1.

(1) of the Act, us enucted hy the Stututcs of

O nturio, 1994, chuptcr 33, section 8, is
umended hy udding "vurying the ret1uirements
of or" ut the hcginning.

(4) Suhpurugruph 28 iii of s ubscction 143
(l ) ol' the Act, us emu.:lcd by the Stututes of
O nturio, 1994, chuplcr 33, section 8, is
umended by striking out "section 95 " und s uhs titnting "sections 95, 96, 97, 98, 99 or l 00 or
providing exemptions therefrom".

(4) Lu sous-disposition 28 iii du paragruphc
143 (1) de lu Loi, telle qu'elle est udoplée par
l'urticle 8 du chupitre 33 des Lois de !' Ontario
clc 1994, es t modifiée par s ubs titution de «aux
articles 95, 96, 97, 98, 99 et 100 ou prévoir des
dispenses de l' applicution de ces urticles» ù «Ù
l'urticle 95».

Sec.fart. 220 (5)
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(5) Subparagraph 28 iv of subsection 143 (1)
of the Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1994, chapter 33, section 8, is
amended hy adding "varying the reqnirements
of or" al the beginning.

(5) La sous-disposition 28 iv du paragraphe
143 (1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée par
l'article 8 du chapitre 33 des Lois de !'Ontario
de 1994, est modifiée par insertion de «modifier les exigences de l'article 101 ou» au début
de la sous-disposition et par substitution de «de
cet article» à «de l'article 101» à la deuxième
ligne.

(6) Paragraph 28 of subsection 143 (1) of the
Act, as re-enacted hy the Statutes of Ontario,
1994, chapter 33, section 8, is amended hy
striking out "and" al the end of subparagraph
v and by adding the following subparagraphs:

(6) La disposition 28 du paragraphe 143 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par l'article 8 du chapitre 33 des Lois de !'Ontario de 1994, est modifiée par adjonction des
sous-dispositions suivantes :

vu. varying any or ail of the lime
periods in Part XX, and

vii. modifier tout délai prévu à la partie
XX,

viii. prescribing manners of disseminating advertisements in accordance
with subsection 100 (7).

vm. prescrire les façons de diffuser les
annonces publicitaires conformément au paragraphe 100 (7).

(7) Paragraph 30 of subsection 143 (1) of the
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1994, chapter 33, section 8, is repealed and the
following substituted:

(7) La disposition 30 dn paragraphe 143 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par l'article 8 du chapitre 33 des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogée et remplacée par ce
qui suit:

30. Prescribing time periods under section
107 of the Act or varying or providing
for exemptions from any requirement of
Part XXI (lnsider Trading and SelfDealing).

30. Prescrire les délais visés à l'article 107
de la Loi, modifier les exigences de la
partie XXI (Opérations d ' initié et transactions internes) ou prévoir des dispenses relativement à ces exigences.

(8) Paragraph 31 of subsection 143 (1) of the
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1994, chapter 33, section 8, is amended by
striking out "and" at the end of subparagraph
x, by adding "and" at the end ofsubparagraph
xi and by adding the following subparagraph:

(8) La disposition 31 du paragraphe 143 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par l'article 8 du chapitre 33 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifiée par adjonction de la
sous-disposition suivante :

xn. prescribing requirements in respect
of, or in relation to, promoters,
advisers or persons and companies
who administer or participate in
the administration of the affairs of
mutual fonds or non-redeemable
investment fonds.

xii. prescrire les exigences relatives
aux promoteurs, aux conseillers,
aux personnes et aux co mpagnies
qui administre nt les affaires des
fonds mutu els ou des fonds d' investissement à capital fixe ou qui
prennent part à leur administration.

(9) Subsection 143 (1) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1994, chapter
33, section 8 and amended hy 1997, chapter 19,
section 23 and 1997, chapter 43, Schedule F,
section 13, is fnrther amendecl by striking out
"varying the application oP', wherever il
appears, and substituting in each case "varying" and hy adding the following paragraphs:

(9) Le paragraphe 143 (1) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau pur l'article 8 du chapitre 33 des Lois de !'Ontario de 1994 et tel qu'il
est modifié pur l'urticle 23 du chapitre 19 et
l'article 13 de l'annexe F du chapitre 43 des
Lois de !'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par substitution de «modifier» à «modifier l'upplicution de» partout où ligure cette
expression et par adjonction des dispositions
suivantes:

47. Regulating scholarship plans and the
distribution and trading of the securities
of scholarship plans.

47. Réglementer les régimes de bourses
d' études ainsi que le placement des
valeurs mobilières de ces régimes et les
opérations sur ces valeurs.
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48. Specifying the conditions under which
any particular type of trade that would
not otherwise be a distribution shall be a
distribution.

48. Préciser les conditions dans lesquelles
un genre particulier d'opérations qui ne
constituerait pas par ailleurs un placement en constitue un.

49. Varying this Act Io permit or require

49. Modifier la présente loi pour permettre

methods of filing or delivery, Io or by
the Commission, issuers, registrants,
security holders or others, of documents,
informa lion, notices, books, records,
things, reports, orders, ;rnthorizations or
other communications rcquired under or
governed by Ontario securities laws.

ou exiger que soient utilisés des modes
de dépôt ou de remise, notamment à la
Commission, aux émetteurs, aux personnes ou compagnies inscrites, aux
détenteurs de valeurs mobilières ou par
ceux-ci, de documents, de renseignements, d'avis, de livres, de dossiers, de
registres, de choses, de rapports, d'ordonnances, d'ordres, d'autorisations ou
d'autres communications qu'exige ou
régit le droit ontarien des valeurs mobilières.

50. Providing for exemptions from or varying the requirements set out in Part XIII.

50. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences énoncées à la partie XIII ou
modifier ces exigences.

5 1. Prescribing amounts for the purposes of
paragraphs 5 and 18 of subsection 35 (1)
and clauses 72 (1) (d) and (1).

51. Prescrire des sommes pour l'application
des dispositions 5 et 18 du paragraphe
35 (1) et des alinéas 72 (1) d) et 1).

52. l'roviding for exemptions from or vary-

52. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences prévues par la présente loi à

ing the requirements under this Act in
respect of amendments Io prospectuses
or preliminary prospectuses, or prescribing circumstances undn which an
amcndment to a preliminary prospectus
or prospectus must be filed.

53. l'roviding for exemptions from or varying the req11irements of section 62, 65 or
71.

infomu1tion

53. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences de l'article 62, 65 ou 71 ou
modifier ces exigences.

54. l'roviding for exemptions from or varying the requirements of suhsections 72
(4), (5), (6) and (7).

54. Prévoir des dispenses relativement aux
exigences des paragraphes 72 (4), (5),
(6) et (7) ou modifier ces exigences.

55. Specifying exemptions and cncum-

55. Préciser les dispenses et les circonstances qui sont assujetties à l'article 130.1.

stances that shall be s11bject to section
130.1.

Exchangt! o f

l'égard des modifications apportées aux
prospectus ou aux prospectus provisoires ou modifier ces exigences, ou prescrire les circonstances dans lesquelles la
modification d'un prospectus ou d'un
prospectus provisoire doit être déposée.

56. l'rescribing, providing for exemptions
[rom or varying any or ail of tht· time
periods in this J\ct.

56. Prescrire tout délai prévu par la présente
loi, prévoir des dispenses à son égard ou

221. Tht· Al't is umended hy udding the following section:

221. Lu Loi est modifiée pur adjonction de
l'article suivant:

153. Dcspik the Freedom of Information
and l'rotectio11 of l'riva cy Act, the Co mmission
may provide information Io and rc ce ivc
information fro111 other sec11ritics or finam:ial
regu la tory a uthorities, stock l' xe ha nges, sel rre g u la tor y bodie s or organiza tion s, law
enforrement agencies and other governme ntal
or rcgulatory authorities, both in Canada and
elsewhere, and any information so received by
the Co mmission shall be exempt from dis -

153. Malgré la loi sur l'accès à l 'i11forma- Échange de
tio11 et la protection de la vie privée, la Com- renseignements
mission peut communiquer des renseignements
à d'autres organes de réglementation des
valeurs mobilières ou de réglementation finan ciè re, à des Bourses, à des organismes d'auto réglementation, à des organismes d'exécution
tle la loi et à d'autres organes gouvernementaux cn1 organes de réglementation, au Ca nada
l'i aillcms, et recevoir des renseignements

le modifier.

Sec.fart. 221
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closure under that Act if the Commission
determines that the information should be
maintained in confidence.

de ces entités. Les renseignements ainsi reçus
par la Commission sont dispensés de l'obligation d'être divulgués aux termes de cette loi si
la Commission détermine qu'ils devraient
conserver leur caractère confidentiel.

Commencement

222. (1) Subject to subsection (2), this Part
cornes into force on the day this Act receives
Royal A~sent.

222. (1) Sous réserve du paragraphe (2),
lu présente partie entre en vigueur le jour où
la présente loi reçoit lu sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Sections 202, 211, 212 and 213 and subsection 220 (6) come into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor.

(2) Les articles 202, 211, 212 et 213 et le
paragraphe 220 (6) entrent en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe pur proclamation.

Idem

PARTXXll
TORONTOSTOCKEXCHANGEACTAND
COMPLEMENTARY AMENDMENTS

PARTIE XXII
LOI SUR LA BOURSE DE TORONTO ET
MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES

TORONTO STOCK EXCIIANGE ACT

LOI

SUR IA BOllRSE OE TORONTO

223. (1) The first definition of section 1 of
the Toronto Stock Exchange Act, as re-enacted
by the Statutes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 26 is amended by inserting "company"
after "associate" in the first Iine.

223. (1) L'avant-dernière définition qui
figure à l'article 1 de la Loi sur la Bourse de
Toronto, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par l'article 26 du chapitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1997, est modifiée par insertion
de «compagnie» après «cadre dirigeant» à
la première ligne.

(2) The definition of "board of directors" in
section 1 of the Act is repealed and the following substituted:

(2) La définition de «conseil d'administration» ù l'article 1 de la Loi est abn1gée et
remplacée par cc qui suit :

"board of directors" means the board of directors of The Toronto Stock Exchange or of
The Toronto Stock Exchange Inc., as the
case may be. ("conseil d'administration")

«conseil d'administration» Le conseil d'administration de la Bourse de Toronto ou de la
Bourse de Toronto !ne., selon Ir cas. («board
of directors»)

(3) Section 1 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1997, chapter 19, section
26, is further umended by adding the following
definition:

(3) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 26 du chapitre 19 des Lois de
!'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par
adjonction de la définition suivante :

"conlinued Corporation" means The Toronto
Stock Exchange as continued under the
Business Corporations Act pursuant to Part
11.1. ("Société maintenue")

«Société maintenue» La Bourse de Toronto
telle qu'elle est maintenue sous le régime de
la Loi sur les sociétés par actions en conformité avec la partie 11. l. («continued Corporation»)

(4) The definition of "exchange" in section 1
of the Act is repealed and the following substituted:

(4) La définition de «Bourse» ù l'article 1 de
la Loi est abrogée et remplacée pur ce qui suit :

"exchange" means the exchange operated by
the Corporation or by the continued Corporation, as the case may be. ("Bourse")

«Bourse» La Bourse exploitée par la Société
ou par la Société maintenue, selon le cas.
( «exchange»)

(5) Section 1 of the Act, us amended by the
Stututes of Ontario, 1997, chapter 19, section
26, i5 forther amended by adding the following
definition:

(5) L'article 1 de lu Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 26 du chapitre 19 des Lois de
l'Ontario de 1997, est modifié de nouveau par
adjonction de lu définition suivante :

"person", exccpt in subscctions 7 (2), (3) and
(4) and 8 (3) and section 11, has the same
mcaning as in the Securities Act. ("personne")

«personne» S'entend au sens de la Loi sur les
valeurs mobilières, sauf aux paragraphes 7
(2), (3) et (4) et 8 (3) et à l'article 11. («person»)
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224. Puri JI of the Act is repealed.

224. Lu partie Il de Io Loi est ahrogée.

225. The Act is umencled by udding lhe following Purt:

225. Lu Loi est modifiée pur adjonction de
lu partie suivante :

PART 11.I

PARTIE II.1
BOURSE DE TORONTO INC.

THE TORONTO STOCK EXCIIANGE INC.
Continuation
of The
ToronlO
Stock
Ex change
under

Sec.fart. 224

loi sur la Bourse de Toronto
el modifications complémentaires

13.0.1 (1) The Co rporation may, if it
obtains the approvals required by this section,
apply to the Director under the Business Corporatio11s Act to be continued under that Act.

Business

13.0.1 (1) La Société peut, sur obtention Mainlien de
des approbations exigées par le présent article, la Bourse de
Toronto sous
demander au directeur nommé en vertu de la le régime de
Loi sur les sociétés par actions d'être mainte- la Loi sur tes
nue sous le régime de cette loi.
sociitispar
actions

Corporations
Act
Approval of
mcmbers

(2) The members of the Corporation must
by by-law approvc the application for continuance and the tcrms of the continuance,
including the terms on which shares of the
contin ued Corporation are to be issued in connection with the continuance and the manner
of dt:termining the first directors of the continucd Corporation.

(2) Les membres de la Société doivent
approuver, par voie de règlement administratif,
la demande de maintien et les conditions de ce
maintien, y compris les conditions d'émission
d'actions de la Société maintenue dans le
ca dre du maintien, ainsi que la manière de
déterminer ses premiers administrateurs.

Approbation
des membres

Approval of
Ontario
Sccuri1ics

(3) The Ontario Securities Commission
must approvc the application for continuance
and mav attach terms and conditions to its
approvai as it considers appropriate.

(3) La Commission des valeurs mobilières
de l'Ontario doit approuver la demande de
maintien et peut assortir son approbation des
conditions qu'elle juge appropriées.

Approbation
de la
Commission
des valeurs
mobilières de
!'Ontario

Approval nt
Mini ,,tcrnf
Finant'e

(4) The Minister of Finance must approve
the application for continuance.

(4) Le ministre des Finances doit approuver
la demande de maintien.

Approbation
du minislre
des Finances

Validit y nt
aprrovab

(5) An approval that is required under this
section is val id until the first anniversary of the
last approval required under this section being
obtained.

(5) Une approbation exigée aux termes du
présent article est valide jusqu'au premier
anniversaire de l'obtention de la dernière
approbation exigée aux termes de celui-ci.

Validité des
approbations

Samc

(6) An approval that is rcquired under this
section is valid even if it was obtained bcforc
section 225 of the More Tax Cuts for lobs,
Growth and f'rmperity Act, 1999 cornes into
force.

(6) Sont valides les approbations exigées
aux termes du présent article qui sont obtenues
avant l'entrée en vigueur de l'article 225 de la

Idem

Commls!-tion

Articles ol
continuance

13.0.2 (1) The Corporation's articles of
continuancc shall be sent to the Director under
the Busine.\s Corporations Act, togcther with
the certificate of an offiœr of the Corporatio n
stating that the approvals required by sectio n
13.0.J have bcen obtaincd and arc still valid.

Samc

(2) The articles ot' continuance shall be in
the form prescribcd undcr the Business Corporations Act for the purpose of section 180 of
that Act, with necessary modifications to
refkct that the Corporation was not o riginally
incorporatcd in a jurisdiction other than
Ontario and is not rcquircd to comply with
subsection 180 (3) of tha t Act.

Samc

(3) The articles
continuancc shall include
any provisions neccssary to make thcm

or

loi de 1999 réduisant de nouveau les impôts
pour stimuler l'emploi, la croissance et la
pro:,périté.
13.0.2 (1) Les statuts de maintien de la

,
,
Sociéte sont envoyés au directeur nomme en

Statutsde
maintien

vertu de la Loi s11r les sociétés par actions et
sont accompagnés de l'attestation d'un de ses
dirigeants confirmant l'obtention des approbations exigées par l'article 13.0.1 et leur validité.
(2) Les statuts de maintien sont rédigés
sc ion la formule prescrite en vertu de la Loi
sur les sociétés par actions pour l'application
de l'article 180 de cette loi , avec les adaptations qui s'i mposent pour tenir compte du fait
que la Société n'était pas constituée à l'origine
dans une autorité législative autre que l'Ontario et n'est pas tenue de se conformer au paragra p !te 180 (3) de cette loi.

Idem

(3) Les statuts de maintien doivent comporter les dispositions nécessaires pour les

Idem
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Endorsement
of certificate
of
continuance

E!Iect or
certificate

Rights,
Jiabilities,
etc.,
presetved

Name of
continued

Corporation

conform to this Act and the laws of Ontario,
and may include such other provisions as
would be permitted in articles of incorporation
under the Business Corporations Act for a corporation incorporated under that Act.

rendre conformes à la présente loi et aux lois
de I'Ontario et peuvent comporter les autres
dispositions qui seraient permises dans des statuts constitutifs prévus par la Loi sur les sociétés par actions dans le cas d'une personne
morale constituée sous le régime de cette loi.

13.0.3 (1) Upon receipt of the articles of
continuance and other documents required
under section 13.0.2, the Direclor under the
Business Corporations Act shall endorse on the
articles of continuance in accordance with section 273 of the Business Corporatio11s Act a
ccrtificate which shall constitute the certificate
of continuance.

13.0.3 (1) Dès réception des statuts de
maintien et des autres documents exigés aux
termes de l'article 13.0.2, le direckur nommé
en vertu de la Loi sur les sociétés par actions
appose le certificat de maintien sur les statuts
conformément à l ' article 273 de cette loi.

Apposition
du certificat

(2) Upon the articles of continuance becoming effective,

(2) Dès l'entrée en vigueur des statuts de
maintien:

Effets de la
délivrance
du certificat

(a) the Corporation becomes a corporation
to which the Business Corporations Act
applies as if it had been incorporated
under lhat Act;

a) la Société devient une personne morale
à laquelle s'applique la Loi sur les
sociétés par actions comme si elle avait
été constituée sous le régime de celle-ci;

(b) the articles of continuanc;e are deemed
to be the articles of incorporation of the
continued Corporation; and

b) les statuts de maintien so11t réputés être
les statuts constitutifs de la Société
maintenue;

(c) except for the purposes of subsection
117 (1) of the Busi11ess CorporationsAct, the certificate of eontinuance is
deemed to be the certificate of incorporation of the continued Corporation.

c) sauf pour l'application du paragraphe
117 ( 1) de la Loi sur les sociétés par
actions, le certificat de maintien est
réputé constituer le certificat de consti·
tution de la Société maintenue.

(3) Upon the Corporation being continued
under the Business Corporatio11.1· Act,

(3) Dès le maintien de la Société sous le Maintien
des droîts,
régime de la Loi sur les sociétés par actions:
obligations,

(a) the continued Corporation possesses ail
the property, rights, privileges and franchises and is subject to ail the liabilities,
including civil, criminal and quasicriminal, and ail contracts, disabilitics
and debts of the Corporation;

a) les biens, droits, privilèges et concessions de la Société passent à la Société
maintenue , qui devient responsable des
contrats, incapacités et dettes de celle-ci
et qui assume toutes ses responsabilités,
que ce soit sur le plan civil, pénal 011
quasi pénal;

(b) a conviction against, or ruling, order or
judgment in favour of or against the
Corporation may be cnforced by or
against the continued Co rporation;

b) toute décision judiciaire ou quasi judiciaire rendue en faveur de la Société ou
contre die est exécutoire à l'égard de la
Société maintenue; .

(c) the continucd Co rporation shall be
deemed to be the party plaintiff or the
party defendant, as the case may be, in
any civil action commenced by or
against the Co rporation; and

c) la Société maintenue est réputée partie
demanderesse ou partie défenderesse,
selon le cas, dans toute action civile
intentée par ou contre la Société;

(d) the continued Co rporation is a recognized stock excha nge under the Sec11rities Act and is subject to that Act and
Io any terms and conditions imposed
undcr subsection 13.0.1 (3 ).

d) la Société maintenue est une Bourse
reconnue au sens de la Loi sur les
valeurs mobilières et est assujettie à
cette loi et à toute condition imposée en
vertu dn paragraphe 13.0.l (3).

13.0.4 (1) Despitc sectio n 9 of the Busi11ess
Corpora tions Act, upon the articles of continuann· becoming effective, the continucd Corporation shall be known as The Toronto

de maintien

13.0.4 (1) Malgré I'artide 9 de
les sociétés par actions, dès l 'en trl- e
des statuts de maintien, la Société
est désignée sous la dénomination

la Loi sur
en vigueur
maintenue
sociale de

etc.

Dénomination sociale
de I• Société
maintenue

300

MORE TAX CUTS FOR JOBS, GROWfH AND PROSPERITY
Chap. 9, Part XXII
Toronto Stock Exclwnge Act and Complementary
Loi sur la Bourse de Toronto
Amendments
et modifications complémentaires

Sec.fart. 225

Stock Exchange Inc. in English and Bourse de
Toronto !ne. in French.

«Bourse de Toronto !ne.» en français et de
«The Toronto Stock Exchange !ne.» en
anglais.

Sa me

(2) The continued Corporation may subsequently change its name by articles of amendment under the Business Corporations Act.

(2) La Société maintenue peut changer sa
dénomination sociale par la suite par voie de
statuts de modification sous le régime de la Loi
sur les sociétés par actions.

Idem

Transition

(3) Any reference in a by-law, regulation,
rule, authorization, order, direction, ruling,
guideline, policy or other document under the
Commodity Futures Act, Securities Act,
Toronto Futures Exchange Act or any other Act
to The Toronto Stock Exchange or to a by-Iaw,
ruling, policy, mie, regulation, order, direction
or other document of The Toronto Stock
Exchange shall be read, respectively, as a reference to The Toronto Stock Exchange !ne. or
Io a by-Iaw, ruling, policy, rule, regulation,
order or direction of The Toronto Stock
Exchange !ne.

(3) Les mentions de la Bourse de Toronto
ou de ses règlements administratifs, décisions,
politiques, règles, règlements, ordres, directives ou autres documents dans un règlement
administratif, un règlement, une règle, une
autorisation, un ordre, une ordonnance, un
arrêté, une directive, une décision, une ligne
directrice, une politique ou un autre document
visé par la Loi sur les contrats à terme sur
marchandises, la Loi sur les valeurs mobilière!>~ la Loi sur la Bourse des contrats à terme
de Toronto ou toute autre loi sont considérées
comme des mentions, respectivement, de la
Bourse de Toronto Inc. ou de ses règlements
administratifs, décisions, politiques, règles,
règlements, ordres ou directives.

Disposition
transitoire

Fxisting
members of
Corporation

13.0.5 (!) The rights of the members of the
Corporation immediately before the articles of
contin uan ce become effective are exting11ished
upon the articles of co ntinuance becoming
effective.

13.0.5 (I) Les droits qu'ont les membres de
la Société immédiatement avant l'entrée en
vigueur des statuts Je maintien sont éteints dès
rentrée en vigueur de ces statnts.

Membres
existants de
la Société

Sa me

(2) A pnson o r company who is a member
of the Corporation immediately before the
articles ol continuance become effective shall
not have any ownership or voting interest in
the continued Corporation by virtue only of
membership in the Corpora tion.

(2) La personne on la compagnie qui est
membre de la Société immédiatement avant
l'entrée en vigueur des statuts de maintien ne
doit pas avoir de participation dans la Société
maintenue ni d'intérêt avec droit de vote dans
elle du seul fait qu'elle est membre de la
Société.

Idem

Membership
in continut:d
Corporation

(3) A person or company who is a membcr
of the Corporation immediatdy before the
articles of continuance become effective and
any other person or company may, s11bject to
the approval of the continued Corporatio n,
executr a eontract with the continued Corporation to become a member of the continued
Corporation.

(3) La personne 011 la compagnie qui est Membres de
la Société
membre de la Société immédiatement avant maintenue
l'entrée en vigueur des statuts de maintien et
toute autre personne ou compagnie peuvent,
sous réserve de l'approbation de la Société
maintenue , passer un contrat avec celle-ci en
vue d'en devenir membre.

Sa me

(4) A person or company who is a member
of the continned C'orporation shall be bound by
its contract with the eontinued Corporation b11t
does not acqnire any ownership or voting
interest in the eo11ti1111ed Corporatio n by virtue
only of membership in the continued Corporation.

(4) La personne ou la compagnie qui est
membre de la Société maintenue est liée par le
co ntrat qu'elle a passé avec elle. Toutefois,
e lle n'acquiert aucune participation dans la
Société maintenue ni d'intérêt avec droit de
vote dans elle du seul fait qu'elle en est membre.

Idem

Liability of

(5) A person or company who is a memher
of the continued Corporation shall not be liable
for any act, default, obligation or liability of
the continued Corporation by virtne only of
membership in the continued Corporation .

(5) La personne ou la compagnie qui est
membre de la Société maintenue n'est pas responsable des obligations, actes ou omissions
de la Société maintenue du seul fait qu'elle en
est membre.

Responsabilité des
membres

member.i
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First issue of
shares

First annual
shareholders
meeting

First
directors of
continued
Coiporation

13.0.6 (1) The continued Corporation shall,
forthwith after the articles of continuance
become effective, issue shares in accordance
with the by-law of the Corporation described
in subsection 13.0.1 (2).

13.0.6 (1) Sans délai après l'entrée en
vigueur des statuts de maintien, la Société
maintenue émet des actions conformément au
règlement administratif de la Société visé au
paragraphe 13.0. 1 (2).

Première

(2) The first annual meeting of shareholders
of the continued Corporation shall be held not
later than six months after the end of the financial year of the continued Corporation in
which the articles of continuance became
effective.

(2) La première assemblée annuelle des
actionnaires de la Société maintenue se tient
au plus tard six mois après la fin de l'exe rcice
pendant lequel ses statuts de maintien entrent
en vigueur.

Première
assemblée
annuelle des
actionnaires

13.0.7 (1) The first directors of the continued Corporation shall be the individuals
named in the articles of continuance.

13.0.7 (1) Les premiers administrateurs de
la Société maintenue sont les particuliers nommés dans les statuts de maintien.

Premiers
administrateurs de la
Société

émission

d'actions

maintenue

Term of
office of first
directors

(2) The first directors of the continued Corporation shall hold office until the close of the
first annual meeting of shareholders of the
continued Corporation.

(2) Le mandat des premiers administrateurs
de la Société maintenue dure jusqu'à la clôture
de la première assemblée annuelle de ses
actionnaires.

Mandat des
premiers
administrateurs

Powers of
the board

13.0.8 (1) The board of directors has the
power to govern and regulate,

13.0.8 (1) Le conseil d'administration peut
régir et réglementer :

Pouvoirs du
conseil

(a) the exchange;

a) la Bourse;

(b) the partnership and corporate arrangements of the members of the continued
Corporation and other persons or companies authorized to trade by the
exchange, iucluding requirements as to
financial condition;

b) les conventions constitutives des sociétés en nom collectif ou en commandite
et personnes morales qui sont des membres de la Société maintenue ou d'autres
personnes ou compagnies autorisées par
la Bourse à effectuer des opérations, y
compris les conditions requises quant à
leur situation financière ;

(c) the business conduct of members of the
continued Corporation and other persons
or companies authorized to trade by the
exchange and of their current and
former directors, officers, cmployccs
and agents and othcr persons or companies currently or formerly associated
with them in the conduct of business,
but only in respect of their business conduct while employed or associated with
a membcr of the continued Corporation;
and

c) la conduite professionnelle des membres
de la Société maintenue et autres personnes ou compagnies autorisées par la
Bourse à effectuer des opérations, ainsi
que celle de leurs administrateurs, dirigeants, employés et mandataires, actuels
et anciens, et des autres personnes ou
compagnies qui ont ou qui ont eu un
lien professionnel avec eux, mais seulement quant à leur conduite professionnelle pendant la période au cours de
laquelle ils sont employés par un membre de la Société maintenue ou ont un
lien professionnel avec lui;

(d) the business conduct of former members
of the continued Corporation and other
persons or companies formerly authorized to !rade by the exchange and of
their current and former directors,
officers, employecs and agents and
other perso ns or companics currently or
formerly associated with them in the
conduct o f business, but only in res pect
of their business conduct whilc a
mcmber of the continued Corporation or
white em ployed or associatcd with a
membcr of the co ntinued Co rporation.

d) la conduite professionnelle des anciens
membres de la Société maintenue et
autres personnes ou compagnies autorisées par le passé par la Bourse à effectuer des opérations, ainsi que celle de
leurs
administrate urs,
dirigeants,
employés et mandataires, actuels et
anciens, et des autres personnes ou compagnies qui ont ou qui ont eu un lien
professionnel avec eux, mais se ulement
<tuant à leur conduite professionnelle
pendant la période au cours de laquelle
ils so nt membres de la Société
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maintenue ou sont employés par un
membre de celle-ci ou ont un lien professionnel avec lui.
By-laws, etc.

(2) ln the exercisc of the powers set out in
subsection (l) and in addition to its power to
pass by-laws under the Business Corporatio11s
Act, the board of directors may pass by-laws,
make or adopt rulings, policies, mies and
regulations and issue orders and directions as it
considers necessa ry, including the imposition
of penalties and forfeiturcs for the breach of
any such by-law, ruling, policy, rule, regula tion, order or direction.

(2) Dans l'exercice des pouvoirs prévus au
paragraphe (1) et en plus du pouvoir d'adopter
des règlements administratifs aux termes de la
Loi sur les sociétés par actio11s, le conseil
d'administration peut adopter les règlements
administratifs, rendre les décisions, adopter les
politiques, les règles el les règlements et donner les ordres et les directives qu'il juge nécessaires, y compris imposer des sanctions ainsi
que des déchéances el confiscations en cas
d'inobservation de ceux-ci.

Règlements
administratifs et autres
instruments

Immediate
restriction or
suspension

(3) If the board of directors orders the
restriction or suspension of the privileges of
any person or company before a hearing of the
matter is held, the order sha ll provide that the
restriction or suspension sha ll be imposed only
where the board of directors considers it
necessary for the protection of the public
interest and that the restriction or suspension
shall expire 15 days after the date on which the
order was made unless a hearing is held within
that period of time to confirm or set aside the
order.

(3) Si le conseil d'administration ordonne la
limitation ou la suspension des privilèges
d'une personne ou d'une compagnie avant la
tenue d'une audience sur la question, l'ordre
doit prévoir que la limitation ou la suspension
ne doit être imposée que si Je conseil d'administration ! 'estime nécessaire pour la protection de l'intérêt public et qu'elle doit prendre
fin 15 jours après la date de l'ordre , à moins
qu'une audience n'ait lieu au cours de ce délai
pour confirmer ou annuler celui-ci.

Limitation

Dele.gation
of powe11>

(4) The board of directors may by order delegate to one or more persons, compa nies or
committees the power of the board of directors,

(4) Le conseil d'administration peut, par
ordre, déléguer à une ou plusieurs personnes
ou compagnies ou à un 011 plusieurs comités
son pouvoir :

Délégation
depouvoirs

(a) Io consider, hold hearings and make
determinations rcgarding applications
for any acceptance, approval, registration or authorization and Io impose
terms and conditions on any such
acceptance, approval, registration or
authorization;

a) d'examiner les demandes d'acceptation,
d'approbation, d'inscription ou d'autorisation, de tenir des audiences et de rendre des décisions à cet égard ainsi que
d'assortir une acceptation, une approbation, une inscription ou une autorisation
de conditions;

(b) Io investigate and examine the business
conduct of mcmbers of the continued
Corporation, former members of the
continued Corporation and other persans
or companies refcrred to in clauses
(1) (c) and (cl); and

b) d'examiner la conduite professionnelle
des membres el anciens membres de la
Société maintenue el des autres personnes ou compagnies visées aux alinéas
(1) c) el d) el d'effectuer des enquêtes à
ce sujet;

(c) to holcl hearings, make cleterminations
and discipline mcmbers of the continuecl
Corporation, former members of the
continuecl Corporation and other persons
or companies referrcd Io in clauses
(l) (c) and (d) in matters related to business concluct.

c) de tenir des audiences, de rendre des
décisions el de prendre des mesures disciplinaires à l'égard des membres et
anciens membres de la Société maintenue el des autres personnes ou compagnies visées aux alinéas (1) c) et d) relativement à leur conduite professionnelle.

Sa me

(5) A delcgation made under subsection (4)
may providc that it is subject Io spccified
limitations, restrictions, conditions and
requirements.

(5) La délégation effectuée en vertu du
paragraphe (4) peut prévoir qu'elle est assujettie aux limitations, restrictions, conditions cl
exigences précisées.

Idem

Transition

(6) Any by-laws or rulings macle, policies,
ruks or rcgulations adopted and orclcrs or

(6) Les règlements administratifs adoptés,
les décisions rendues, les politiques, règles ou

Disposition
transitoire

ou
suspension
immédiates
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dire ctions issued by the Corporation under section IO of this Act, as it reads o n the da y
before the More Tax Cuts for lobs, Growtlz and
Prosperity Act, 1999 receives Royal Assent,
continue in force, with necessary modifica tions, until amended o r repealed or revoked by
the co ntinued Co rporation.

règlements adoptés et les ord res ou directives
donnés par la Société aux te rmes de l'article
10 de la présente loi, tel qu'il existe la veille
du jour où la Loi de 1999 réduisant de nouveau
les impôts pour stimuler l'emploi, la croissance et la prrnpérité reçoit la sanction royale,
restent en vigueur avec les adaptations nécessaires jusqu'à leur modification, leur abroga tion ou leur révocation par la Société maintenue.

Sa me

(7) Any co nsideration, hea ring, investigation or exa mination begun under section JO of
this Act, as it rea ds o n the day before the More
Tax Cuts for lobs, Growth a11d Pmsperity Act,
1999 receives Royal Assent, may be co ntinued
under this section and the continu ed Co rporation stands in the place of the Co rporation
with respect to such malter.

(7) Les examens, aud iences ou enquêtes
commencés en vertu de ) 'article JO de la prése nte loi, tel qu'il existe la veille du jour où la
Loi de 1999 réduisant de nouveau les impôts
pour stimuler l'emploi, la croissance et la
prospérité reço it la sa nction royale, peuvent
être poursuivis en vertu du présent article et la
Société maintenue se substitu e à la Société à
leur égard.

Idem

Nonapplicalion
of Pan Il

13.0.9 Part II of the Act does not apply to
the co ntinued Corpo ration.

13.0.9 La partie Il de la Loi ne s'applique
pas à la Société maintenue.

Nonapplication
de la partie Il

226. (1) Clause 13.2 (1) (h) of the Act, us
enucted hy the Statutes of Ontario, 1997,
chapter 19, section 26, is umended hy inserting
ufter "persons" in the third und l"ourth lines
"or companies".

226. (1) L'ulinéu 13.2 (1) b) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 26 du chapitre 19
des Lois de !'Ontario de 1997, est modifié
par insertion de «ou compagnies» uprès «personnes» à la quatrième ligne.

(2) Cluuse 13.2 (1) (c) of the Act, us enucted
hy the Stututes of Onturio, 1997, chapter 19,
section 26. is amended hy inserting after "persons" in the l"ourth line "or companies".

(2) L'alinéa 13.2 (1) c) de lu Loi, tel qu ' il est
udopté par l'urticle 26 du chapitre 19 des Lois
de !'Ontario de 1997, est modifié par insertion
de «ou compagnies» uprès «personnes» aux
quatrième et cinquième lignes.

(3) The French version of subsection 13.2
(3) of the Act, us enucted by the Statutes of
Ontario, 1997, chupter 19, section 26, is
umended by striking out "personne physique
ou morule" in the fifth und sixth lines und substituting "personne ou d'une compagnie".

(3) Lu version frunçuise du paragraphe l3.2
(3) de lu Loi, tel qu'il est udopté pur l'urticle 26
du chapitre 19 des Lois de !'Ontario de 1997,
est modifiée pur substitution de «personne ou
d'une compagnie» à «personne physique ou
morule» aux cinquième et sixième lignes.

(4) Subsection 13.2 (4) of the Act, us enucted
by the Stututes of Onturio, 1997, chapter 19,
section 26, is umended by inserting after "persons" in the second line "compunies".

(4) Le purugruphe 13.2 (4) de lu Loi, tel
qu'il est adopté pur l'article 26 du chapitre 19
des Lois de l'Onturio de 1997, est modifié pur
substitution de «à une ou plusieurs personnes
ou compagnies ou à un ou plusieurs comités» ù
«Ù un ou plusieurs comités ou personnes» ù lu
quatrième ligne.

(5) Clunse 13.2 (4) (b) of the Act, us enucted
by the Stututes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 26, is umended by inserting ufter "persons" in the third line "or companies".

(5) L'ulinéu 13.2 (4) b) de lu Loi, tel qu'il est
udopté pur l'article 26 du chapitre 19 des Lois
de l'Onturio de 1997, est modifié pur insertion
de «OU compagnies» après «personnes» ù lu
troisième ligne.

(6) Clause 13.2 (4) (c) of the Act, us enucted
by the Stutntes of Ontario, 1997, chupter 19,
section 26, is umended by inserting ufter "persons" in the third line "or compunies".

(6) L'ulinéu 13.2 (4) c) de lu Loi, tel qu' il est
udopté pur l'article 26 du chapitre l9 des Lois
de l'Onturio de 1997, est modifié pur insertion
de «ou compagnies» uprès «personnes» ù lu
cinquième ligne.
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Chap. 9, Part XXII

LOI SUR LA BOURSE DES CONTRATS À TERME
DE TORONTO

227. The definition ol' "sponsor member" in
section 1 of the Toronto Futures Exchange Act
is amended by striking out "The Toronto Stock
Exchange" in the first and second lines and
substituting "The Toronto Stock Exchange
Inc.".

227. La définition de «membre commandituire» à l'article 1 de la Loi sur la Bourse des
contrats à terme de Toronto est modifiée pur
substitution de «Bourse de Toronto Inc.» à
«Bourse de Toronto» à la deuxième ligne.

228. (1) Clauses 8 (4) (c) and (d) of the Act
are repealed and the following substituted:

228. (I) Les alinéas 8 (4) c) et d) de lu Loi
sont abrogés et remplacés pur ce qui suit :

Stock

c) un membre de la Bourse de Toronto
Inc.;

(d) an associatc or insidcr of a member of
The Toronto Stock Exchange Inc.

d) un initié d'un membre de la Bourse de
Toronto Inc. ou une personne qui a un
lien avec un tel membre .

(2) Subsection 8 (5) of the Act is amended
by striking out "The Toronto Stock Exchungc"
ut the end und substituting "The Toronto Stock
Exchunge lnc.".

(2) Le puragruphe 8 (5) de lu Loi est modifié
pur substitution de «Bourse de Toronto I ne.» à
«Bourse de Toronto» à lu fin du paragraphe.

229. (1) Subsection 9 (2) or the Act is
amemled by striking out "The Toronto Stock
Exchunge" ut the end und substituting "The
Toronto Stock Exchunge lnc.".

229. (I) Le purugruphe 9 (2) de la Loi est
modifié pur substitution de «Bourse de
Toronto l ne.» à «Bourse de Toronto» à lu fin
du purugruphe.

(2) Cluuses 9 (3) (c) und (cl) of the Act ure
repeuled und the following substituted:

(2) Les ulinéus 9 (3) c) et d) de lu Loi sont
ubrogés et remplucés par cc qui suit :

Toronto

Stock

c) un membre de la Bourse de Toronto
Inc. ;

(d) an associate or insidcr of a membcr of
The Toronto Stock Exchange lnc.

d) un initié d'un membre de la Bourse de
Toronto Inc . ou une personne qui a un
lien avec un tel membre.

(c) a member of The
Exchangc lnc.; or

Toronto
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TORONTO FuTURES EXCHANGE ACT

(c) a member of The
Exchange Inc.; or

Con1n1ence-

Sec.fart. 227

MORE TAX CUTS FOR JOBS, GROWŒ AND PROSPERITY

Toronto Stock Exchange Act and Complementary
Amendments

ENTRÉE EN VIGUEUR

230. (1) Subject to subsection (2), this Purt
comes into force on the day this Act receives
Royul Assent.

230. (l) Sous réserve du purugraphc (2), Enlrée en
lu présente purtie entre en vigueur le jour où vigueur
lu présente loi reçoit lu sunction royule.

(2) Sections 224, 227, 228 und 229 come into
force on u duy to be numed by proclumution of
the Lie11tenunt Governor.

(2) Les articles 224, 227, 228 et 229 entrent Idem
en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe pur proclumution.

PART XXJll
COMMENCEMENT ANO SHORT TJTLE

xxm

PARTIE
ENTRÉE EN VJ GUE UR ET
TITRE ABRÉGÉ

Commence·
ment

231. (1) Subject to subsection (2), this Act
cornes into force on the duy it receives Royul
Assent.

231. (1) Sous réserve du purugruphe (2), la Entrée en
présente loi entre en vigueur le jour où elle vigueur
reçoit la sanction royule.

Su me

(2) Each Purt of this Act comes into force as
provided in the commencement section ut the
end of the Purt.

(2) Les purties de lu présente loi entrent en Idem
vigueur comme le prévoit l'urticle sur leur
entrée en vigueur figurant ù la fin de chucune
d'elles.

Su me

(3) J f u Part of this Act provides thut uny
provisions ol' it ure to corne into force on u duy
to be named by proclumution of the Lieutenunt
Governor, uny such proclumution may upply

(3) Lorsqu'une purtie de lu présente loi pré- Idem
voit que l'une cm l'autre de ses dispositions
entre en vigueur Je jour que le lieutenuntgouvernenr fixe pur proclumution, celle-ci

Sec.fart. 231 (3)

IMPÔTS POUR STIMULER L'EMPLOI. LA CROISSANCE ET LA PROSPÉRITÉ

Commencement and Short Title

Partie XX III, chap. 9
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Entrée en vigueur et titre abrégé

-------------

Short tille

to one or more of those pn>v1s10ns, and
proclamations may be issued at dilTerent times
with respect to any of those provisions.

peut s' appliquer à une ou à plusieurs de ces
dispositions. En outre, les proclamations peuvent être prises à différentes dates en ce
qui concerne n'importe laquelle de ces dispositions.

232. The short title of this Act is the More
Tax Cuts for Jobs, Growth and Prosperity Act,
1999.

232. Le titre abrégé de la présente loi est
Loi de 1999 réduisant de nouveau les impôts
pour stimuler l'emploi, la croissance et la prospérité.

litre abr égé

